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EN ÎLE-DE-FRANCE

Le maire de New
NEW YORK

L’homme
de fer

Lycées : la grogne
s’amplifie

LES MANIFESTATIONS ly-

La guerre en
Tchétchénie
a Moscou bombarde

Le PS veut une France de salariés actionnaires
b Les socialistes souhaitent qu’un maximum de salariés participent au capital de leur entreprise

b Fonds de pension, fonds communs de placement, stock-options : ils annoncent
une « remise à plat » de l’épargne salariale b Ils critiquent l’opacité et les excès des stock-options

AU LENDEMAIN de la présenta-
surtout, souhaité une « remise à part, les derniers arbitrages sur le Verts hésitent à y participer, les so-
tion par le premier ministre de son
programme de gouvernement
pour les deux ans à venir, un nou-
veau débat a surgi, mardi 28 sep-
tembre, à Strasbourg, sur une
question qui divise la gauche plu-
rielle : le dossier délicat de
l’épargne salariale et des fonds de
pension. Dominique Strauss-Kahn,
qui avait été obligé, en janvier, à la
demande de Lionel Jospin, de re-
noncer à une réforme des stock-
options, a en effet relancé la
controverse. Commentant les
conditions financières du départ
de Philippe Jaffré de la présidence
d’Elf, le ministre des finances a es-
timé qu’elles « dépassent l’entende-
ment ». Il a jugé « urgent » de re-
voir la législation afin qu’elle
assure la « transparence » des
stock-options et une « plus large »
distribution aux cadres. De son cô-
té, François Hollande a suggéré
« d’expurger de la loi de finances
toutes les dispositions prévues » qui
s’apparentent à des stock-options.
Mais le premier secrétaire du PS a,
plat de l’ensemble des mécanismes »
de l’épargne salariale et de
l’épargne retraite.

Deux autres débats partagent,
par ailleurs, la majorité. D’une
 York entend nettoye
adressée au maire par l
projet de loi des 35 heures. D’autre
part, la préparation de la manifes-
tation pour l’emploi du 16 octobre,
organisée par le PC, le MDC et
l’extrême gauche. Alors que les
r sa ville des excréme
e Groupe des institu- mardi l’an

POINT DE VUE

Souverainis
j’écris ton n
par William Abitbo
et Paul-Marie Coût

ASQUA, Saint-Josse,
cialistes ne cachent pas leur agace-
ment devant cette initiative.

Lire pages 6 et 7
et notre éditorial page 15
à huis clos
tout le territoire
de la petite
république
a Un hôpital,
une école 
et l’unique raffinerie 
ont été détruits
a L’armée russe
empêche la fuite
des civils tchétchènes
a Les Occidentaux
restent sans réactions

Lire pages 2 et 3
nts d’éléphant
nulation du prochain virement
de notre correspondante
Après avoir guerroyé contre les rats, les

moustiques et les peep-shows, le maire ré-
publicain de New York, Rudy Giuliani, s’en
prend à la création artistique. « Des trucs de
malade », a notamment déclaré le maire à
propos d’œuvres signées Damien Hirst,
Marc Queen ou Chris Offili, qui doivent être
exposées au Musée d’art de Brooklin à partir
du 2 octobre. Une Sainte Vierge de Chris Of-
fili, agrémentée de coupures de magazines
pornographiques et d’excréments d’élé-
phant, a particulièrement irrité le maire et
les responsables de l’Eglise catholique, qui
ont crié au sacrilège. L’exposition, « Sensa-
tion », avait déjà fait scandale à Londres.

Un degré supplémentaire a été franchi,
mardi 28 septembre, lorsque, après l’échec
de négociations entre le conseil d’adminis-
tration du musée et la municipalité, le mu-
sée a déposé plainte devant un tribunal fé-
déral pour violation du premier
amendement de la Constitution américaine,
qui garantit le droit à la libre expression. Le
même jour, une lettre de protestation a été
tions culturelles de New York, une organisa-
tion qui rassemble des musées aussi presti-
gieux que le Metropolitan Museum et le
Museum of Modern Art (MoMA). « Nous
avions un beau bazar, a résumé mardi Mi-
chael Hess, conseiller juridique de la ville de
New York. Maintenant, on a la troisième
guerre mondiale. » La municipalité, elle, en-
visage de demander à la justice l’interdiction
de l’ouverture de l’exposition.

Le ton était nettement monté à la fin de la
semaine précédente, lorsque M. Giuliani
avait annoncé qu’il envisageait de supprimer
les subventions municipales au musée, le
deuxième musée de New York, dont prati-
quement un tiers du budget annuel (7 mil-
lions de dollars sur 23) est financé par la Ville
de New York, ainsi que de dénoncer le bail
centenaire qui les lie. Selon M. Giuliani, en
demandant aux moins de dix-sept ans de ne
venir qu’accompagnés par des adultes, le
musée contrevient aux dispositions du bail
qui l’obligent à être « ouvert et accessible aux
écoles privées et publiques ». Les respon-
sables financiers de la mairie ont ordonné
prévu sur le compte du musée, d’un montant
de près d’un demi-million de dollars.

Les partisans de l’exposition font remar-
quer que lorsque, il y a deux ans, la galerie
d’art moderne de Queens P.S.1, largement
subventionnée par la municipalité, a exposé
une vidéo permanente diffusant des scènes
d’homosexualité, le maire n’a rien trouvé à y
redire. Mais il y a deux ans, M. Giuliani
n’était pas candidat au siège de sénateur de
l’Etat de New York face à une dénommée
Hillary Clinton, qui, bien entendu, a été
priée de prendre position elle aussi, à la fa-
veur d’une visite électorale à Harlem, lundi.
Le maire a pris « une très mauvaise décision »
en voulant couper les vivres au musée, a-t-
elle dit. « Ce n’est pas parce que nous pouvons
nous sentir offensés qu’il faut pénaliser ou fer-
mer un musée tout entier. » Un lecteur du
New York Times a renchéri : « Quand M. Giu-
liani demandera-t-il que la New York Public
Library brûle les ouvrages avec lesquels il n’est
pas d’accord ? »

Sylvie Kauffmann
a céennes continuent. Les ly-
céens critiquent le peu d’effet du
plan d’urgence promis par Claude
Allègre en octobre 1998. Ils récla-
ment davantage de démocratie
ainsi que des personnels supplé-
mentaires. Alors que les lycéens
professionnels défilent avec leurs
homologues de l’enseignement
général, le ministère de l’éduca-
tion organise, pendant deux jours
à Lille, un colloque national pour
promouvoir cette filière. Dans un
entretien au Monde, Bernard
Charlot, professeur en sciences de
l’éducation, explique pourquoi, en
dépit de toutes les campagnes de
communications, le lycée profes-
sionnel demeure le parent pauvre
de l’éducation nationale.
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Paradoxe à peine croyable, c’est
P Bové : la rupture, la ré-
sistance, la révolte.
Signe d’un change-

ment d’époque plus profond qu’on
ne le devine encore, les trois per-
sonnalités qui auront marqué cette
année la vie publique française
ont, chacune à sa façon, illustré le
refus du monde tel qu’il va, ce
simple « non » qui est la source
même de tout engagement. Au
moment où le discrédit de la classe
politique est en train de devenir
discrédit de la politique elle-même,
et tandis que beaucoup se pre-
naient à penser que nulle dissi-
dence et bientôt nul authentique
débat n’étaient encore possibles,
voici, comme toujours dans notre
pays, que de ses profondeurs sur-
gissent des signes de résistance.
Mieux encore : le refus multiforme
d’une mise en tutelle générale des
activités humaines par une pléiade
de sociétés multinationales et de
constructions supranationales a
trouvé son nom : le souverainisme.
sous une présidence prétendue
gaulliste que les gaullistes sont
obligés de trouver un mot nou-
veau pour se nommer eux-mêmes,
modernes marranes contraints à
abjurer leur fidélité pour garder
une voix dans une France livrée au
prêt-à-penser mondialiste. Un
septennat pour rien ? Si : pour tuer
le mot « gaullisme ». Mais l’his-
toire, qui retiendra les brèves
périodes d’exercice du pouvoir par
Jacques Chirac plutôt que ses in-
terminables campagnes et autres
tentations de reconquête, les ran-
gera sans doute parmi ces mo-
ments d’abandon qui toujours
précèdent la renaissance de la
France.

Lire la suite page 16

Wi l l iam Abi tbo l e t
Paul-Marie Coûteaux
sont députés européens (Groupe
Union pour l’Europe des nations).
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

FRANCIS MER

PDG D’USINOR, Francis Mer a
sauvé la sidérurgie française au
prix de sacrifices sociaux et grâce
au soutien massif de l’Etat. Patron
autoritaire, toujours insatisfait, il
tient un discours anticonformiste
et revendique une dimension hu-
maine pour l’entreprise.
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Orphelins
du sida
En Zambie,
ils sont 1,6 million
Le sida aurait tué au moins un des pa-
rents de 1,6 million d’enfants zam-
biens, selon l’Unicef. Nombre de ceux
qui n’ont pas la chance d’être accueillis
dans ce qui leur reste de famille, livrés
à eux-mêmes, rejoignent des gangs
qui, pour survivre, écument Cairo
Road, l’artère chic de Lusaka, la capi-
tale de ce pays d’Afrique australe où
20 % des adultes seraient atteints par
le virus. p. 14
SPECTACLES

Actrices
et chanteuses
Elle a beaucoup chanté à l’écran. Au-
jourd’hui, Anna Karina (à droite)
chante sur scène, à Mâcon, les textes
que Philippe Katerine (à gauche) a
écrits pour elle. A Bruxelles, de jeunes
interprètes rendent hommage à
Jeanne Moreau, autre grande figure de
la nouvelle vague. p. 34
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Chez
Mauriac
Le Vieux Bordeaux, le domaine de Ma-
lagar, la lande et la vigne : François
Mauriac a puisé son œuvre dans son
terroir, la Gironde. Dans les airs, rien
n’est trop beau pour les passagers des
classes affaires. p. 30 à 32
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line était alors le premier à railler.
Mais le vent a tourné : rares sont au-
jourd’hui les voix à Moscou qui dé-
noncent les grands médias. On peut
y lire qu’il faut « détruire la Tchétché-
nie au napalm, aux armes bactériolo-
giques et à tout ce que notre armée,
qui fut forte, garde à sa disposition ».
Qui ose rappeler que la culpabilité
des « terroristes tchétchènes » dans
les attentats, qui ont fait près de
300 morts en Russie et entraîné les
bombardements actuels, reste tout
sauf prouvée ? 

Cette guerre de « revanche » dé-
vaste aujourd’hui une Tchétchénie
aux hôpitaux largement détruits lors
du conflit précédent et privée pro-

bombardements se sont étendus à
toute la République, il y aurait eu 200
à 300 morts, surtout à Grozny, où
sont arrivés 20 000 réfugiés des
zones frontalières du Daghestan,
bombardées depuis le 5 septembre.
Des villages qui n’avaient rien à voir
avec des « bases terroristes » furent
alors détruits, avait constaté Le
Monde.

Le célèbre chroniqueur militaire
« démocrate » des Nouvelles de Mos-
cou, Alexandre Jiline, a affirmé que
ces destructions furent menées par...
les Tchétchènes eux-mêmes, à des
fins de propagande ! C’est ce qu’af-
firmaient souvent, lors du précédent
conflit, les militaires russes que M. Ji-

détruire les terroristes et leurs infras-
tructures. »

La manière dont sa guerre « façon
OTAN » se déroule sur le terrain a été
rapportée, lundi, par le correspondant
en Tchétchénie de Radio Liberté :
« Une des bombes est tombée dans la
cour de l’école secondaire de Staraïa
Sounja (sortie est de Grozny) au mo-
ment de la récréation. Plusieurs mai-
sons ont été complètement détruites et
l’hôpital, situé en face, a été endom-
magé. Il y aurait eu 12 morts dont
8 enfants. On ne sait pas au juste, car
les blessés et les morts ont été vite em-
menés. Dans ce village, il n’y a jamais
eu de combattants, même pas de poste
de police. » Depuis jeudi, quand les
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LA RUSSIE continuait, mardi
28 septembre, à bombarder, dans un
strict huis clos médiatique, la minus-
cule République périphérique de
Tchétchénie qu’elle avait déjà réduite
en cendres en 1994-1996. Elle conti-
nuait aussi à prétendre user des
« méthodes » de l’OTAN – guerre
aérienne, menace d’intervention ter-
restre et « action humanitaire » pour
les réfugiés –, sans que quiconque
s’insurge contre cette mystification
sanglante, avec ses « points de
presse » organisés par le Kremlin,
imitant ceux de Jamie Shea, porte-
parole de l’OTAN, durant la cam-
pagne du Kosovo. Car, s’il y avait une
comparaison à faire, ce serait non
pas avec l’OTAN, mais avec un Slo-
bodan Milosevic en train de bombar-
der à nouveau le Kosovo, trois ans
après en avoir retiré son armée dé-
faite par des indépendantistes qui se
seraient battus, seuls, deux ans du-
rant, avant d’hériter d’un pays dé-
truit et d’une capitale rasée. Le tout
dans l’indifférence totale de l’Oc-
cident, qui n’aurait pas consacré un
sou à la reconstruction.

« REVANCHE »
Dans un nouvel élan de patrio-

tisme guerrier, le premier ministre,
Vladimir Poutine, a affirmé mardi
que « l’Histoire, au cours des siècles, a
montré que la Russie n’a jamais per-
du. Elle ne perdra pas cette fois non
plus », évacuant ainsi la défaite de
1996, dont il promettait la veille de
ne pas répéter les erreurs. « Nous
n’enverrons pas cette fois-ci nos gar-
çons sous le feu, nous mettrons à profit
l’aviation et les moyens modernes pour

gressivement de gaz et d’électricité.
Parmi les cibles touchées se trouvent,
outre les maisons, une des rares sta-
tions électriques du pays, une bri-
queterie, la seule raffinerie de pétrole
qui faisait encore mine de fonction-
ner, la télévision (remise partielle-
ment en marche lundi) l’aéroport ci-
vil (qui était fermé), la base des
forces de police et des ponts. Soit le
peu qu’il restait d’une économie
dont la destruction, en 1994-1996, ex-
plique en partie les dérives crimi-
nelles de certains chefs de guerre,
contre lesquelles le Kremlin prétend
à nouveau lutter avec ses bombes... 

POPULARITÉ DE M. POUTINE
Le ministre de la défense, Igor Ser-

geïev, a répété lundi que « les bom-
bardements vont continuer jusqu’à ce
que le dernier bandit soit exterminé »,
phrase répétée ad nauseam et en
vain lors du dernier conflit. Le pre-
mier ministre, lui, s’est voulu rassu-
rant : « Actuellement, a déclaré mardi
M. Poutine, nous ne parlons pas
d’opération terrestre, les mesures
prises contre le terrorisme sont assez
efficaces » et pourraient durer un
temps indéterminé – un mois, ont dit
certains officiers. Mais « si nous n’at-
teignons pas notre objectif, nous exa-
minerons d’autres solutions », a-t-il
ajouté. L’une, couramment évoquée,
consiste à envahir le seul nord de la
Tchétchénie, sa « partie utile », pour
y installer un pouvoir fantoche. Elle
n’aurait guère plus de chances de
succès, à terme, que la même tenta-
tive faite en 1995 dans l’ensemble du
pays.

Le problème est que nul ne sait

quels sont les objectifs réels du
Kremlin. Il ne peut s’agir d’extermi-
ner « le dernier des terroristes » : leur
nombre ne peut que croître sous les
bombes, qui multiplient aussi les
risques de voir les Tchétchènes guer-
royer contre la Russie hors de leur
république, comme ils l’ont annoncé.
D’ailleurs, le « terroriste islamiste nu-
méro un », Chamil Bassaev, est pré-
senté par l’éminence grise du Krem-
lin, Boris Berezovski, comme le vrai
« homme fort » de la Tchétchénie,
avec lequel Moscou pourrait un jour
négocier...

L’objectif est donc ailleurs. S’agit-
il, en agitant l’épouvantail du terro-
risme islamiste, de s’attirer les
bonnes grâces de l’Occident, en dé-
tournant son attention des scandales
financiers qui ont fini par atteindre le
« clan » présidentiel ? Ou bien de dé-
velopper délibérémment une straté-
gie de tension, non pour éviter les
échéances électorales, mais pour
mieux manipuler les scrutins ? Dans
les deux cas, des résultats sont déjà
atteints : les membres du G 7, loin de
s’indigner des bombes qui pleuvent
sur les civils, ont promis de maintenir
leur aide à Moscou. Et la cote de po-
pularité de M. Poutine, nouveau
poulain de M. Berezovski, aurait
grimpé de 2 % à 7 % en quelques se-
maines de guerre soutenue par les
médias. Si ce dernier devait finale-
ment échouer, on pourrait toujours,
avant la présidentielle de juin 2000,
trouver un homme providentiel ca-
pable de négocier la paix, qui empor-
terait alors tous les suffrages...

Sophie Shihab

Les mères de soldats dénoncent un trafic de conscrits, envoyés au front et « vendus » par leurs propres officiers
« NOUS demandons l’arrêt immé-

diat des tueries, le retrait des troupes
russes du Daghestan et le désarme-
ment des habitants de cette Répu-
blique », ont réclamé les représen-
tantes des « Mères de soldats » de
Saint-Pétersbourg, lors d’une visite
au Conseil de l’Europe, mercredi 22
et jeudi 23 septembre. Timide ex-
pression d’une société civile à l’état
d’ébauche, cette ONG russe s’est
fixé pour but la défense des droits
des appelés, dans une armée en to-
tale décomposition.

Inlassablement, depuis 1990, les
Mères dénoncent les mauvais trai-
tements, les crimes maquillés en
suicides, les réductions en escla-
vage des jeunes appelés russes, vic-
times d’un bizutage (diedovcht-
china) aux formes de plus en plus
perverses. Elles mènent aussi un
travail d’information auprès des fa-
milles. Au plus fort de la guerre
russo-tchétchène (1994-1996), ce

sont elles qui, déjà, incitèrent – et
aidèrent – les proches des conscrits
russes à se rendre sur le front pour
y récupérer leurs fils. « Aujourd’hui
cela recommence. Comme lors du
premier conflit [russo-tchétchène],
ce sont de tout jeunes gamins qu’on
envoie là-bas », déplore Elena Vi-
lenskaïa, coprésidente de l’organi-
sation.

LA « CHASSE AUX APPELÉS »
Entre juin et août 1999, vingt et

une familles, dont les fils se sont
retrouvés en première ligne au len-
demain de leur enrôlement sans en
avoir été informés, ont fait appel
aux Mères de Saint-Pétersbourg.
Tel est le cas de Kirill Blokhine, dix-
huit ans, envoyé au Daghestan –
avec soixante-dix autres, explique-
t-il à sa mère dans une lettre – le
jour même de son incorporation, le
28 juin. Officiellement, ne de-
vraient être envoyés vers les zones

de combat que les soldats ayant
déjà fait six mois de service (sur
une durée totale de dix-huit mois).
Un oukase présidentiel, édicté en
novembre 1998, précise même que
l’utilisation d’appelés dans des
conflits armés ne peut se faire
« que sur la base du volontariat ».
Mais l’armée, qui a perdu tout
prestige, peine à mobiliser. 

Les quotas d’incorporation ne
sont réalisés qu’à 30 %. Ceux qui le
peuvent paient pour bénéficier
d’un sursis. Dans son édition du
16 avril 1999, L’Etoile rouge, le quo-
tidien de l’armée, affichait les « ta-
rifs » : 750 dollars pour un report
d’incorporation d’un an, 350 dol-
lars pour six mois. Aussi c’est à une
véritable « chasse au conscrit » que
se livre, deux fois par an (juin et
décembre), la police russe, tra-
quant les futurs appelés au domi-
cile, dans les transports en
commun, à l’université... Lors de la

guerre russo-tchétchène de 1994-
1996, le recours aux « kontraktniki »
(mercenaires) s’était développé,
mais, faute de financement, la
source s’est tarie. L’armée est dans
un état catastrophique. Les arriérés
de salaires du secteur militaire at-
teignent 4 milliards de roubles
(158 millions de dollars). Les soldes
versées : 35 dollars pour un simple
soldat, 70 pour un officier, sont in-
férieures au minimum vital
(150 dollars par mois).

Cette situation a des consé-
quences tragiques. Les officiers tra-
fiquent à tout va pour boucler leurs
fins de mois : les armes, d’abord,
mais aussi les produits alimentaires
réservés à la cantine de leur unité.
« En règle générale, les recrues
perdent 20 kilos dans les premiers
mois de leur incorporation », notait
un rapport du Conseil de l’Europe
en juin 1998. « Cela n’a guère chan-
gé, mais il y a pire », explique Ella

Mikhaïlovna, coprésidente de l’or-
ganisation. Il n’est pas rare, ra-
conte-t-elle, que des appelés soient
« vendus » par leurs supérieurs
comme main-d’œuvre bon marché
à des entrepreneurs locaux, sur des
chantiers de construction, dans des
fermes et même « à la centrale nu-
cléaire de Sosnovy Bor [centrale du
type Tchernobyl, située dans la ré-
gion de Saint-Pétersbourg], où des
conscrits charrient des déchets nu-
cléaires sans protection d’aucune
sorte. Les officiers empochent
l’argent, les appelés ne touchent
rien ».

46 « KIDNAPPÉS »
Et de conter l’histoire de l’appelé

Sergueï Leontiev, originaire de Sa-
mara (sud de la Fédération russe),
vendu – 200 dollars selon ses dires
– par ses compagnons de cham-
brée à des ravisseurs tchétchènes,
qui ont ensuite exigé une rançon

(15 000 dollars) en échange de sa li-
bération. A peine Sergueï disparu,
sa mère reçut un télégramme de la
caserne indiquant que son fils était
porté « déserteur ». Après des mois
d’incertitude sur le sort du jeune
appelé, les Mères réussirent à
l’échanger contre un Tchétchène
détenu à Saint-Pétersbourg dans le
cadre des recherches sur les récents
attentats, et contre lequel aucune
charge n’avait été retenue. Dans la
même veine, la presse russe révéla,
il y a six mois, un trafic de conscrits
vers la Tchétchénie, organisé par
des officiers de la 136e brigade d’ar-
tillerie de Bouïnaksk, au Daghes-
tan. Selon le quotidien Kommer-
sant, quarante-six soldats de l’unité
furent alors « kidnappés » par des
bandes tchétchènes, avec la
complicité de leurs officiers, inté-
ressés à la rançon.

Marie Jégo
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Villages bombardés
par les forces russes
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des réfugiés

Fuite
des réfugiés

50 km

Des bombardements sur toute la Tchétchénie
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• La frontière
daghestanaise
pilonnée

• Grozny 
bombardée

• La fuite
des réfugiés

L'armée russe bom-
barde les localités le 
long de la frontière da-
ghestanaise depuis le 
5 sept. Les premiers 
touchés ont été Za-
maï-Iourt, Zandak, 
Guerel et Nojaï-Iurt.
La zone de frappe 
s'est ensuite élargie. 
Des informations font 
état de bombarde-
ments à Samachki, 
Goudermes, Vedeno 
Ourous-Matan 
Naourski, Chelkovs-
koï, Galaïty, Guiliany 
... et, plus près de 
Grozny, Kerla-Iourt et 
Meskert-Iourt.

Des dizaines d'immeubles 
ont été touchés depuis le 
23 sept, ainsi que les 
deux aéroports, un conte-
neur de 60 tonnes de dé-
chets radioactifs, une raffi-
nerie et 5 sites pétroliers et 
gaziers, un centre de télé-
vision, un relais électrique, 
des usines, des routes.

Selon le président ingou-
che Rouslan Aouchev, 
60 000 Tchétchènes se 
sont réfugiés en Ingouchie. 
Il craint que le flot n'atteigne 
rapidement 200 000 pers.
A l'intérieur de la Tchétché-
nie le nombre de déplacés 
serait de 20 000.

Goudermes

Kerla-Iourt

Les gardes-frontières ne laissent passer que les Russes
MOZDOK (Ossétie du Nord)

de l’envoyé spécial de l’AFP
A 20 km de Mozdok, en Ossétie du Nord (Caucase

russe), près de la frontière administrative avec la
Tchétchénie, les soldats du ministère russe de l’inté-
rieur creusent des tranchées et installent du matériel.
Non loin d’eux, à un poste frontière, deux longues co-
lonnes de Russes et de Tchétchènes se sont formées
des deux côtés de la barrière. Il y a ceux qui veulent
fuir la petite République indépendantiste tchétchène,
bombardée depuis le 5 septembre par l’aviation russe,
et ceux qui veulent retourner y chercher leurs parents
ou amis.

Les ordres des gardes-frontières sont simples : seuls
les Russes désirant sortir de Tchétchénie sont auto-
risés à passer, explique le responsable en chef du
poste, le commandant Sergueï Riabinine. Lundi,
150 Russes ont traversé la frontière et, « au total,
1 000 Russes étaient passés » ces derniers jours. Tous à
pied, car les voitures sont interdites. Quant à la co-
lonne de Tchétchènes qui veulent rentrer en Tché-
tchénie, « nous la laisserons passer plus tard », a expli-
qué le commandant. En voiture ou à pied, traînant de
lourds sacs, maris et femmes tchétchènes ne
comprennent pas. « S’ils [les troupes fédérales russes]
veulent éliminer les “bandits”, pourquoi ne pas laisser
partir la population ? Ils veulent détruire tout notre
peuple », sanglote Maryam, une jeune habitante de
Grozny (la capitale tchétchène).

« Pourquoi s’en prendre à la population civile ? Ce
sont les gens simples qui souffrent des bombardements,
pas les bandits », s’insurge Mamed Saïdaïev, quarante-
huit ans. Et de menacer : « Si quelqu’un de ma famille

est tué, je prendrai les armes, je deviendrai un “bandit”,
comme on veut les appeler. » Rouslan Tchakiev, lui, a
décidé de quitter la petite République après les bom-
bardements de la journée près de Goudermes (est), sa
ville natale. « Ils ont bombardé les environs de Gou-
dermes. Quelqu’un a tiré sur un avion et tout le secteur
d’où est parti le tir a été rasé, avec sa population », ra-
conte-t-il, encore sous le choc. Beaucoup ont passé la
journée à la frontière, après avoir été refoulés à
d’autres postes. Marina Nikolaïevna, une Russe de
soixante-six ans venue elle aussi de Goudermes et qui
a réussi à passer, compatit : « Tout le monde veut partir,
mais personne ne sait où aller. Personne n’a d’argent. »

Le long d’une autre frontière – entre la Tchétchénie
et l’Ingouchie – des centaines de femmes et d’enfants
attendaient, mardi. Plusieurs centaines d’autres,
fuyant les bombardements, continuaient à arriver du
côté tchétchène de la frontière mardi en début
d’après-midi, a constaté l’AFP. Le président ingouche,
Rouslan Aouchev, qui a fait état de la présence de
60 000 personnes déplacées de Tchétchénie dans sa
petite République, a lancé un appel au Haut-Commis-
sariat de l’ONU pour les réfugiés (HCR). Sans moyens
pour aider les personnes déplacées, les autorités in-
gouches n’ont pu qu’envoyer du pain et un peu d’aide
alimentaire, afin de nourrir la foule massée à la fron-
tière. Selon le président Aouchev, si les bombarde-
ments russes se poursuivent, le nombre de personnes
déplacées venant de Tchétchénie pourrait rapidement
atteindre les 200 000, soit l’équivalent de la population
en Ingouchie.

Nikolaï Topouria

Le maire de Moscou donne un cadre juridique au délit de faciès
MOSCOU

correspondance
« La capitale sera nettoyée de ses

hôtes indésirables, en particulier de
ceux qui viennent du Caucase », avait
grondé Iouri Loujkov, le maire de
Moscou, au lendemain des sanglants
attentats attribués aux islamistes
tchétchènes. Lundi 27 septembre, le
maire a donné un cadre « juridique »
à ces déclarations. Le document qu’il
a signé ne parle pas de déportations,
mais s’intitule : « Mesures tempo-
raires pour l’expulsion hors de la ville
des individus ayant enfreint le régime
de l’enregistrement ».

En contradiction flagrante avec la
Constitution russe, les non-Mosco-
vites qui ne se sont pas fait enregis-
ter (ou réenregistrer) à cette date au-
près de la police municipale,
peuvent être reconduits, de force,
aux frontières de la capitale. Les per-
sonnes concernées sont nom-
breuses, puisque 19 845 individus, en
grande majorité des Caucasiens,
n’ayant pu « justifier leur présence »
à Moscou, se sont vus refuser l’« en-
registrement » (le nouveau nom de la
propiska, l’autorisation de résidence
datant de l’époque stalinienne).
Mercredi, le quotidien Novye Izvestia
signalait que 584 personnes avaient

déjà été expulsées. La veille, d’autres
journaux avaient froidement détaillé
les étapes de l’expulsion, déclenchée
au nom de la « défense des droits des
citoyens face aux menaces crimi-
nelles » : avertissement écrit enjoi-
gnant les « illégaux » à quitter la
ville ; regroupement des « réfrac-
taires » ; puis expulsion par trains ou
autobus.

DISPARITIONS
Mais les autorités moscovites

n’ont pas attendu ces directives pour
lancer la chasse au « faciès cauca-
sien ». Depuis le 9 septembre, jour
où un premier immeuble de la capi-
tale fut pulvérisé par une bombe, la
représentation officielle de Tché-
tchénie à Moscou a reçu des cen-
taines de lettres et d’appels au se-
cours.

« Le scénario est toujours le
même » explique Husein Berzou-
kaev, le représentant à Moscou du
ministère de l’intérieur tchétchène :
« le policier chargé de l’enregistre-
ment conseille d’abord au Tchétchène
de rentrer “se battre” chez lui ». S’il
refuse, c’est une descente de police, il
est alors tabassé et il n’est pas rare
qu’on découvre finalement dans sa
table de nuit un paquet de poudre

blanche, de la drogue, ou un pisto-
let ».

« L’appétit des forces de l’ordre est
sans limite », précise Maïarbek Vat-
chagaïev, le représentant du pré-
sident tchétchène à Moscou.
« Seules les familles les plus riches ont
pu racheter leur frère, fils ou mari, ar-
bitrairement jeté en prison » précise-
t-il. Mais, déjà des dizaines de dispa-
ritions ont été signalées. Certaines
informations, invérifiables pour le
moment, rapportent l’existence d’un
« camp de filtrage », près de la ville
de Domodiedovo, aux alentours de
Moscou. Comme aux pires heures
de la première guerre russo-tché-
tchène (1994-1996), les détenus servi-
raient de monnaie d’échange contre
des soldats russes faits prisonniers
au Daghestan.

« Nous avons recueilli les témoi-
gnages de deux hommes qui ont pu en
sortir, mais ils ont réfusé de porter
plainte et sont immédiatement rentrés
au pays », explique Husein Berzou-
kaev. Comme eux, la plupart de ceux
qui ont subi des violences préferent
se taire ou plier bagages. Les rares
plaintes adressées au parquet géné-
ral russe ont en outre été rejetées.

Agathe Duparc

Moscou intensifie sa « sale guerre » en Tchétchénie
Les Russes continuent de bombarder quotidiennement la petite république indépendantiste. Les frappes visent désormais tout son territoire. 

60 000 civils se sont déjà réfugiés en Ingouchie voisine. Des milliers d’autres sont bloqués aux frontières 

RUSSIE Les bombardements
russes sur la république caucasienne
se poursuivaient mercredi 29 sep-
tembre pour le vingt-cinquième jour
consécutif. b LE KREMLIN se prévaut

du « précédent » de l’opération me-
née par l’OTAN au Kosovo pour justi-
fier ses opérations. b LES RÉFUGIÉS
se pressent aux frontières. L’armée
empêche les civils tchétchènes de

fuir. Moscou refuse l’aide des organi-
sations internationales. b LE GÉNÉ-
RAL Alexandre Lebed, dans une in-
terview accordée au Figaro mercredi,
accuse le Kremlin d’être de mèche

avec les islamistes « afin de créer une
terreur massive » et de « déstabili-
ser » la Russie avant les élections.
b LA TÉLÉVISION russe NTV signalait,
mercredi matin, que le président

daghestanais, Magomed Magome-
dov, était empêché de se rendre à
une rencontre prévue avec son ho-
mologue tchétchène, Aslan Maskha-
dov, à Khassaviourt, au Daghestan.
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Tony Blair veut « libérer » la Grande-Bretagne
des « forces du conservatisme »

Le premier ministre britannique fait l’éloge de la « troisième voie » comme « politique progressiste »
« Patience, prudence et modernisation » : tels
sont les maîtres mots du discours prononcé par
Tony Blair, mardi 28 septembre, lors du congrès

du Parti travailliste qui se tient à Bournemouth du
27 septembre au 1er octobre. Le premier ministre
britannique a réfuté les critiques de ceux qui l’ac-

cusent de mener une politique conservatrice. Très
populaire, il n’en est pas moins mis en cause pour
un style de gouvernement trop « présidentiel ».

BOURNEMOUTH
de notre envoyé spécial

Dehors, de quinze à vingt mille
manifestants des campagnes pro-
testent à tue-tête contre le lointain
projet travailliste d’interdire la
chasse à courre, d’attenter à la sa-
cro-sainte tradition. Dedans, un
Tony Blair en grande forme, pas-
sionné et sentencieux, qui dévelop-
pera pendant cinquante-quatre mi-
nutes et devant trois mille délégués
attentifs sa vision d’une « nouvelle
société britannique modèle », une
société d’ordre et de bienveillance
où les talents de chacun seraient
reconnus, développés à leur juste
valeur, « sans distinction de classe »
ou de pedigree familial. « La lutte
des classes est terminée, réaffirme le
premier ministre britannique, mais
la bataille de l’égalité des chances
commence à peine. »

Il faudra du temps pour mener
ce projet à son terme et ce temps,
le jeune et ambitieux patron du
« nouveau travaillisme » entend
bien l’obtenir. Rappelant aux délé-
gués, qui célèbrent cette année les
cent ans du Labour, qu’en un siècle
le travaillisme à l’ancienne n’a
exercé le pouvoir que vingt-deux
années au total, Tony Blair lance
un défi : celui de remporter, pour la
première fois dans l’histoire du
parti, un second mandat consé-
cutif. « Nous sommes à mi-parcours
du premier, constate le premier mi-
nistre, mais nous n’avons pas encore
réalisé la moitié de nos projets pour
le pays. ». Le siècle qui prend fin fut
« celui du conservatisme », martèle-
t-il, le prochain « sera celui du pro-
gressisme », le prochain « ne consa-
crera pas une nouvelle bataille entre
capitalisme et socialisme, mais entre

les forces du progrès et celles du
conservatisme, de droite comme de
gauche. ». Les élections sont en-
core loin – mai 2001 –, mais Tony
Blair garde l’œil sur l’objectif et fixe
le cap. Son discours n’en est pas
moins de facture plus philoso-
phique que militante. 

« PRUDENCE ET MODERNISATION »
Mises à part quelques « dou-

ceurs » spécifiques et peu coû-
teuses pour la santé publique, dont
les services ne s’améliorent guère
en dépit des efforts entrepris, et
pour la police, invitée à se lancer
plus hardiment dans la bataille
contre la drogue avec de nouveaux
moyens, le premier ministre n’est
pas venu à la conférence comme
un roi mage chargé de cadeaux. La
veille, sur le même podium, le
chancelier de l’Echiquier, Gordon

Brown, a renvoyé dans leurs buts
ceux qui, à gauche et dans les syn-
dicats, l’invitaient à profiter de la
bonne santé des finances publiques
pour accroître significativement le
financement des services du même
nom. Aujourd’hui, 28 septembre
1999, Tony Blair se félicite de « la
nouvelle et bonne réputation de
compétence économique » dure-
ment acquise par le « New La-
bour ». Pas question de la compro-
mettre par des dépenses
inconsidérées si l’on veut qu’aux
prochaines élections « les gens
votent pour nous, non seulement
avec le cœur mais aussi avec leur
tête ».

« Patience, prudence et moderni-
sation » sont les maîtres mots de la
« troisième voie ». « On nous a ac-
cusé de mener la même politique
que l’ancienne équipe conservatrice,
lance l’orateur, c’est ridicule ! Notre
ambition est au contraire de libérer
le pays et tous ses habitants des
forces du conservatisme. » Créer
« une nouvelle Grande-Bretagne de
véritable égalité des chances n’est
pas plus une trahison de l’histoire
britannique que le “nouveau travail-
lisme” ne trahit les valeurs travail-
listes ». La troisième voie « n’est pas
un nouveau chemin entre conserva-
tisme et progressisme, c’est une poli-
tique progressiste qui se distingue de
tous les conservatismes, de droite
comme de gauche ». Qu’on se le
dise, sous Tony Blair, « après un
siècle d’antagonisme, l’efficacité
économique et la justice sociale tra-
vaillent finalement ensemble, en par-
tenariat ».

Patrice Claude

« Nous n’avons pas à choisir entre l’Europe et l’Amérique »
Voici des extraits du discours prononcé, mardi 28 sep-

tembre, par Tony Blair : 
Tout au long du demi-siècle qui vient de s’écouler,

nous avons été déchirés entre l’Europe et l’Amé-
rique (...). Je pose cette simple question : notre desti-

née est-elle ou non avec l’Eu-
rope ? Si la réponse est non, alors
nous devrions la quitter. Nous
quitterions alors une union
économique avec laquelle nous
faisons 50 % de notre commerce
et de laquelle dépendent des mil-
lions de nos emplois. Notre avenir
économique serait incertain (...),

nous ne serions pas une puissance. La Grande-Bre-
tagne cesserait de jouer une part déterminante dans
l’avenir du continent auquel nous appartenons.

Nous pouvons choisir notre destinée. Mais nous de-
vons le faire les yeux ouverts, les sens en alerte, ni
aveuglés ni endormis par l’incessante propagande des
europhobes. La monnaie unique est une décision sus-
pendue à des conditions économiques que nous avons
fixées, et à l’assentiment du peuple britannique par ré-
férendum. Si nous pensons que notre destin est en Eu-
rope, alors abandonnons une fois pour toutes les hési-
tations, l’embrouillamini et la tiédeur qui ont
caractérisé nos relations avec l’Europe pendant qua-
rante ans (...).

Il n’y a pas pour nous de choix entre l’Europe et
l’Amérique. La Grande-Bretagne est plus importante
aujourd’hui auprès de l’Amérique parce qu’elle est im-
portante en Europe (...). Ne laissons pas l’isolation-
nisme étroit des conservateurs bloquer notre chemin
dans cette direction.

La « présidentialisation » du pouvoir britannique s’accélère
LONDRES

de notre correspondant
Naguère, on l’appelait « Bam-

bi ». Aujourd’hui, c’est « Napo-
léon », ou plutôt « Bonaparte »,
l’homme qui voulait être empe-
reur. En un peu plus de deux an-
nées de pouvoir, l’image de Tony
Blair s’est métamorphosée. Le
premier ministre britannique irra-
die de certitude, i l adore les
grandes envolées rhétoriques
prononcées sur un ton de prê-
cheur et supporte de moins en
moins la contradiction, dit-on
dans son entourage. « Un vrai
chef, un authentique patron, un
grand leader doté d’une vision »,
se réjouissent ses thuriféraires.
« Un maniaque du pouvoir, un ob-
sédé du contrôle tous azimuts, un
vrai flic », déplorent, surtout à
gauche, les déçus, très minori-
taires, du « blairisme ».

La dernière grande idée du pre-
mier ministre en matière de lutte
contre la drogue − il propose un
contrôle sanguin systématique
pour tous les auteurs de crimes ou
délits, avec fichage génétique
obligatoire par une police qui dé-
tient déjà l’empreinte ADN de
plus de six cents mille sujets du
royaume – n’est pas encore en
cause. Certains mauvais esprits
ont certes relevé l’homonymie qui
existe entre le premier ministre et
le créateur de « Big Brother » – le
vrai nom de l’écrivain George Or-
well, auteur de 1984 était Eric
Blair (sans parenté) – mais la so-
ciété britannique, pour être très
surveillée, n’en est pas encore là.
La réputation de maniaque du
contrôle (control freak) de Tony
Blair ne date pas d’hier et le pre-
mier ministre passe son temps à
la réfuter. Son nouveau sobriquet
« impérial » courait les salles de
rédaction depuis déjà quelques
mois.

Le voici maintenant – délice des
caricaturistes – répandu dans
toutes les colonnes à cause d’un
rapport partiellement rendu pu-
blic ces derniers jours et intitulé :
« Les pouvoirs derrière le premier
ministre : l’influence dissimulée
du n° 10, Downing Street », le cé-
lèbre et modeste petit immeuble
londonien qui abrite la résidence
et les bureaux du chef du gouver-
nement. Dennis Kavanagh et An-
thony Seldon, les deux universi-
taires chargés par un organisme
semi-public d’étudier le fonction-

nement du pouvoir sous Tony
Blair n’y vont pas par quatre che-
mins : les méthodes de gestion du
premier ministre sont de « type
bonapartiste ». 

En clair : centralisation maxi-
male du processus décisionnel, du
suivi et de la communication pu-
blique. Citant, anonymement,
l’un des multiples conseillers du
prince – 150 au total, c’est-à-dire
deux fois plus que son prédéces-
seur – les auteurs lui prêtent cette
réflexion désabusée : « Le cabinet
(le gouvernement sans les secré-
taires d’Etat) est mort. Ce dont il
est question désormais, c’est d’un
puissant leadership au centre, dou-
blé de structures spécialement
créées et dirigées par des fidèles re-
crutés pour suivre la bonne mise en
œuvre des décisions prises. D’une
certaine manière, ajoute le
conseiller, nous voulons remplacer
les vieilles baronnies ministérielles
par un système bonapartiste. »

Finies les longues réunions
gouvernementales bi-hebdoma-
daires que Margaret Thatcher fai-
saient parfois durer plus de deux
heures même lorsque les déci-
sions étaient déjà prises, de ma-
nière à « faire sérieux ». Sous To-
ny Blair, affirment nos deux

universitaires, les décisions sont
prises en amont, par le premier
ministre et ses conseillers spé-
ciaux qui « doublent », sur
presque tous les grands sujets du
moment, chacun des ministres en
titre, ces derniers devant souvent
se contenter d’approuver, en aval
et en quatrième vitesse, ce qui a
déjà été décidé par « le patron ».
« Les conseils des ministres, écrit le
professeur Kavanagh, durent par-
fois moins de quarante minutes !
Fini le sentiment de collégialité
entre ministres. »

« Bambi »
est devenu
« Napoléon
Bonaparte »...

Surveillés par les conseillers de
presse du « number 10 », leur chef
suprême, Alastair Campbell, a
spécialement reçu du « patron »
le droit, sans précédent, de
commander aux hauts fonction-
naires et s’autorise à morigéner
certains ministres, les membres

du gouvernement, à l’exception
des « puissants » comme Gordon
Brown (Echiquier) ou Robin Cook
(affaires étrangères), sont invités
à rester en toute circonstance
« dans la ligne » et doivent sou-
mettre préalablement toutes leurs
grandes interventions publiques
aux scrutateurs de Tony. L’« unité
de communication stratégique »
et l’« unité de réfutation », char-
gée de répliquer à toutes les at-
taques politiques, qu’elles
viennent de la presse, des
Communes ou de la vieille garde
travailliste qui ne se reconnaît pas
dans la « troisième voie », veillent
au grain.

La méthode de pouvoir mise en
œuvre à Londres par Tony Blair,
constate le professeur Kavanagh,
correspond à une forte présiden-
tialisation du régime et s’inspire,
« plus que jamais dans l’ère mo-
derne », de l’exemple américain. Il
est vrai qu’aucun premier mi-
nistre n’a joui d’une telle autorité
et d’une telle popularité à mi-par-
cours de son mandat. Mais atten-
tion, prévient l’universitaire, « To-
ny Bonaparte pourrait un jour
rencontrer son Waterloo... ».

P. C.

Menace sur l’Azerbaïdjan
Moscou a annoncé mardi

« disposer d’informations sur
l’activité d’organisations qui oc-
troient un soutien aux extrémistes
et terroristes tchétchènes et dag-
hestanais » en Azerbaïdjan. La
Russie avait déjà accusé la se-
maine dernière ce pays, qui pro-
duit l’essentiel du pétrole de la
Caspienne, de laisser transiter
par son territoire des combat-
tants, des armes et de l’argent.
Le président azerbaïdjanais,
Gueïdar Aliev, avait qualifié ces
accusations de « mensonges et
calomnies ». – (AFP.)
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OLÉODUCS PROJET DE CONTOURNEMENT
• La partie de canalisation allant de Grozny jusqu'au Daghestan 
a été partiellement détruite et rendue inutilisable.

Les routes du pétrole azerbaïdjanais

Les intérêts pétroliers russes
autre enjeu du conflit 

LA RICHESSE pétrolière de la
Caspienne n’est sans doute pas la
première raison des conflits qui
déchirent ses pourtours, comme
on veut souvent le faire croire à
Moscou, mais elle contribue à les
exacerber. Trois mois avant ceux
qui ont commencé cet été au Dag-
hestan, a expliqué au Monde le
président tchétchène, Aslan Mask-
hadov, d’étranges agitateurs
étaient entrés en action dans les
villages situés le long de l’oléoduc
qui traverse la Tchétchénie. Remis
rapidement en état après l’accord
de paix signé en mai 1997 par les
présidents Eltsine et Maskhadov,
l’oléoduc avait permis le transit,
vers le port russe de Novorossiïsk,
sur la mer Noire, des premières
tonnes de brut pompées au large
de l’Azerbaïdjan, dans le cadre du
« contrat du siècle » signé il y a
cinq ans par ce pays avec l’AIOC,
un consortium pétrolier conduit
par les Anglo-saxons.

Cet oléoduc Bakou-Grozny-No-
vorossiïsk, devenu le seul point de
convergeance des intérêts tché-
tchènes et russes, a permis jus-
qu’ici de renflouer quelque peu les
caisses vides du gouvernement
d’Aslan Maskhadov. Mais il avait
beaucoup d’ennemis. D’une part,
certains des opposants tché-
tchènes « radicaux », hostiles à
tout ce qui pouvait les lier à la
Russie. Mais aussi les Américains
et les Turcs, désireux de voir le tra-
cé d’évacuation de l’or noir de la
Caspienne échapper à l’emprise
russe. Ces derniers ont donc pous-
sé un autre projet : la rénovation
d’un oléoduc passant par la Géor-
gie vers Soupsa, sur la mer Noire.
Celui-ci fut inauguré en grande
pompe en mai dernier.

C’est alors que commencèrent
les ennuis d’Aslan Maskhadov.
« Des inconnus sont passés dans les
villages pour inciter la population à
faire des trous dans notre oléoduc et
à s’y servir », a-t-il dit. « Ils affir-
maient que c’était moi qui en avais
donné l’ordre, parce que je ne pou-
vais plus payer les retraites. Le résul-
tat fut désastreux, j’ai dû envoyer
ma garde pour faire cesser la van-
dalisation d’une station de pom-
page, dont le métal était arraché
pour être vendu au poids ». L’ordre
fut rétabli, mais le mal était fait.
L’Azerbaïdjan a cessé d’envoyer
son brut par l’oléoduc nord, la
Russie a cessé de payer des royal-
ties à la Tchétchénie, qui n’a plus
eu les moyens de financer les répa-
rations nécessaires. Le brut que
l’AIOC envoyait toujours vers le
nord fut chargé sur des trains tra-
versant le Daghestan, avant de re-
joindre, en Russie même, l’oléo-
duc allant vers Novorossiïsk. Mais
les quantités n’étaient plus les
mêmes.

A la faveur du chaos créé en sep-
tembre à Moscou par les explo-
sions qui ont détruit deux im-
meubles d’habitation, la société

Transneft, propriétaire de tous les
oléoducs russes, a changé de di-
recteur. Un proche du milliardaire
Boris Berezovski, Semion Vainsh-
tok, fut, manu militari, dans le
strict sens du terme, installé à sa
tête. Dans sa première déclaration,
il annonca avoir reçu l’ordre de
construire une bretelle pour
contourner la Tchétchénie. La dé-
cision fut confirmée par le premier
ministre, Vladimir Poutine, et le
ministre de l’énergie, Viktor Ka-
loujnyï, eux-aussi installés, en
sous-main, par M. Berezovski. Un
des quotidiens possédés par ce
dernier, Nezavissimaïa Gazeta, ti-
trait alors sur le « tournant straté-
gique, rompant avec des années
d’indécision, pris dans le nord-Cau-
case » : la Russie a fait une croix
sur la Tchétchénie comme parte-
naire pétrolier, affirmait le journal,
soulignant qu’il faut voir là la rai-
son de la destruction systéma-
tique, depuis quelques jours, par
les bombardiers russes, de toute
l’infrastructure pétrolière tché-
tchène. Alors que, jusqu’en 1990
encore, ses raffineries fournis-
saient, par exemple 80 % du kéro-
sène utilisé en URSS.

HABILLAGE RATIONNEL
Faut-il donc voir dans la san-

glante fuite en avant du Kremlin
en Tchétchénie le reflet du simple
choix, sans doute interressé, d’un
de ses oligarques ? Une telle inter-
prétation n’est peut-être qu’un ha-
billage rationnel d’une réalité qui
ne l’est pas. Il y a deux ans, le vice-
premier ministre de l’époque, Bo-
ris Nemtsov, avait aussi annoncé
la construction d’une telle portion
d’oléoduc pour contourner la
Tchétchénie. Les travaux, qui au-
raient été lancés, se sont vite arrê-
tés. La Russie n’avait pas les
moyens d’investir quelques
300 millions de dollars dans un
projet dont les chances de succès
étaient faibles : le Daghestan, seul
alternative possible au tracé tché-
tchène, était déjà en ébullition, et
la bretelle en question aurait été
une cible de choix pour un coup de
main de « terroristes islamistes »,
tchétchènes ou daghestanais.

Le chef de guerre tchétchène
Chamil Bassaev et son allié saou-
dien Khattab avaient-ils en tête,
lorsqu’ils ont lancé leurs in-
cursions au Daghestan, de couper
la voie du pétrole azerbaïdjanais ?
Ces incursions ont commencé dé-
but août, juste après que Transneft
aient réussi à organiser le trans-
port de ce brut par chemin de fer.
Rien ne permet cependant de l’af-
firmer de façon catégorique.
Même si Vladimir Poutine a accusé
la semaine dernière des « radicaux
islamistes étrangers, alliés des sépa-
ratistes de Tchétchénie et du Dag-
hestan, de vouloir combler le vide
de pouvoir dans la région en y
créant un Etat qui s’emparerait des
ressources de cette partie du monde
et de cette partie de la Russie ». Car
M. Poutine est mieux placé que
quiconque pour connaître la na-
ture des relations liant Chamil
Bassaev à M. Berezovski, et pas
seulement à d’obscurs « radicaux
islamistes étrangers ».

Il reste que le Daghestan, qui
couvre la plus grande part du litto-
ral « russe » de la Caspienne, est
un pion central dans la volonté du
Kremlin de rester un acteur actif
dans le futur partage de ses ri-
chesses. S’il perd cette Répu-
blique, il perd aussi toute chance
d’avoir son mot à dire dans les
grandes manœuvres qui vont s’ac-
célérer à nouveau autour de la
Caspienne, avec la remontée des
prix du pétrole.

S. Sh.
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L’armée burundaise a regroupé plus de 320 000 Hutus dans des camps
QUELQUE 260 000 Burundais

expulsés de leurs villages par l’ar-
mée, qui traque les rebelles hutus,
ont été regroupés dans des camps
autour de Bujumbura, où une
trentaine d’entre eux sont morts
en une semaine. « Depuis mi-sep-
tembre, 260 000 villageois de la pro-
vince de Bujumbura rural [qui cein-
ture la capitale] ont été regroupés
dans une trentaine de sites sur une
dizaine de communes », a indiqué,
mardi 28 septembre, à l’AFP, une
responsable de l’Office de coordi-
nation de l’assistance humanitaire
(OCHA) des Nations unies, jointe
depuis Nairobi par téléphone. Se-
lon elle, ils ont grossi de 75 % en
une semaine la population de ces
camps qui comptent désormais
plus de 320 000 personnes.

L’OCHA, qui coordonne au Bu-
rundi le travail des organisations

non gouvernementales (ONG), a
reçu une demande d’assistance
des autorités et a dépêché lundi
des missions dans « tous les sites
accessibles » pour évaluer les be-
soins. Le Programme alimentaire
mondial (PAM) doit acheminer de
la nourriture dans les prochains
jours, « mais le plus urgent reste
l’approvisionnement en eau », a as-
suré l’OCHA.

MANQUE DE MOYENS
« L’administration nous demande

d’aider ces personnes déplacées,
mais nous n’avons en stock qu’entre
10 % et 20 % des moyens néces-
saires », a déploré le responsable
d’une ONG. « En une semaine,
nous avons enregistré 29 morts sur
ces sites, en majorité des femmes et
des enfants », a affirmé un respon-
sable de l’administration locale.

« Il y a des personnes qui étaient
malades quand elles ont été forcées
d’aller dans les camps, des femmes
ont fait des fausses couches, des en-
fants sont morts de faim ou de
soif », a-t-il expliqué.

L’armée regroupe les civils des
zones rurales qui ceinturent Bu-
jumbura afin de pourchasser libre-
ment les rebelles hutus qui at-
taquent sporadiquement la
capitale. Depuis le putsch militaire
et l’assassinat de Melchior Nda-
daye, le premier président hutu
démocratiquement élu, le 21 octo-
bre 1993, la guerre civile, qui op-
pose le pouvoir et l’armée – aux
mains de la minorité tutsie – à di-
vers mouvements de rébellion hu-
tus, a fait plus de 200 000 morts.
« Nous avons décidé de regrouper
les populations de Bujumbura rural
sur des sites protégés pour mettre

hors d’état de nuire ceux qui at-
taquent la capitale », a confirmé
lundi à la télévision le porte-parole
de l’armée, le colonel Longin Mi-
nani.

« De nombreuses opérations mili-
taires sont en cours dans la province
et les habitants ont été regroupés de
force pour éviter qu’ils puissent ai-
der la rébellion », a assuré un di-
plomate occidental sur place, joint
depuis Nairobi. Dans un commu-
niqué reçu par l’AFP à Nairobi,
l’un des principaux mouvements
de rébellion hutue, les Forces pour
la défense de la démocratie (FDD),
accuse l’armée de se livrer à des
« tueries massives de civils hutus
dans les camps de concentration de
Bujumbura rural ». Au Burundi, les
Hutus représentent près de 85 %
de la population et les Tutsis envi-
ron 14 %. – (AFP.)

TROIS QUESTIONS À

XANANA GUSMAO

1 Le secrétaire général de l’ONU est sévère-
ment critiqué pour avoir pris la décision

d’organiser le référendum au Timor-Oriental et
encouragé la population à y participer sans
pour autant avoir mis en place les dispositifs
garantissant leur sécurité : quelle est votre réac-
tion de leader indépendantiste à ces critiques ?

Je sais que le secrétaire général est la cible des
critiques à ce sujet et j’en suis navré. Je tiens à
dire, fermement, que nous avons pleinement
soutenu sa décision d’organiser le référendum,
une décision courageuse et sage, qu’il a prise
avec notre consentement et notre appui. Nous
étions pleinement conscients des dangers, mais
aussi déterminés à prendre les risques. Il ne faut
pas oublier que nous nous sommes battus pen-
dant vingt-quatre ans pour avoir la chance de
nous exprimer librement sur l’avenir de notre
pays. Et il faut souligner que, pendant un quart
de siècle, la presse n’a pas vu ce qui se passait au

Timor-Oriental. Cela ne fait que quelques jours
que les caméras de la télévision sont chez nous.

Il est vrai que personne – ni le secrétaire géné-
ral, ni la résistance timoraise, ni même le gou-
vernement indonésien – ne pouvait imaginer
l’envergure et la nature organisée de la violence
qui s’est produite au Timor-Oriental, mais nous
étions déterminés à prendre ce risque.

2 Vous avez aussi rencontré le ministre indo-
nésien des affaires étrangères, Ali Alatas.

Qu’attendez-vous de son gouvernement ?
Nous nous attendons à ce qu’il accepte un ca-

lendrier accéléré de mise en œuvre de la phase
trois, c’est-à-dire que Djakarta transfère immé-
diatement l’autorité sur le territoire aux Nations
unies. Je dois exprimer ma satisfaction d’en-
tendre M. Alatas se dire très choqué par les
atrocités au Timor-Oriental et reconnaître que
le gouvernement indonésien était incapable de
contrôler la violence.

Nous voulons désormais travailler main dans
la main avec l’Indonésie, pour bâtir ensemble un
nouvel avenir. Nous sommes prêts à aider l’Indo-

nésie à se débarrasser du fardeau du Timor-
Oriental.

3 Quelle est la raison de votre séjour à New
York ?

Croyez-moi, j’aurais préféré être au Timor-
Oriental. Certains peuvent penser que je suis
lâche, mais on m’a conseillé de passer par ici
pour évoquer un certain nombre de problèmes.
Je suis d’abord à New York pour lancer un ap-
pel à la communauté internationale et pour
demander son aide pour le rapatriement ra-
pide des Est-Timorais qui se trouvent dans les
camps de concentration au Timor-Occidental.
Notre organisation doit être consultée sur le
déroulement de chaque étape vers l’indépen-
dance, et nous entendons participer active-
ment à la phase de transition. Je me rendrai
aussi à Washington pour des réunions avec, no-
tamment, le président de la Banque mondiale,
au sujet de la reconstruction du territoire.

Propos recueillis par
Afsané Bassir Pour (à New York)

L’ONU accélère la mise en place d’une
administration provisoire au Timor-Oriental

Le territoire reste formellement indonésien jusqu’à début novembre
Le secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan,
a déclaré mardi 28 septembre à New-York
que les Nations unies installeraient plus

vite que prévu une administration provisoire
au Timor-Oriental. Il venait de s’entretenir,
au siège des Nations unies, avec le leader in-

dépendantiste Xanana Gusmao, puis avec le
ministre indonésien des affaires étrangères
et son homologue portugais.

L’INDONÉSIE a accepté que
l’ONU commence à établir une ad-
ministration civile au Timor-
Oriental, sans attendre un trans-
fert officiel de son autorité sur le
territoire, a déclaré, mardi 28 sep-
tembre, un haut responsable de
l’ONU. « Sur le plan civil, l’ONU
commence à mettre en place une
administration civile et les Indoné-
siens ont accepté cela », a dit aux
journalistes le représentant spécial
de l’ONU, Jamsheed Marker.

Les accords conclus le 5 mai à
New York entre le Portugal et l’In-
donésie prévoyaient que Jakarta
devait formellement couper ses
liens avec le territoire avant que
l’ONU n’assume son autorité sur le
Timor-Oriental pour l’amener à
l’indépendance. Mais le nouveau
parlement indonésien ne doit pas
prendre de décision avant fin oc-

tobre-début novembre. Pour l’ins-
tant, l’Indonésie conserve donc la
responsabilité administrative et
militaire sur le Timor-Oriental.

Interrogé sur l’éventualité d’une
mise en œuvre plus rapide du ca-
lendrier, le secrétaire général de
l’ONU, Kofi Annan, a affirmé que
« cela était très probable » et que
les Nations unies accéléraient
leurs préparatifs. « Mais la décision
principale devra être prise à Jakar-
ta. Ils devront accepter les résultats
du vote et j’ai confiance qu’ils le fe-
ront », a-t-il dit mardi à New York.

SUSPENSION DES AIDES DU FMI
Au même moment, les autorités

indonésiennes font un effort pour
s’attirer les bonnes grâces de la
communauté internationale. L’In-
donésie a exprimé mardi ses « pro-
fonds regrets » pour les morts au

Timor-Oriental devant l’assemblée
annuelle du Fonds monétaire in-
ternational et de la Banque mon-
diale à Washington.

« Je voudrais exprimer les pro-
fonds regrets du peuple indonésien
pour les vies perdues lors des événe-
ments au Timor-Oriental », a décla-
ré le ministre du plan, M. Boedio-
no, au cours d’un discours devant
l’assemblée. « Laissez-moi réaffir-
mer que le gouvernement indoné-
sien s’engage à prendre les mesures
nécessaires pour permettre l’ac-
complissement de la volonté, récem-
ment exprimée par une majorité
d’habitants du Timor-Oriental, de
chercher une nouvelle destinée en
dehors de l’Indonésie », a déclaré
M. Boediono.

Les aides du FMI à l’Indonésie
sont suspendues, non pas en rai-
son de la situation au Timor, mais

à cause d’un scandale de corrup-
tion lié au détournement d’argent
par la banque Bali.

SITUATION ALIMENTAIRE CRITIQUE
Dans l’immédiat, l’Indonésie

doit autoriser le retour au Timor-
Oriental des habitants qui avaient
été contraints de partir dans la
partie occidentale de l’île où elle
devra être confrontée à des réper-
cussions économiques et à l’isole-
ment international, a déclaré mer-
credi 29 septembre, en Australie,
le secrétaire américain à la défense
William Cohen.

La situation alimentaire est
« critique » au Timor-Oriental où,
selon l’Organisation des nations
unies pour l’alimentation et l’agri-
culture (FAO), près de 80 % de la
population a besoin d’une aide ali-
mentaire. – (AFP.)

Le président ivoirien
a été reçu à L’Elysée
LE PRÉSIDENT ivoirien, Henri Konan Bédié, a affirmé, mardi 28 sep-
tembre, que « la situation est apaisée » dans son pays et que « la démo-
cratie est en marche », à l’issue d’un entretien avec Jacques Chirac à l’Ely-
sée. Au lendemain d’une « marche contre l’arbitraire », organisée par le
parti de l’opposant Alassane Ouattara, qui s’est déroulée dans le calme à
Abidjan, M. Bédié a assuré qu’il n’y avait « rien de tragique à cela ». Can-
didat déclaré à la présidentielle de la fin 2000, M. Ouattara est engagé
dans une épreuve de force avec la mouvance présidentielle, qui lui
conteste la nationalité ivoirienne et donc la possibilité de briguer la ma-
gistrature suprême. Une information judiciaire vient d’être ouverte
contre M. Ouattara, portant sur l’authenticité de ses cartes d’identité
ivoiriennes.
Interrogé sur la situation politique dans son pays, M. Bédié a répondu :
« Il faut laisser la justice faire son travail, pour une fois c’est un problème
qui ne me concerne pas », affirmant ne pas vouloir, « en tant que chef de
l’Etat en exercice, s’ingérer dans des affaires qui sont purement d’ordre juri-
dique ».

Le FMI et la Banque mondiale plaident
pour l’humanisation de l’économie
WASHINGTON. « Faire entendre la voix des pauvres» : tel est l’objectif
de la Banque mondiale, selon son président, James Wolfensohn, qui
s’exprimait, mardi 28 septembre, à Washington, à l’occasion de l’ouver-
ture officielle des 54es assemblées annuelles des institutions de Bretton
Woods. M. Wolfensohn a souligné l’accroissement de la pauvreté dans
le monde : sur les six milliards d’habitants qui peuplent la planète, trois
milliards vivent avec moins de 2 dollars par jour. Dans un appel à « éra-
diquer la pauvreté et humaniser l’économie» , le directeur général du FMI,
Michel Camdessus, a mis l’accent sur la nouvelle sensibilité sociale de
l’institution qu’il dirige. Tout en se félicitant de la vitesse « surprenante et
quasiment sans précédent » avec laquelle les perspectives économiques
mondiales se sont améliorées, il a déploré « son coût humain immense »
et dit qu’il faudrait « encore quelques années pour soigner les plaies ». –
(Corresp.)

DÉPÊCHES
a BULGARIE : un bataillon de 755 soldats français effectuera des
exercices militaires, du 10 octobre au 15 décembre, en Bulgarie, avec une
quinzaine de chars de combat AMX-30 qui auront fait le déplacement.
La Bulgarie est candidate à l’adhésion à l’OTAN et c’est la première fois
que Sofia assure le soutien logistique d’une armée occidentale. – (AFP.)
a AUTORITÉ PALESTINIENNE : le Fatah du président Yasser Arafat
et le Front populaire de libération de la Palestine (FPLP, de Georges
Habache) ont appelé, mardi 28 septembre, toutes les factions palesti-
niennes à prendre part au Conseil central palestinien (CCP), qui doit se
réunir en octobre. Cet appel a été lancé à l’issue d’une réunion d’une
journée, à Amman, des représentants de M. Arafat et du FPLP, opposé
aux accords d’Oslo, afin de coordonner leurs positions concernant les
négociations avec Israël sur le statut final des territoires palestiniens. –
(AFP.)
a IRAN : Bill Clinton aurait écrit en secret au président iranien Mo-
hammad Khatami, en août, pour lui promettre une amélioration des
relations bilatérales si l’Iran aidait la justice américaine à retrouver les
auteurs d’un attentat anti-américain commis en 1996 en Arabie saou-
dite, selon le Washington Post du 28 septembre. Selon les services secrets
américains, trois Saoudiens réfugiés en Iran auraient participé à l’atten-
tat. – (AFP.)
a ANGOLA : Andulo et Bailundo, deux fiefs de l’Unita (l’Union natio-
nale pour l’indépendance totale de l’Angola) de Jonas Savimbi, sont
tombés aux mains des forces gouvernementales, qui mènent une « of-
fensive globale » contre le mouvement rebelle, ont annoncé, mardi
28 septembre, des militaires à Luanda. Le gouvernement avait indiqué
lundi que des combats avaient lieu autour d’Andulo et Bailundo, situées
respectivement à 700 et 600 km au sud-ouest de Luanda. – (AFP.)
a CAMEROUN : le commissaire du gouvernement (procureur) a re-
quis, mardi 28 septembre, la peine capitale contre 5 des 65 sécession-
nistes anglophones jugés par le tribunal militaire de Yaoundé pour des
« attaques armées » commises en mars 1997, dans la province anglo-
phone du Nord-Ouest. Ces cinq accusés sont « coupables de détention il-
légale d’armes, d’assassinats, de pillage de banques, de blessures graves, de
vol aggravé et d’incendie », a affirmé le procureur lors de l’audience. –
(AFP.)
a MEXIQUE : Cuauhtémoc Cardenas, le chef de l’opposition de
gauche, a démissionné, mardi 28 septembre, de la mairie de Mexico
pour se consacrer à la prochaine élection présidentielle. Les sondages
placent le candidat du Parti de la révolution démocratique (PRD, centre-
gauche), âgé de soixante-cinq ans, régulièrement derrière Vicente Fox, le
candidat du Parti d’action nationale (PAN, conservateur), et celui du
Parti révolutionnaire institutionnel (PRI, au pouvoir depuis plus de
soixante-dix ans), qui doit être choisi lors d’une primaire en novembre.–
(AFP.)

Romano Prodi prône la concurrence
au sein de l’Union européenne
HELSINKI. Le président de la Commission européenne, Romano Prodi,
s’est engagé, mardi 28 septembre, à encourager la concurrence au sein
de l’Union européenne. « Nous voulons que le marché fonctionne libre-
ment au sens véritable du mot », a-t-il souligné à l’issue d’une rencontre
avec le gouvernement finlandais, qui préside actuellement l’Union.
« Notre politique dans ce domaine sera une politique forte, visant non seu-
lement à protéger mais aussi à promouvoir la concurrence, parce que c’est
la seule manière d’être fort face aux entreprises américaines », a-t-il ajou-
té.
Evoquant la décision de la Commission de bloquer la fusion entre les
voyagistes britanniques Airtours Plc et First Choice Plc, au nom de la
préservation de la concurrence dans le secteur britannique du tourisme,
M. Prodi a indiqué : « C’était révolutionnaire, nous avons pris une mesure
préventive afin de protéger la concurrence, ce qui est totalement nouveau
en Europe. » M. Prodi estime que si les Européens ne se dotent pas d’un
« système réellement concurrentiel », leur économie sera « mise en dé-
route ». – (Reuters.)
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Une lutte incessante pour l’égalité des droits
Depuis une dizaine d’années, tous les partis arabes ont fait de

l’égalité des droits et des statuts leur cheval de bataille. Présents à la
Knesset avec dix députés répartis sur trois listes, ils viennent même
d’accéder pour la première fois, après les élections du 17 mai, à la
très sélective commission des affaires étrangères et de la défense
qui supervise les activités des services des renseignement et de l’ar-
mée.

Mais il ne s’agit que d’une satisfaction partielle pour ceux qui, as-
pirant à participer aux responsabilités gouvernementales, en sont
écartés, non pas pour désaccord idéologique, mais pour ménager la
susceptibilité de leurs concitoyens juifs. C’est en substance ce qu’au-
rait expliqué le premier ministre travailliste Ehoud Barak à une dé-
légation de politiciens arabes lors de la formation du gouvernement,
en juin dernier, avant de finalement nommer un Arabe du Parti tra-
vailliste vice-ministre des affaires étrangères.

Le très inconfortable sort des Arabes d’Israël
NAZARETH

de notre envoyé spécial
Nul n’est prophète en son pays,

et moins encore Jabour Jabour, ci-
toyen israélien d’origine arabe qui
prétendait devenir steward sur El
Al, la compagnie aérienne natio-
nale. Il possédait toutes les qualifi-
cations requises sauf une : l’habili-
tation sécurité, délivrée un peu à la
tête du client, c’est-à-dire rare-
ment à un Arabe israélien non sou-
mis à l’obligation du service mili-
taire. El Al l’a écarté, laissant
Jabour Jabour convaincu qu’il
s’agissait d’un prétexte, comme le
lui suggèrent les statistiques d’une
compagnie où l’on ne compte
guère plus qu’une poignée
d’Arabes parmi les quelque 4 500
employés. 

Au même moment, un autre
Arabe israélien, Hazmi Nassar, ac-
compagnait en tournée dans les
Etats du Golfe l’équipe palesti-
nienne de football, dont il est l’en-
traîneur. En apprenant qu’il était
israélien, la presse locale s’est dé-
chaînée, critiquant une équipe em-
menée par un Palestinien à la na-
tionalité douteuse.

Deux histoires, une même mora-
lité qui, selon Mohammed Da-
raouché, Arabe et Israélien de Na-
zareth, résume toute la difficulté
des siens : « Nous sommes assis
entre deux chaises, constate-t-il.
Pour beaucoup d’Etats arabes, nous
sommes à peine moins que des
traîtres ; pour les Israéliens, nous
sommes, au mieux, des citoyens de
seconde zone, au pire, les éléments
d’une cinquième colonne. »

De ce point de vue, les attentats
de Tibériade et de Haïfa, dans les-
quels, le 5 septembre, trois Arabes
d’Israël proches du Mouvement is-
lamique sont morts en faisant ex-
ploser prématurément leur bombe
(Le Monde du 7 septembre), ne
pouvaient pas plus mal tomber.
Responsables arabes et juifs ont
condamné ce double attentat
manqué, appelant à ne surtout pas
généraliser à partir de cas jugés
particuliers. Mais le malaise de-

meure, nourri par les arrestations
qui accompagnent l’enquête
– toutes concernent des Arabes is-
raéliens suspectés d’avoir aidé à la
préparation de l’attentat – et les
mesures prises par le gouverne-
ment pour mieux contrôler une
population que le chef du Service
de sécurité générale (Shin Beth) a
brutalement avoué avoir « négli-
gée ».

En vertu de mesures gouverne-
mentales adoptées en début de se-
maine, les publications islamistes
et les sermons des mosquées se-
ront désormais mieux contrôlés ;

les mouvements de fonds qui ali-
mentent les nombreuses institu-
tions éducatives, sociales, carita-
tives et religieuses que gère le
Mouvement islamique feront l’ob-
jet d’un examen attentif, tandis
que la situation légale de toutes les
organisations œuvrant dans la
mouvance islamiste sera passée au
peigne fin. Tout cela se fera sous
l’autorité d’une équipe interminis-
térielle, placée sous la présidence
du ministre de la police, Schlomo
Ben Ami.

Le choix de l’homme, colombe
notoire, doit donner un signal
d’apaisement à la communauté
arabe du pays et garantir que l’on
ne va pas retourner aux années 60,

lorsque les villages arabes vivaient
sous administration militaire.
Quelques fuites bien dirigées ont
d’ailleurs indiqué que les services
de sécurité avaient proposé des
mesures bien plus draconiennes,
que le gouvernement avait sage-
ment écartées.

18 % DE LA POPULATION
Il n’empêche : les Arabes d’Israël

– un million d’âmes sur six millions
d’Israéliens, soit 18 % de la popula-
tion – se sentent à nouveau collec-
tivement ciblés, tandis que
nombre de leurs concitoyens juifs

les soupçonnent à nouveau d’at-
tendre peu ou prou l’heure propice
pour agir contre l’Etat. Un malaise
bien perçu par le professeur Elie
Rekhess, qui, à l’université de Tel
Aviv, dirige un centre de re-
cherches consacré aux Arabes d’Is-
raël. Jamais, selon lui, un attentat
de cette ampleur n’avait été prépa-
ré par des Arabes israéliens en col-
laboration, affirment les enquê-
teurs, avec des émissaires du
mouvement islamiste Hamas ren-
contrés en Jordanie. Le son de
cloche est identique auprès de Mo-
hammed Daraouché qui, neveu
d’Abdelwahab Daraouché, fonda-
teur du Parti démocratique arabe
(cinq députés aux dernières élec-

tions, dans une liste d’union avec...
le Mouvement islamique), met la
dernière main à un mensuel anglo-
phone qui traitera essentiellement
des problèmes qu’affronte sa
communauté.

En dépit des récents attentats, ni
l’un ni l’autre ne croient que les
Arabes du pays sont sur le point de
basculer dans l’aventure de la lutte
armée, alors que, selon l’expres-
sion du professeur Rekhess, « la
démocratie israélienne leur offre
bien plus de possibilités que le jet
d’une grenade ».

Ce qui préoccupe tous les spé-
cialistes, cependant, c’est le fossé
social non comblé entre Juifs et
Arabes, renforçant la contradiction
fondamentale d’Israël, Etat « juif »
qui, officiellement, garantit l’égali-
té entre tous ses citoyens, mais ré-
pugne à accorder à sa minorité
non juive les droits nationaux qui
aideraient à sa promotion. « Tous
les indicateurs sociaux sont défavo-
rables aux Arabes d’Israël »,
constate Mohammed Daraouché,
qu’il s’agisse d’éducation, de santé,
d’emploi, de logement, d’équipe-
ments urbains ou de subventions
aux municipalités. Et si leurs res-
ponsables reconnaissent quelques
progrès accomplis en dix ans, ils
redoutent que le persistant retard
donne du crédit aux partisans de
l’action radicale.

« Notre communauté est frustrée,
commente Mohammed Daraou-
ché, et les plus aigris campent à ses
deux pôles : là où sont les chômeurs
sans formation, et là où sont les uni-
versitaires bien formés mais qui ne
trouvent pas de travail correspon-
dant à leur qualification, parce
qu’ils sont Arabes. » Est-ce la raison
pour laquelle il y avait foule aux
funérailles des trois poseurs de
bombes ? Pour beaucoup de no-
tables arabes, la solidarité mani-
festée à cette occasion pourrait se
révéler plus significative que l’at-
tentat lui-même. Plus dangereuse
également.

Georges Marion

La surprise de la campagne électorale
américaine vient du camp démocrate

Le vice-président Al Gore est déstabilisé par Bill Bradley
La course à la Maison Blanche s’accélère avec les
annonces officielles de candidatures. Chez les ré-
publicains, le grand favori est toujours, sans véri-

table rival, le gouverneur du Texas, George W.
Bush. Mais le phénomène qui pimente la course à
la Maison Blanche vient du camp démocrate,

avec la montée dans les sondages du rival du
vice-président Al Gore, Bill Bradley, qui déstabi-
lise le dauphin désigné de Bill Clinton.

NEW YORK
de notre correspondante

Il est des signes qui ne trompent
pas. Ernestine Schlant, immigrée al-
lemande de 64 ans, professeur d’al-
lemand et de littérature comparée à
l’université Montclair du New Jer-
sey, une femme au regard doux et
au physique discret, est subitement
l’objet de toutes les attentions mé-
diatiques. Non pas pour les cri-
tiques de Günter Grass et de Hein-
rich Böll qu’elle a pu formuler dans
un livre récent à propos de leur po-
sition sur l’Holocauste, mais parce
qu’à la ville le docteur Schlant est
Mme Bill Bradley. Et Bill Bradley est
candidat à l’investiture démocrate
pour l’élection présidentielle de no-
vembre 2000. Cela peut paraître
loin, mais lorsqu’à cette distance les
médias s’intéressent de si près à
l’épouse d’un candidat, c’est plutôt
bon signe pour lui.

Bill Bradley est l’homme qui
monte. « L’homme qui pourrait
battre Gore », proclame cette se-
maine Time Magazine, qui lui ap-
porte sa consécration en affichant
sa photo en couverture. Subite-
ment, CNN retransmet ses discours
en direct, comme s’il était déjà à la
Maison Blanche. Bien sûr, personne
ne peut prédire ce qui peut arriver
dans les treize mois qui viennent,
ou même pendant les quatre mois
qu’il faut encore franchir avant le
début de la saison des élections pri-
maires, dont le New Hampshire
donnera le coup d’envoi le 1er fé-
vrier.

DAUPHIN DÉSIGNÉ
Et bien sûr, à l’échelle nationale,

le vice-président Al Gore jouit
d’une confortable avance de vingt
points sur Bill Bradley dans les son-
dages. Mais la performance de
l’outsider Bill Bradley à ce stade de
la compétition, son score supérieur
à celui de M. Gore dans des son-
dages réalisés auprès de l’électorat
démocrate du New Hampshire,
étape cruciale des primaires, le seul
fait qu’il parvienne à déstabiliser le

dauphin désigné de Bill Clinton, Al
Gore, le candidat de l’appareil dé-
mocrate, ont fait l’effet d’un grand
souffle d’air frais dans un début de
campagne où l’on s’assoupissait dé-
jà devant la perspective d’un face-à-
face Bush-Gore, deux héritiers de
l’establishment washingtonien : l’un
est fils de président, l’autre de séna-
teur.

On l’attendait à droite, c’est à
gauche qu’elle est arrivée. La sur-
prise vient donc du camp démo-
crate, où se déroule un vrai duel,
alors que chez les républicains, où
tout paraissait ouvert, un candidat,
George W. Bush, écrase tous les
autres. Dans l’ensemble des son-
dages, le gouverneur du Texas rem-
porte largement l’adhésion de la
majorité des électeurs républicains,
alors que, première derrière lui, Eli-
zabeth Dole ne dépasse guère 8 %
des intentions de vote, suivie du sé-
nateur John McCain avec 5 %. L’an-
cien vice-président Dan Quayle en a
été réduit à jeter l’éponge devant la
puissance financière d’un tel rou-
leau compresseur.

« W » a déjà amassé pour sa
campagne quelque 50 millions de
dollars, rendant dérisoires les ef-
forts de ses concurrents pour lever
des fonds. En réalité, sans les extra-
vagances de l’ultra-nationaliste Pat
Buchanan, qui, s’il met à exécution
sa menace de quitter les républi-
cains, risque de le priver des voix de
la droite du parti, George W. Bush
pourrait pratiquement dormir sur
ses deux oreilles jusqu’à la fin de la
saison des primaires. Mais même si
elle s’avère éphémère, l’ascension
de Bill Bradley aura secoué les
états-majors politiques, y compris à
droite, où se répand l’idée, sponta-
nément ou à dessein, qu’il est plus
dangereux pour George W. Bush
que pour Al Gore. Comment expli-
quer cette ascension d’un homme
après tout si peu charismatique
que, à côté de lui, Jimmy Carter fait
figure de joyeux drille ? La presse
américaine répond par deux mots :
« Clinton Fatigue », la « lassitude de

Clinton ». Las du clintonisme, avec
lequel la candidature de Hillary
Clinton au siège de sénateur de
New York les empêche de rompre
totalement, les électeurs démo-
crates américains se vengeraient sur
Al Gore en lui préférant Bill Bra-
dley, ancien joueur professionnel
de basket-ball dans la légendaire
équipe des Knicks de New York, di-
plômé de Princeton et d’Oxford
puis sénateur démocrate du New
Jersey pendant dix-huit ans, un sé-
nateur de gauche qui a toujours
gardé ses distances avec Bill Clin-
ton.

« CLINTON FATIGUE »
Le coup le plus dur est venu du

sénateur sortant de New York, Pa-
trick Moynihan, figure historique
du Parti démocrate, qui a apporté
cette semaine son soutien à la can-
didature de Bill Bradley, et auquel
on a demandé « Mais quel est le pro-
blème d’Al Gore ? » : « Al Gore n’a
pas de problème, a répondu sèche-
ment M. Moynihan, sinon qu’il ne
peut pas être élu. » Lassitude ou pas,
la prudence est de mise et Al Gore
comme Bill Bradley se sont abste-
nus de toute référence au président
lors des discours qu’ils ont pronon-
cés, samedi, devant le comité natio-
nal démocratique, l’organe qui re-
présente l’appareil du parti.
L’analyse de Bill Clinton, on le
comprendra, va, elle, bien au-delà
du concept de « Clinton Fatigue ».
Pour lui, ce qui se passe à ce stade
de la campagne traduit un « désir de
changement » au sein de l’électorat,
selon des confidences rapportées
par le New York Times.

Jusqu’où peut aller ce désir de
changement ? Ce peut être une
simple aspiration à l’alternance, qui
explique que seuls deux vice-prési-
dents sortants aient été élus prési-
dents aux Etats-Unis depuis 1836,
mais ce peut être aussi une trans-
formation plus profonde de l’élec-
torat, comme celle qui a poussé l’an
dernier les Américains à soutenir
Bill Clinton contre la croisade du

juge Kenneth Starr et de la droite
républicaine.

Cette deuxième hypothèse favo-
riserait Bill Bradley, qui, en 1995,
avait quitté le Sénat en déclarant
que le système politique était « bri-
sé » et multiplie les prises de posi-
tion audacieuses, telles que réforme
du financement des campagnes
électorales, contrôle des armes à
feu et assurance maladie pour tout
le monde.

L’autre surprise de ce début de
campagne, c’est que l’on y débat
déjà de choses sérieuses, au-delà de
l’indispensable spectacle que se doit
d’offrir aux caméras tout candidat
qui se respecte et qui contraint trop
souvent Al Gore, obsédé par
l’image de froideur qu’il projette, à
faire valoir ses performances conju-
gales pour tenter d’humaniser son
personnage.

Le vice-président puis, cette se-
maine, M. Bradley ont tous deux
formulé d’importantes propositions
en matière de réforme du système
de santé. Les problèmes de l’éduca-
tion sont au centre de la plupart des
discours. Le sénateur républicain
John McCain, un héros du Vietnam,
ardent défenseur de la réforme du
financement des partis, s’engage à
lutter contre « le cynisme pernicieux
qui affaiblit notre démocratie » et
George W. Bush se lance dans des
discours sur la défense et la sécuri-
té.

La politique américaine serait-elle
en train de changer ? Blasés, cer-
tains chroniqueurs prédisent une
remontée prochaine d’Al Gore, dès
que l’effet Bradley sera retombé, ce
qui se produira inévitablement lors-
qu’il devra faire des concessions
pour élargir sa base. Et comme le
soulignait M. Clinton, samedi, de-
vant le comité national démocra-
tique, « Il reste encore beaucoup de
temps avant novembre 2000.
En juin 1992, vous saviez où j’étais
dans les sondages ? Pas deuxième.
Troisième ! Troisième ! »

Sylvie Kauffmann
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L’interminable controverse autour des stock-options
CELA faisait plusieurs mois que l’on n’en entendait

plus parler. Le sujet était tabou. A Matignon, on disait
encore très récemment : « Il n’y a pas de sujet stock-
option. » En janvier, Lionel Jospin avait signé l’arrêt de
mort de la réforme des stock-options face au tollé
soulevé par le sujet dans les rangs socialistes et
communistes. Le projet de Dominique Strauss-Kahn
d’alléger la fiscalité de ces instruments le plus souvent
réservés aux cadres dirigeants des entreprises et, en
contrepartie, d’en accroître la transparence était re-
mis aux calendes grecques.

Le premier ministre avait décidé de le retirer in ex-
tremis du projet de loi de Claude Allègre sur la re-
cherche et l’innovation quelques jours avant que les
députés en commencent l’examen. Et juste après que
Louis Viannet, le secrétaire général de la CGT, se fut
indigné que le gouvernement soit aussi peu soucieux
de la « justice sociale ». Matignon avait alors invoqué
un motif juridique – le Conseil d’Etat demandait à ce
que le volet fiscal concernant les stock-options soit
séparé du texte de M. Allègre – pour enterrer la ré-
forme.

PRUDENCE MANŒUVRIÈRE
Dans les mois précédents, M. Strauss-Kahn avait

pourtant bien manœuvré pour faire passer un projet
politiquement délicat. Depuis qu’il est aux
commandes de Bercy, il n’a jamais caché son désir de
revenir sur la décision de son prédécesseur de droite,
Jean Arthuis, qui avait majoré le taux d’imposition, le
portant à 40 %. Pour M. Strauss-Kahn, les stock-op-
tions sont des instruments nécessaires pour que les
entreprises attirent des cadres ambitieux et prennent
des risques. Le ministre, en revanche, pour éviter les
abus, voulait accroître la transparence des stock-op-
tions, aujourd’hui distribuées dans la plus grande
opacité.

Pour amener la gauche à ses convictions,
M. Strauss-Kahn avance ses pions prudemment. Il se
concentre d’abord sur les jeunes entreprises inno-
vantes. A l’automne 1997, les bons de souscription de
parts de créateurs d’entreprise (BSPCE) sont créés : il
s’agit de stock-options à la fiscalité allégée pour les
entreprises de moins de sept ans, non cotées et évo-
luant dans des secteurs innovants, à l’exclusion des
activités bancaires, financières, d’assurances, de ges-
tion ou de location d’immeuble. Ces entreprises
doivent par ailleurs être détenues à au moins 75 % par
des personnes physiques. Un an plus tard, dans le
cadre d’une loi portant diverses dispositions d’ordre
économique et fiscal, Didier Migaud, rapporteur gé-
néral de la commission des finances de l’Assemblée
nationale, fait adopter un amendement qui étend
cette mesure aux entreprises de moins de quinze ans
d’âge.

Le gouvernement faisait donc clairement une dis-
tinction entre les sociétés de croissance (les start-up)
et les entreprises plus traditionnelles. Dans son esprit,
il était donc logique de poursuivre sur cette lancée et
de présenter d’autres mesures dans le cadre du projet
de loi Allègre sur l’innovation. Le texte prévoyait
d’ailleurs certaines dispositions pour les BSPLE, de
telle sorte que le dispositif soit élargi aux sociétés de
moins de quinze ans cotées sur les marchés réservés
aux PME dynamiques, comme le nouveau marché en
France, à condition que celles-ci soient encore déte-
nues au moins à 25 % par des personnes physiques.
Ces dispositions n’ont soulevé aucune objection. En
revanche, M. Strauss-Kahn a voulu aller plus loin en
intégrant dans ce texte des mesures d’allègement de
fiscalité et de transparence accrue pour l’ensemble
des stock-options. Le subterfuge n’est pas passé.

V. Ma.

Le « cas Jaffré »
La bataille entre les deux pétroliers français, qui a abouti à la prise

de contrôle de Total sur Elf, alimente des rumeurs sur le montant
des indemnités versées au président démissionnaire d’Elf, Philippe
Jaffré. Souvent, indemnités et stock-options sont mélangées. Sans
en indiquer le montant, M. Jaffré a jugé les conditions de son départ
« très banales ». Selon les informations du Canard enchaîné (daté du
29 septembre), dont Le Monde a obtenu confirmation, ses indemnités
s’élèvent à 40 millions de francs, soit trois ans de salaires. Quant aux
stock-options, elles ne sont pas liées à sa démission. Depuis la priva-
tisation du groupe, en 1994, des stock-options sont attribuées
chaque année aux dirigeants, et cette mesure a été étendue puisque
cette distribution a concerné 810 salariés en 1997. Selon les syndi-
cats, sur les 147 000 titres attribués, à 529 francs l’action, en 1997, aux
six membres du comité de direction, le PDG en aurait reçu 60 000. La
plus-value sera connue quand les titres auront été vendus.

Une plus-value potentielle de 45 milliards de francs
Selon le magazine L’Expansion, qui a analysé les rapports des plus

grandes entreprises françaises, la plus-value potentielle que pou-
vaient réaliser les 28 000 détenteurs de stock-options atteignait, au
30 juin, 45,4 milliards de francs, contre 27 milliards huit mois aupa-
ravant (Le Monde du 9 septembre). Entre novembre 1998 et juin 1999,
cette plus-value a donc grimpé de 68,1 %, alors que l’indice CAC 40
ne progressait « que » de 23,1 % au cours de la même période. La
plus-value potentielle la plus importante est celle des stock-options
distribuées par L’Oréal (2,7 milliards pour 110 bénéficiaires). Suivent
Cap Gemini (5,3 milliards de francs pour 550 bénéficiaires), Axa
(3,7 milliards pour 764 bénéficiaires), Paribas (3,7 milliards pour
975 personnes), Vivendi (2,9 milliards pour 647 cadres). Pour les
équipes de direction proprement dites, L’Oréal arrive encore en tête
(83,3 millions de francs en moyenne par personne pour les neuf diri-
geants concernés).

Des mécanismes diversifiés inégalement rétribués
b Stock-options. Il s’agit d’ac-

tions distribuées aux dirigeants
d’entreprise et aux cadres de haut
niveau, qu’ils peuvent lever au mo-
ment où ils le souhaitent en fai-
sant, alors, de très confortables
plus-values. Celles-ci bénéficient,
en outre, d’une fiscalité allégée
(40 %), à condition que ces stock-
options ne soient pas levées avant
cinq ans.

b Fonds de pension et
épargne-retraite. Directement
traduits de l’américain (pension
funds), les fonds de pension dé-
signent un système de retraite par
capitalisation, facultatif, mis en
place dans les grandes entreprises

américaines, et qui complète les
pensions versées par les régimes
de retraite obligatoires. Cette dé-
nomination ayant une connotation
trop « capitaliste » et suscitant
l’opposition des syndicats, on parle
davantage, en France, de plans
d’épargne-retraite ou de fonds
partenariaux d’épargne-retraite.

Le Parlement a adopté, le 20 fé-
vrier 1997, une loi créant des plans
d’épargne-retraite (PER). Ils
étaient destinés à verser une rente
viagère aux souscripteurs de ces
contrats facultatifs et à contreba-
lancer le poids croissant des inves-
tisseurs étrangers – notamment les
fonds de pension américains – sur

la place boursière de Paris. La « loi
Thomas » est restée lettre morte,
puisque le gouvernement de
gauche n’a pas pris les décrets
d’application. Le gouvernement
s’est, par la suite, engagé à abroger
cette loi et à lui substituer un autre
dispositif d’épargne-retraite qui,
contrairement à la « loi Thomas »,
ne fragilise pas les caisses de re-
traites complémentaires gérées se-
lon la technique de la répartition.

Ces fonds de pension constitue-
raient, en France, le « troisième
étage » du système de retraite,
complétant le régime de base (Sé-
curité sociale) et les régimes
complémentaires (Arrco, Agirc, Ir-
cantec...), qui sont obligatoires.

b Epargne salariale. On dé-
signe, sous ce terme, les sommes
que les salariés perçoivent notam-
ment au titre de l’intéressement et
de la participation. En 1998, 35 mil-
liards de francs ont été versés aux
salariés par le biais de ces deux
mécanismes. En 1997, les dépôts
sur les plans d’épargne d’entre-
prise représentaient 19,3 milliards
de francs. Il est fréquent que l’en-
treprise abonde les sommes dépo-
sées par les salariés. Des réflexions
sont en cours pour transformer
cette épargne salariale, bloquée
cinq ans, en épargne-retraite, qui
serait alors gelée pour une période
plus longue.

ÉPARGNE salariale, fonds de
pension, stock-options : « Il est
urgent de légiférer », a déclaré Do-
minique Strauss-Kahn aux jour-
nées parlementaires du PS, à
Strasbourg, mardi 28 septembre.
Le ministre de l’économie et des fi-
nances est sans doute allé un peu
vite en besogne. « Il n’y a pas au-
jourd’hui de projet de loi en prépa-
ration à Bercy, dit-on dans son en-
tourage, nous allons procéder à une
remise à plat de l’ensemble de ces
mécanismes, qui sont très
complexes, parfois très opaques, et
pas toujours très efficace. »

L’épargne salariale en France ré-
sulte d’un empilement de mesures,
qui rend peu lisibles les méca-
nismes existants. Elle profite peu
aux salariés des PME et n’est pas
souvent gérée de façon vraiment
collective. Dans les plus grandes
entreprises, son rôle est très va-
riable. Les entreprises privatisées
sont probablement les mieux lo-
ties. Le poids des salariés de la So-
ciété générale dans son combat
contre la BNP en est un exemple.
De manière générale, l’actionna-
riat salarié est plus faible en
France qu’ailleurs. Corollaire de ce
constat, les plus grandes entre-
prises françaises sont détenues à
40 % par des capitaux étrangers,
alors qu’en Angleterre, aux Etats-

Unis ou au Japon ce taux est géné-
ralement inférieur à 15 %. « Cela
pose la question du maintien des
centres de décision en France »,
considère-t-on à Bercy. « Le gou-
vernement pense nécessaire, s’agis-
sant des salariés actionnaires, de
renforcer leur rôle, leurs moyens
d’action et leur représentation »,
déclarait Lionel Jospin dans son
intervention aux journées parle-
mentaires du PS, lundi.

M. Strauss-Kahn a également af-
firmé qu’il fallait « poursuivre »
dans la voie de « fonds partena-
riaux d’épargne salariale », ou
fonds de pension. Martine Aubry
en a posé les conditions : que ces
fonds s’adressent à tous les sala-
riés qui le souhaitent, qu’ils soient
gérés collectivement, et qu’ils
soient partiellement investis dans
l’entreprise.

ASSURER LA « TRANSPARENCE »
Autre sujet, les stock-options

sont réservées aux cadres diri-
geants et sont atrtibuées dans la
plus grande discrétion. Ce qui
conduit à des abus. Les socialistes
évoquent en particulier le cas du
PDG démissionnaire d’Elf, Phi-
lippe Jaffré (lire ci-contre). Mardi
matin, à Strasbourg, lors d’une
table ronde sur la croissance, l’em-
ploi, les 35 heures et la protection

sociale, réunissant Mme Aubry et
M. Strauss-Kahn, ce dernier a lan-
cé un petit pavé dans la mare.
Après avoir estimé que les
sommes évoquées à l’occasion du
départ de M. Jaffré « dépassent
l’entendement », il a jugé
« urgent » de prévoir une législa-
tion sur les stock-options afin
d’assurer leur « transparence » et a
regretté que les dispositions en ce
sens qu’il avait liées au projet de
Claude Allègre sur la recherche et
l’innovation en aient été retirées.
Le ministre a souhaité également
que la distribution de stock-op-
tions, qui ne concerne à l’heure ac-

tuelle qu’un petit nombre de diri-
geants, touche « plus largement »
les cadres.

Ces sujets sont également au
cœur des réflexions socialistes. A
l’initiative de François Hollande, le
PS a engagé une réflexion sur l’ac-
tionnariat salarié et le développe-
ment de l’épargne salariale. L’an-
cien ministre Michel Sapin et deux
députés, François Lamy et Gaëtan
Gorce, devraient aborder ce thème
dans le cadre de leur groupe de
travail sur les nouveaux droits des
salariés. De son côté, Laurent Fa-
bius a fait allusion à la fusion To-
tal-Elf et aux indemnités prévues

pour M. Jaffré en affirmant, lundi,
que « les récentes batailles pour des
fusions gigantesques, où les gains
des actionnaires, voire des diri-
geants, semblent parfois plus déter-
minants que le sort des salariés ou
des consommateurs, cependant que
certaines inégalités se creusent jus-
qu’à menacer le lien social ».

EXHORTATIONS DE M. HOLLANDE
Dans son discours devant les

parlementaires socialistes, mardi,
M. Hollande n’a pas caché sa satis-
faction au lendemain du discours
de M. Jospin, qui « a confirmé le
lancement de la deuxième étape ».
Le premier secrétaire du PS a insis-
té sur les nouveaux droits des sala-
riés en évoquant une actualisation
des lois Auroux de 1982 afin de
leur donner « les mêmes droits que
ceux dont disposent les action-
naires ». « Je pense même, a-t-il
ajouté, qu’il serait logique que,
dans certaines conditions, ils
puissent siéger dans les organes de
décision de l’entreprise ».

M. Hollande a saisi l’occasion
des « révélations plus ou moins
étayées » sur les stock-options,
pour se montrer insistant vis-à-vis
de M. Strauss-Kahn, présent dans
la salle : « Je suggère d’expurger de
la loi de finances toutes les disposi-
tions prévues, qui ont leur logique,

mais qui s’apparentent à de tels
avantages, le temps que nous puis-
sions examiner un texte sur
l’épargne salariale qui remettra à
plat l’ensemble de ces méca-
nismes ». « Sinon, a-t-il conclu, très
applaudi, à l’inégalité dans les ré-
munérations s’ajoutera l’injustice
dans les prélèvements ».

« Il ne s’agit que de mesures de
faible portée », répond-on à Bercy.
Le projet de loi de finances pour
l’an 2000 élargit le champ des bons
de souscription de part de créa-
teurs d’entreprise (BSPCE) : le tex-
te prévoit que ces bons, réservés
aux entreprises de moins de quin-
ze ans détenues au moins à 25 %
par des personnes physiques,
puissent être utilisés par des socié-
tés œuvrant dans le secteur de cer-
tains services, ce qui n’est au-
jourd’hui pas le cas. « Cette mesure
a pour objet de permettre aux nou-
velles entreprises de services sur In-
ternet, créées par des personnes
physiques, de bénéficier de ce dispo-
sitif », développe Bercy. Le projet
de loi de finances pour 2000 pré-
voit par ailleurs de pérenniser les
BSPCE, dont l’existence n’est pour
l’instant assurée que jusqu’à la fin
2001.

Virginie Malingre
et Michel Noblecourt

« DEUXIÈME ÉTAPE » Les
parlementaires socialistes, réunis à
Strasbourg les 27 et 28 septembre,
ont continué à débattre, mardi, des
grandes orientations de la politique

économique et sociale du gouverne-
ment. b LES STOCK-OPTIONS refont
surface. Alors que le premier ministre
a enterré, en début d’année, le projet
voulu par Dominique Strauss-Kahn,

le « cas Jaffré » relance le débat. Si
une réforme est engagée, M. Hol-
lande souhaite qu’elle concerne plus
généralement l’épargne salariale.
b LES 35 HEURES suscitent l’inquié-

tude des élus du PS. Le projet de loi
n’offre pas, selon eux, de garanties
suffisantes sur le niveau du SMIC.
b LA MANIFESTATION du 16 octobre,
décidée par la « gauche rouge », inté-

grera le mot d’ordre de « relève-
ment des minima sociaux ». Les
Verts hésitent encore à s’y associer
tandis que le PS s’en inquiète. (Lire
aussi notre éditorial page 15.)

Les socialistes rouvrent le débat sensible de l’épargne salariale
Alors que Matignon avait enterré le projet de Bercy sur les stock-options, le « cas Jaffré » relance le débat sur la rémunération des cadres dirigeants.

François Hollande plaide pour une réforme plus générale, portant sur les différentes formes d’épargne des salariés
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Mme Notat range le discours de M. Jospin dans le « registre du symbolique »
ORLÉANS

de notre correspondant régional
A la veille de l’examen, au Parle-

ment, du second projet de loi sur
les 35 heures, la confédération
CFDT poursuit sa campagne d’ex-
plication sur la réduction du temps
de travail (RTT). Mardi 28 sep-
tembre, à Saint-Jean-de-la-Ruelle
(Loiret), près d’Orléans, sa secré-
taire générale, Nicole Notat, a ainsi
convié des militants de base et une
petite brochette de patrons ayant
conclu un accord dans leur entre-
prise à dialoguer. Quelques élus so-
cialistes avaient fait le déplace-
ment. Au premier rang, Jean-Pierre
Sueur, maire d’Orléans, est resté si-
lencieux. Michel Sapin, qui préside
la région, s’est taillé un franc succès
en affirmant que « la fonction pu-
blique doit rentrer dans le champ
des 35 heures » et que, à la mairie
d’Argenton-sur-Creuse (Indre),

qu’il dirige, l’accord signé avait per-
mis de mettre fin à des emplois
précaires. Pierre Trousset, pré-
sident du comité économique et
social de la région, un ancien pa-
tron, a raconté comment, dès 1993,
il avait négocié une réduction du
temps de travail dans son entre-
prise pour sauver l’emploi, parce
qu’il ne se sentait pas le droit « mo-
ral » de licencier. Le préfet de ré-
gion, Patrice Magnier, a critiqué le
« discours très stéréotypé, très néga-
tif et très pauvre » des opposants
aux 35 heures, notant au passage
que les études n’avaient encore
rien dit sur l’impact positif de la loi
sur la vie familiale.

Dans le Centre, depuis trois ans,
les lois Robien et Aubry ont permis
de négocier 850 accords et de créer
3 500 emplois, selon la CFDT –
l’équivalent de l’implantation d’une
très grosse entreprise, s’est plu à

rappeler la secrétaire générale de la
CFDT. « Il faut dire à M. Seillière
que les 35 heures, ça marche », s’est
élevé un militant. Mme Notat s’est
inquiétée de l’étape qui s’annonce :
« Nous avons mangé notre pain
blanc. Nous allons avoir affaire, à
présent, à des entreprises moins vo-
lontaires, qu’il va falloir convaincre
de s’engager, et à des salariés plus
sceptiques. C’est un nouveau défi. »

« GARDER LE CAP »
Pour la CFDT, il va s’agir de si-

gner de nouveaux accords et de
veiller au suivi de ceux qui sont en
place. « Ce que nous souhaitons,
c’est que la seconde loi Aubry garde
bien le cap, qu’elle laisse toute sa
place à la négociation. La réduction
du temps de travail n’est pas effec-
tive du seul fait de la loi, elle se négo-
cie dans les entreprises, au plus près
des réalités », a expliqué la secré-

taire générale de la CFDT. Elle a
rappelé son opposition au finance-
ment de la RTT par les organismes
sociaux : « Il faut que l’argent de
l’Unedic puisse continuer à servir les
chômeurs en priorité. »

Interrogée sur la prestation du
premier ministre, la veille, devant
les parlementaires socialistes,
Mme Notat n’a pas semblé convain-
cue. « Je ne crois pas qu’il s’agisse
d’un changement [de politique] »,
mais plutôt d’« une modification
dans le vocabulaire », a-t-elle décla-
ré, plaçant les déclarations de
M. Jospin dans le « registre du sym-
bolique ». « Sans doute est-ce utile
[pour le gouvernement] », mais
« est-ce d’une efficacité réelle ? »,
s’est-elle interrogée : « C’est sans
doute d’autres dispositions qu’il faut
envisager. »

Régis Guyotat

La question du SMIC oppose
les députés PS à Mme Aubry

IL Y A un mois, personne ou
presque ne s’en préoccupait parmi
les élus socialistes. Aujourd’hui, la
question du SMIC dans le cadre du
passage aux 35 heures est devenue
une des principales inquiétudes
dans le groupe majoritaire de l’As-
semblée nationale, réuni au Palais
des congrès, à Strasbourg, les 27 et
28 septembre, pour ses journées
parlementaires. Le sujet devait
même être abordé, mercredi
29 septembre, au cours du tradi-
tionnel petit déjeuner hebdoma-
daire de l’hôtel Matignon, qui de-
vait accueillir, en outre, Martine
Aubry, ministre de l’emploi et de la
solidarité, et Jean Le Garrec, pré-
sident de la commission des af-
faires sociales de l’Assemblée na-
tionale. 

Un problème se pose pour les
emplois qui seront créés dans des
entreprises nouvelles, à partir du
1er janvier 2000, date du passage
obligatoire aux 35 heures pour les
entreprises de plus de vingt sala-
riés : en l’état actuel du texte,
celles-ci pourront recruter des sa-
lariés pour 35 heures hebdoma-
daire... payées 35. Ils ne bénéficie-
ront pas de la « double garantie »
prévue pour les salariés déjà em-
bauchés qui passent aux
35 heures : un « complément diffé-
rentiel » de salaire leur sera versé
et, en outre, leur salaire mensuel
sera revalorisé « en fonction de
l’évolution des prix et de la moitié de
l’augmentation du pouvoir d’achat
du salaire mensuel ouvrier ». Le
projet de loi de Mme Aubry prévoit
le même garde-fou pour les em-
plois créés dans des entreprises
existantes, dès lors que le salarié
est embauché sur un « poste équi-
valent » à ceux des salariés déjà en
place. 

Mais le texte ne dit rien, donc,
sur les emplois qui seront créés
dans des entreprises nouvelles.
Outre l’inégalité des salaires, se
pose le problème de la concur-
rence entre deux entreprises d’un
même secteur, l’une existant avant
le 1er janvier 2000 – et devant payer
ses salariés sur la base de
39 heures –, l’autre créée après
cette date – et profitant d’un coût
du travail moins cher (35 heures
payées 35). Mme Aubry a toujours
refusé d’« aller au-delà » de son
texte. Elle a encore confirmé cette
position, à Satrasbourg, mardi
28 septembre, en fin de matinée,
lors d’une table ronde sur l’emploi.
La ministre répondait à une ques-
tion de Gérard Fuchs (Seine-Mari-
time), auteur d’un amendement

sur la question : « Une entreprise
qui se crée et qui embauche des sa-
lariés à 35 heures hebdomadaires
doit-elle les payer 39 ? Cela signifie
que le SMIC serait augmenté de
11,4 %. Je ne défendrai pas cette po-
sition : si on veut être élu, on doit
avoir des entreprises qui fonc-
tionnent ! », a tranché Mme Aubry,
sous les murmures de contestation
de la salle. 

« Le SMIC jeunes
a mis la France
dans la rue.
Si Martine Aubry
veut faire
la même chose avec
les 35 heures... »

M. Fuchs propose que la rému-
nération d’un salarié qui travaille à
temps complet ne soit en aucun
cas inférieure au niveau d’un
« SMIC mensuel » correspondant à
169 heures de travail. Cette propo-
sition suppose de créer un SMIC
mensuel, seule existant au-
jourd’hui la notion de SMIC ho-
raire. Alain Vidalies (Landes) sug-
gère, en outre, de supprimer
l’abattement de 30 % sur le temps
partiel, à partir du 1er janvier 2000,
pour éviter l’effet d’aubaine sui-
vant : une entreprise nouvelle
pourrait contourner l’obligation de
payer un salarié, embauché pour
35 heures, sur la base de 39 heures,
en fixant sa durée du travail... à
34 heures.

A Strasbourg, la polémique a
pris de l’ampleur. « Le SMIC jeunes
a mis la France dans la rue. Si Mar-
tine Aubry veut faire la même chose
avec les 35 heures... », a prévenu
Alain Veyret (Lot-et-Garonne),
Mardi, lors d’un déjeuner avec la
presse, Jean-Marc Ayrault, pré-
sident du groupe socialiste de l’As-
semblée nationale, a reconnu que
la question du SMIC « ne passait
pas bien chez les élus ». François
Hollande juge que l’« on ne peut
laisser le texte en l’état ». Le matin,
le premier secrétaire du PS avait
déclaré, dans son discours, que les
35 heures devaient offrir des « ga-
ranties de rémunération » pour
« toutes » les catégories de salariés.

Clarisse Fabre

Le PS met en garde ses partenaires communistes 
avant la manifestation pour l’emploi du 16 octobre 

LIONEL JOSPIN n’aime pas les
« manifs ». Et, du coup, le défilé
pour l’emploi du 16 octobre, place
de la Madeleine, à Paris, orchestré
par le Parti communiste, mais au-
quel s’associent Lutte ouvrière
(LO), la Ligue communiste révolu-
tionnaire (LCR), le Mouvement
des citoyens (MDC), rejoints dé-
sormais par la Jeunesse ouvrière
chrétienne (JOC), le MRAP, l’asso-
ciation de chômeurs Apeis et le
syndicat étudiant UNEF, n’amuse
plus du tout les responsables so-
cialistes. Au fur et à mesure que se
dessinent les contours d’une ma-
nifestation nationale de la
« gauche rouge », qui réclame no-
tamment le « relèvement des mini-
ma sociaux », une « vraie loi de ré-
duction du temps de travail », des
« moyens pour une formation quali-
fiante » pour les jeunes – un appel
du pied aux lycéens en grève –, la
Rue de Solférino commence à
s’agacer.

Après en avoir accueilli l’idée
avec mansuétude, et même joué
de sa possible participation, le PS
n’accepte plus de voir le PCF re-
nouveler son « grand écart » du

mois de janvier 1998, entre partici-
pation gouvernementale et encou-
ragement aux mouvements des
chômeurs, qui avait valu à Robert
Hue un rappel à l’ordre de M. Jos-
pin. Même si ce rendez-vous peut
permettre aux députés commu-
nistes de s’abstenir sur certains
projets de loi insatisfaisants, au
lieu de voter contre, le PS préfère
aujourd’hui parier sur l’échec du
16 octobre : « A l’aube du
XXIe siècle, le PC doit rejoindre la
social-démocratie ; sinon, il restera
un petit truc à l’extrême gauche », a
expliqué le président du groupe
socialiste de l’Assemblée natio-
nale, Jean-Marc Ayrault, à Stras-
bourg.

« DES EFFETS D’ANNONCE »
Le programme de la « deuxième

étape » pour 1999-2002 livré par le
premier ministre devant les parle-
mentaires du PS n’a en effet pas
dissuadé le PCF de poursuivre
l’initiative lancée à la Fête de
L’Humanité, le 12 septembre. Pas
question, à six mois du
30e congrès, de se dégonfler. « Le
compte n’y est pas », commentait

Pierre Blotin quelques minutes
après le discours de M. Jospin, le
27 septembre. « Il manque l’essen-
tiel, ce qui justifie l’émotion dans le
pays », poursuivait le « numéro
deux » du PCF. Mardi soir, les si-
gnataires ont ajouté un para-
graphe de réponse à Lionel Jospin
à l’appel qu’ils devaient rendre pu-
blic mercredi : « Au-delà des effets
d’annonce, il faut des actes
concrets. Ce sont bien d’autres exi-
gences qui doivent être satisfaites
pour combattre réellement le chô-
mage et la précarité. »

En face, depuis le week-end, le
PS durcit le ton. Dimanche 26,
François Hollande, à l’usine Wol-
ber (Michelin) de Soissons (Aisne),
explique que la manifestation doit
être un défilé « contre le patronat »
plutôt qu’une manifestation « qui
serait le privilège de certains par-
tis ». Les radicaux de gauche ex-
cluaient de défiler « sous des ban-
deroles qui en mettraient plein la
figure à Jospin ». Le 27, dans Le Pa-
risien, M. Ayrault qualifiait
d’« inacceptable » pour le PS cette
« alliance avec l’extrême gauche,
qui conduit inévitablement à des

mots d’ordre antigouvernemen-
taux ». Point d’orgue de cette
condamnation, M. Hollande a lan-
cé, mardi, un avertissement aux
parlementaires socialistes réunis à
Strasbourg. « Moi, dès à présent, je
n’envisage pas un seul instant que
des socialistes puissent – surtout
après les annonces qu’a faites Lio-
nel Jospin hier – défiler avec des slo-
gans ou avec des organisations met-
tant en cause le sens même de
l’action gouvernementale », a lancé
le premier secrétaire du PS, de-
vançant la décision officielle du
bureau national de son parti, le
5 octobre. « Libre à d’autres d’en
assumer les contradictions », a-t-il
poursuivi sous les applaudisse-
ments des élus socialistes.

LES VERTS SOUS PRESSION
Le PCF, qui sait ce qu’il a à

perdre avec cette initiative natio-
nale, au cas où il n’arriverait pas à
réunir un défilé de masse, a décidé
de mobiliser ses fédérations. Des
collectifs unitaires sont déjà en
place, localement, pour préparer
la manifestation. La Place du Co-
lonel-Fabien espère s’adjoindre la
Gauche socialiste, des élus du PS,
d’autres syndicats et associations,
en précisant que le texte de l’appel
reste « ouvert », le tout sans se
faire déborder par l’extrême
gauche, ravie depuis le départ de
cette initiative, et qui ne craindra
pas de brandir des slogans anti-
gouvernementaux.

L’exercice est périlleux. Les
Verts le savent. Mardi 28 sep-
tembre, ils ont réuni leur collège
exécutif. A sept voix contre sept,
ils n’ont pas pu se départager sur
leur participation à la manifesta-
tion. Ils ont participé le soir, en
observateurs, à la rédaction de
l’appel, place du Colonel-Fabien, à
l’instar d’une membre des MJS.
Dominique Voynet et Jean-Luc
Bennahmias, confrontés à une
double offensive de Autrement les
Verts (ALV), aile gauche du mou-
vement, et des amis de Noël Ma-
mère, soumis à une forte pression
du PS en période de préparation
des élections municipales, at-
tendent la manifestation de la
CGT, le 4 octobre, pour se décider.

Ariane Chemin

Les ministres « pluriels » en séminaire socialiste
STRASBOURG

de notre envoyé spécial
Aux journées parlementaires socialistes de Tours,

en 1998, ils étaient déjà là, mais seulement pour le
décor, muets. Cette année, les 27 et 28 septembre, à
Strasbourg, les journées parlementaires socialistes
ont été placées sous le signe de l’innovation : les mi-
nistres non socialistes de Lionel Jospin ont débattu
avec les élus du PS. Inédite, la séquence s’est jouée
en deux temps et sans accrocs. Lundi, pas moins de
sept ministres – Elisabeth Guigou, Jean-Pierre Che-
vènement, Ségolène Royal, Emile Zuccarelli, Claude
Bartolone, Dominique Gillot et Nicole Pery – ont fait
patienter une salle clairsemée et peu réactive dans
l’attente du « one man show » de M. Jospin.

Devant son collègue de l’intérieur, impassible, la
ministre de la justice a saisi l’occasion pour revenir
sur la délinquance des mineurs, sujet de controverse
avec M. Chevènement, en début d’année, « même si,
a-t-elle relevé, aucune question n’a été posée »... En
présence des élus chevènementistes européens,
Béatrice Patrie et Sami Naïr, M. Chevènement a in-
vité l’assistance à « se défaire du dictionnaire des
idées reçues », où Gustave Flaubert écrivait au mot
policier : « a toujours tort ». Le lendemain, mardi
28 septembre, Dominique Strauss-Kahn et Martine

Aubry ont fait assaut de complicité pour expliciter la
« deuxième étape » de M. Jospin, non sans éviter
des questions acides sur les stocks-options ou le
nouveau régime du SMIC dans la seconde loi sur les
35 heures... 

L’après-midi, en clôture des journées parlemen-
taires, six ministres – Claude Allègre, Dominique
Voynet, Pierre Moscovici, Jean-Claude Gayssot, Jean
Glavany et Catherine Trautmann – évoquaient
« l’aménagement du territoire, les contrats de plan et
les fonds structurels ». « Satisfait » du discours de
M. Jospin, M. Gayssot a souligné : « Nous voulons
nous engager pour que ça réussisse. » Sa collègue
verte, en tailleur rose, a signé des autographes mais
a refusé les questions des journalistes : « Hier, c’était
d’actualité ; aujourd’hui, je n’ai pas envie. Cette at-
mosphère de foire ne me convient pas. » Devant une
assemblée un peu assoupie, Mme Voynet a défendu la
« quatrième génération de contrats de plan ». Le mi-
nistre des transports s’est fait l’avocat d’un rééquili-
brage en faveur du ferroviaire. « Ce n’est pas en in-
troduisant la concurrence dans les chemins de fer
qu’on va réussir », a-t-il expliqué devant des audi-
teurs qui n’en demandaient pas tant.

Michel Noblecourt
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Un représentant du patronat
préside pour la première fois

le Conseil économique et social
Jacques Dermagne succède à Jean Mattéoli

POUR la première fois depuis sa
fondation, la présidence du
Conseil économique et social est
revenue, mardi 28 septembre, à un
représentant du patronat, avec
l’appui de deux organisations syn-
dicales, la CFDT et la CGC.
Jacques Dermagne, membre du
conseil exécutif du Mouvement
des entreprises de France (Medef,
ex-CNPF), a été élu au premier
tour, recueillant 128 voix sur
230 exprimées, contre 91 à André
Roulet, le candidat de Force ou-
vrière.

Le scrutin s’annonçait serré. Il
s’est révélé plus rapide que prévu.
Bien qu’ayant démenti avec insis-
tance son retrait, le président sor-
tant, Jean Mattéoli, ancien mi-
nistre du travail de Valéry Giscard
d’Estaing, a déclaré forfait dès le
début de la séance, se désistant de
manière appuyée en faveur de
M. Dermagne. « Il ne m’aurait pas
plu que ma candidature fût l’occa-
sion d’un affrontement car la séré-
nité de nos débats, et donc la quali-
té consensuelle de nos travaux,
aurait pu risquer d’en souffrir. Je
préfère donc me retirer. Après tout,
cela plaira peut-être à ceux qui ont
l’œil particulièrement attentif à
mon état-civil », déclarait, dans
une courte allocution, M. Mattéo-
li, soixante-seize ans, faisant allu-
sion aux critiques sur son âge.

TRADITION GAULLISTE SOCIALE
Bénéficiant du soutien de l’Ely-

sée – Jacques Chirac lui a permis
de se représenter en le plaçant sur
la liste des quinze personnalités
qualifiées relevant de sa désigna-
tion –, M. Mattéoli a ainsi pâti de
l’entrée en lice de Jacques Der-
magne, le président du Conseil na-
tional du commerce, qui a intro-
duit le doute dans le camp de ses
soutiens politiques (Le Monde du
28 septembre). Recevant au lende-
main de l’annonce de sa candida-
ture, l’appui du très influent
groupe des agriculteurs, et notam-
ment de Luc Guyau, le président
de la FNSEA, M. Dermagne avait
également obtenu, ces derniers
jours, le soutien de plusieurs per-
sonnalités du RPR, fraîchement
désignées par le chef de l’Etat, à
l’instar d’un Michel Roussin ou

d’un Alain Pompidou. « Mattéoli
était le candidat de l’Elysée, faute
de mieux. A partir du moment où
Dermagne se déclarait, il était lo-
gique que les cartes soient rebat-
tues », commentait, mardi, un fin
connaisseur du palais d’Iéna. Le
contre-pied brutal de la CGC
– soulignant avec insistance les
qualités de M. Mattéoli à la veille
du week-end, puis annonçant
mardi matin, quelques heures
avant le scrutin, son soutien offi-
ciel au président du CNC – était,
sans doute, le signe d’un change-
ment de vent en haut lieu.

Incarnant une certaine tradition
gaulliste sociale, M. Dermagne qui
reprend volontiers à son compte
la thématique de la « fracture »,
développée par Jacques Chirac
lors de sa campagne présidentielle
de 1995, a immédiatement reçu les
« chaleureuses » félicitations du
président de la République. De
son côté le premier ministre, Lio-
nel Jospin, l’a assuré de l’aide du
gouvernement, « dans un esprit de
dialogue attentif et confiant ». Co-
habitation oblige, l’une des trois
vice-présidences du Conseil
économique et social revient à
Pierre Schapira, le patron du
groupe des personnalités quali-
fiées et un intime de M. Jospin.
Comme prévu, pour la première
fois de son histoire, la CGT ob-
tient aussi une vice-présidence
pour Gérard Alezard.

Beau joueur, le Medef avec le-
quel M. Dermagne avait pris ses
distances ses derniers temps, s’est
lui aussi félicité de cette élection.
Interrogé mercredi matin sur Eu-
rope 1, le nouveau président du
CES a souligné que cette assem-
blée « parle en dehors des clivages
politiques », avant d’indiquer qu’il
n’était « pas question » qu’il aille
au rassemblement national du pa-
tronat contre les 35 heures, le
4 octobre, car il est « comptable
des pensées d’un collectif qui ne
s’est pas exprimé dans ce sens ». Il
précisait que son « mandat au Me-
def sera annulé » cette semaine et
qu’il allait « céder » ses propres
entreprises pour se « consacrer to-
talement » à sa nouvelle fonction.

Caroline Monnot

Françoise de Panafieu défend Alain Juppé
Interrogée mercredi 29 septembre sur France Inter, Françoise de

Panafieu, députée RPR de Paris et adjointe de Jean Tiberi, a subi un
feu de questions des auditeurs sur les affaires qui entachent la ges-
tion de la mairie de Paris (emplois fictifs, HLM, faux électeurs).
Contrainte de se prononcer sur ce sujet, Mme de Panafieu a vivement
pris la défense de l’ancien premier ministre Alain Juppé, mis en exa-
men dans le cadre de l’enquête sur les emplois fictifs de la Ville de
Paris. « La tête sur le billot, je le crois honnête », a-t-elle déclaré.

L’adjointe chargée des parcs et jardins – et prétendante possible à
la succession du maire actuel lors des municipales de 2001 – n’a en
revanche rien dit de la sorte en faveur de M. Tiberi. Elle a affirmé
qu’il fallait cesser de faire croire, en procédant par amalgame, que
tous les élus étaient impliqués dans des affaires de financement
douteux des partis politiques.

DÉPÊCHES
a FONCTIONNAIRES : le projet de budget 2000 de la direction
générale des impôts (DGI) prévoit 3 000 suppressions d’emplois
pour la période 2000-2002, selon un document interne à la DGI ren-
du public, mardi 28 septembre, par l’Agence France-presse. Sur ces
3 000 agents, 1 500 « devront être réinvestis au sein de la DGI » et 1 500
seront « restitués au budget de l’Etat, en fonction des priorités fixées
par le gouvernement », précise le document.
a CONJONCTURE : la croissance de l’économie française devrait
s’installer sur un rythme de croisière autour de 3 % l’an courant
2000, a annoncé, mardi 28 septembre, le centre d’observation
économique de la chambre de commerce et d’industrie de Paris. En
moyenne annuelle, le PIB augmenterait de 2,4 % en volume, puis de
3 % l’an prochain, selon les prévisions du COE-CCIP. Les prévisions
du gouvernement sont de 2,3 % pour 1999 et de 2,6 % à 3 % en 2000.
a DROITE : Philippe de Villiers, vice-président du Rassemble-
ment pour la France (RPF), a indiqué, mercredi 29 septembre, sur
RMC, que, « selon toute vraisemblance, il y aura un candidat du RPF »
à l’élection présidentielle de 2002, et il a souhaité « que ce soit
Charles Pasqua ». « La future bataille présidentielle se jouera sur un
enjeu : la disparition ou la survie de la France », a ajouté M. de Vil-
liers.
a RPR : Patrick Devedjian, député des Hauts-de-Seine et candi-
dat à la présidence du RPR, a affirmé, mardi 28 septembre, que
« le RPR a en réalité le choix entre deux lignes, celle de François Fillon
et celle qu’[il] représente ». La ligne libérale et européenne « n’est pas
seulement la mienne d’ailleurs, c’est aussi celle du président de la Ré-
publique, car Jacques Chirac est libéral et européen, a-t-il ajouté. Pa-
radoxalement, sur le fond, je serais plus que d’autres le candidat offi-
ciel », note M. Devedjian dans une interview publiée sur le site
internet de TF 1. « Quant à François Fillon », proche de Philippe Sé-
guin, « il a un vrai problème. Sa ligne est claire, mais elle est mainte-
nant représentée à l’extérieur, au RPF. »
a SÉNAT : la démission de Michel Barnier, nommé commissaire
européen, est devenue effective vendredi 24 septembre. Une élec-
tion partielle sera organisée en Savoie dans un délai de trois mois.

L’UDF se veut « la seule réponse à la social-démocratie »
CAUTERETS (Hautes-Pyrénées)

de nos envoyés spéciaux
« Pourvou que ça doure... » François Bayrou

croise les doigts. Mardi 28 septembre, au terme
des journées parlementaires de son parti qui se
sont tenues à Cauterets (Hautes-Pyrénées), le
président de l’UDF restait persuadé que sa
bonne étoile ne l’avait pas quitté. Aux 9,28 %
obtenus par sa liste aux élections européennes
ont succédé une crise au RPR et un malaise per-
sistant à Démocratie libérale. Face à tant de
« bonnes nouvelles », l’UDF hésite un peu à
passer à l’étape suivante... 

Le « loupé » du premier ministre lors de son
intervention télévisée du 13 septembre, puis son
discours de Strasbourg, lundi, ont toutefois
fourni au président de l’UDF l’occasion de reve-
nir sur les thèmes de politique intérieure. « Les
Français comprennent très bien aujourd’hui que
le premier ministre fait de la gauche verbale pour
plaire à sa gauche en espérant que le verbe suffira
à faire passer la pilule », a déclaré M. Bayrou, se-
lon lequel « c’est la question de la vérité d’une
politique, de la vérité d’une ligne, qui se trouve
posée ». Pour autant, le député des Pyrénées-

Atlantiques a proposé à l’UDF de « soutenir »
celles des mesures annoncées par M. Jospin
« qui relèvent du bonus plutôt que la punition ».

Une ligne ? Le président de l’UDF en a préci-
sément une à proposer à l’ensemble de l’oppo-
sition : « Notre choix politique fondamental s’im-
pose peu à peu comme la seule réponse possible à
la social-démocratie. » Ce choix, a expliqué
M. Bayrou, est celui de « l’humanisme ». Le pré-
sident de l’UDF a reconnu qu’il restait à en pré-
ciser le contenu : « Il y a des années que nous
nous définissons négativement. Nous étions “l’an-
ti-socialisme”. Mais quand le socialisme n’existe
plus, l’anti-socialisme souffre d’une maladie de
langueur. »

LES CENTRISTES « EN PREMIÈRE LIGNE »
En proposant à l’opposition de se ranger der-

rière le « projet politique » de l’UDF, M. Bayrou
lui suggère également de reconnaître à la for-
mation centriste une place « en première ligne ».
S’il se refuse à « sourire » aux « difficultés de
[ses] partenaires », le député des Pyrénées-
Atlantiques n’a pas résisté au plaisir de se pen-
cher un instant à leur chevet, en formant « des

vœux pour que leurs difficultés soient passagères
et qu’ils puissent, à leur tour, les conjurer et les
vaincre ».

À Cauterets, les parlementaires centristes
étaient, pour leur part, invités à se consacrer – à
huis clos – à la famille, aux 35 heures, aux re-
traites, à la décentralisation. La plupart des élus
UDF sont pourtant déjà préoccupés par les mu-
nicipales. Certains voudraient profiter de l’affai-
blissement du RPR pour renforcer leurs posi-
tions en vue des investitures. Ils regrettent que
ce travail ne soit pas encore entamé, alors que
l’objectif est d’avoir désigné des chefs de file
d’ici mars 2000. Pour l’heure, ils ont dû se
contenter d’évoquer la préparation d’une
« charte » pour les municipales. Seul Hervé de
Charette, président délégué de l’UDF, a proposé
au RPR, dans une formule énigmatique, de sou-
tenir une candidature UDF à Lyon en échange
d’un accord sur un candidat gaulliste à Paris,
« afin que les uns aient ce qu’ils espèrent, et les
autres, ce à quoi ils ont droit ».

Cécile Chambraud
et Jean-Baptiste de Montvalon

Les relations entre l’Elysée et la Mairie de Paris
deviennent de plus en plus électriques

Le secrétaire général de l’Hôtel de Ville est au centre des polémiques
Apparemment, tout va pour le mieux entre l’Ely-
sée et l’Hôtel de Ville de Paris. Le président de la
République a intérêt à éviter tout incident qui

mettrait à mal l’attentisme qu’il prône aux élus
RPR de Paris, engagés dans la bataille munici-
pale de 2001. Mais les initiatives du secrétaire

général de la mairie, Bernard Bled, provoquent
une irritation croissante dans l’entourage du
chef de l’Etat et chez son épouse.

LE 17 SEPTEMBRE, Jacques
Chirac s’est mis en colère. Au point
de prendre son téléphone pour in-
citer Jean Tiberi, maire de Paris, à
museler son principal conseiller
politique, Bernard Bled, par ail-
leurs secrétaire général de la Ville.
Officiellement, le président de la
République ne se mêle pas encore
de la bataille qui fait rage, dans les
rangs de la majorité parisienne,
pour la succession de M. Tiberi à
l’Hôtel de Ville en 2001. Pour cette
raison, il a pu se sentir comme
« pris en otage » par M. Bled, qui,
dans un entretien publié par Le Pa-
risien du 16 septembre, déclarait
que c’est « évidemment » lui qui est
visé par les attaques dont M. Tiberi
fait l’objet. « C’est le président que
certains, à gauche mais aussi à
droite, cherchent derrière la dénon-
ciation d’un prétendu “système
Chirac“ dont le maire serait le conti-
nuateur », déclarait M. Bled, qui a
évoqué des « relations fortes, de
confiance, d’amitié et de totale soli-
darité » entre MM. Chirac et Tiberi.

M. Bled, qui prétend ne pas avoir
été informé par M. Tiberi du coup
de semonce présidentiel le concer-
nant, qualifie cet épisode d’« anec-
dotique », et attribue l’irritation
possible de M. Chirac à « l’entou-
rage » élyséen, où il ne compte pas
que des amis. M. Tiberi, de son cô-
té, assure qu’il continue à faire une
totale confiance à son plus proche
conseiller, qu’il est prêt à défendre
en toute circonstance, y compris
auprès de M. Chirac. Le mot
d’ordre est à la banalisation de l’in-
cident entre l’Elysée et l’Hôtel de
Ville. « Les relations sont excel-
lentes », affirme Xavière Tiberi, que
le président a ostensiblement em-
brassée, devant les caméras, lors

de sa visite de la Foire internatio-
nale d’art contemporain (FIAC), le
17 septembre, soit quelques heures
après son appel téléphonique.

Ce geste, intervenu après les en-
tretiens accordés par Mme Tiberi à
la presse écrite et audiovisuelle (Le
Monde daté 12-13 septembre), si-
gnifie que le couple présidentiel re-
connaît à l’épouse du maire de Pa-
ris le droit de se défendre
publiquement, à quelques se-
maines de sa comparution devant
le tribunal correctionnel d’Evry,
dans le cadre des emplois présu-
més fictifs au cabinet de l’ancien
président du conseil général de
l’Essonne, le sénateur Xavier Du-
goin (RPR).

C’est précisément parce que
l’Elysée s’applique à manifester pu-
bliquement son soutien au couple
Tiberi qu’il tolère mal les signes
prémonitoires d’une attitude de
rupture du pacte conclu entre
MM. Chirac et Tiberi : le président
se charge de contenir les assauts
des rivaux politiques de M. Tiberi
(Jacques Toubon et Françoise de

Panafieu n’ont pas réagi aux at-
taques portées nommément contre
eux par Mme Tiberi) à condition que
le maire de Paris ne sorte pas de
l’attentisme paisible qui arrange
l’Elysée, tant que la situation du
RPR n’est pas éclaircie par l’élec-
tion de son prochain président.

L’AGACEMENT DE Mme CHIRAC
M. Bled est perçu comme celui

qui pousse le maire de Paris à sortir
de cet attentisme et à brouiller le
jeu élyséen sur Paris. Mme Tiberi a
pu agacer par la brutalité de cer-
tains propos, en particulier Berna-
dette Chirac. Celle-ci a été « sur-
prise », selon son entourage, par la
mise en cause, début septembre au
Canada, par Mme Tiberi, « des
équipes précédentes » de la Mairie
de Paris. Depuis, Mme Chirac souffle
le chaud et le froid. Le 21 sep-
tembre, elle a manqué le dîner,
qu’elle offrait dans les salons de
l’Hôtel de Ville, après une repré-
sentation du Festival de la danse
dont elle est la présidente. Son ca-
binet a pris la peine de préciser à

celui de M. Tiberi qu’il ne fallait y
voir aucune bouderie, qu’elle était
tout simplement très fatiguée. Elle-
même a pris la peine de s’excuser
auprès de Mme Tiberi. Il n’empêche
que son absence a été très com-
mentée le lendemain dans les cou-
loirs de la mairie.

Tout comme risque de l’être son
choix, annoncé mardi 28 sep-
tembre, de confier la présidence du
Festival d’art sacré de Paris, qu’elle
a fondé il y a vingt-deux ans, à
Hervé Gaymard, président du
conseil général de Savoie. Délibé-
rément, Mme Chirac a écarté, pour
lui succéder, Mme Tiberi ou un(e)
élu(e) parisien(ne).

Du côté du président, on ne se
permet pas la moindre taquinerie,
attentif à persuader M. Tiberi que
l’intérêt commun de la famille
chiraquienne réside dans le gel de
la situation parisienne pendant en-
core une petite année. Lors des
journées parlementaires du RPR à
Marseille, les 24 et 25 septembre,
Roger Romani et Maurice Ulrich,
conseillers de M. Chirac, ont en-
touré les Tiberi, évitant qu’ils ne se
sentent esseulés le jour de la publi-
cation par Liberation, d’une en-
quête accablante sur les listes élec-
torales des 3e et 5e arrondissements
de la capitale.

M. Romani, par ailleurs pré-
sident du groupe RPR du conseil
de Paris, s’efforce de maintenir le
calme dans les rangs de la majorité
municipale. Dans l’entourage di-
rect du maire, le directeur de cabi-
net, Christian Poncet, et le direc-
teur de la communication, Jérôme
Peyrat, résistent à la tactique de
rupture défendue par M. Bled.

Pascale Sauvage
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« Pas de grève ». Le mot d’ordre a été scotché
sur le panneau d’affichage par les élèves eux-
mêmes. Le communiqué, signé par la « coali-

tion » des lycéens de Tarbes et des Hautes-Pyré-
nées, indique que les manifestations dans la rue
sont supendues, et que les problèmes de chaque
établissement seront examinés « au cas par
cas ». Le nouveau proviseur, M Louge, s’en féli-
cite. Il n’avait guère apprécié que « ses » élèves
du lycée professionnel Reffye soient dans la rue
« trois jours après la rentrée ».

L’établissement accueille une majorité de
jeunes filles venues obtenir un CAP de coiffure
ou un BEP d’esthéticienne, se préparer aux car-
rières « sanitaires et sociales » ou apprendre les
métiers de la vente et de la retouche dans l’ha-
billement et le textile. Les garçons y sont rares et
l’internat du lycée est réservé aux jeunes filles.
Les bâtiments ont été rénovés récemment, les
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A Tarbes, au lycée Reffye, « les places sont chères »

REPORTAGE
La sélection à l’entrée du lycée
peut y être aussi dure
que pour certaines
formations post-bac

ateliers sont dotés de matériels modernes et le
poste de professeur de couture qui manquait à
la rentrée a été pourvu quelques jours plus tard.
M. Louge concède qu’il lui a été moins facile de
trouver une professeur d’anglais à mi-temps,
après le refus de deux candidats proposés par le
rectorat. Trois semaines après la rentrée, il ne lui
restait plus qu’à remplacer une professeur de
mathématiques, en congé maternité. Les élèves
eux-mêmes le reconnaissent : la situation à Ref-
fye ne mérite guère d’aller manifester.

Le mouvement a néanmoins permis d’ajuster
des petits problèmes propres à l’établissement,
comme ces emplois du temps qui ne cadraient
pas avec les horaires des trains pour les internes,
le vendredi soir. Une enseignante fait remarquer
que les emplois du temps de toutes les sections
sont très chargés. « On est loin des 35 heures heb-
domadaires réclamés par les syndicats de sala-
riés ! », s’exclame Mme Vidal, enseignante de
comptabilité et militante de la FEN. Bruno, l’un
des délégué de Reffye à la « coalition » lycéenne
de Tarbes, note que l’allègement des pro-
grammes, mis en œuvre dans les lycées d’en-
seignement général, ne semble pas concerner
les filières professionnelles.

La question suscite un débat entre les élèves.
« Il y a des matières qui ne servent à rien », estime
Kathy, qui se demande ainsi pourquoi devrait-
elle faire de l’histoire-géo alors que la discipline

ne figure même pas à l’examen du CAP. « La
culture générale aussi, c’est important », lui ré-
torque Sabrina, qui a réussi à intégrer la classe
de préparation au Bac pro « commerce » du ly-
cée, après son BEP.

La sélection à l’entrée du lycée Reffye peut
être aussi dure que pour certaines formations
post-bac. « Ici, les places sont chères », confirme
un parent d’élève. L’établissement ne propose
par exemple qu’une vingtaine de places au BEP
d’esthéticienne, pour près de 200 demandes
émanant de toute la région. « C’est une des rares
sections proposées par l’enseignement public dans
l’académie », explique Mme Berrot, qui enseigne
depuis trente et un ans dans l’établissement. « Il
y a bien un autre lycée professionnel qui prépare
au diplôme à Toulouse, mais il n’a pas d’internat.
Pour les jeunes filles de la région dont les parents
n’ont pas les moyens de payer un appartement à
Toulouse, Reffye est l’unique solution. Sinon, il y a
beaucoup de cours privés à 20 000 F par an »,
rappelle l’esthéticienne-enseignante qui est aus-
si déléguée CGT, le syndicat majoritaire à Reffye
chez les enseignants. « On fait de la pub pour
l’enseignement professionnel, mais on ne peut pas
offrir de places », s’indigne Marie Hélène Dufau,
présidente départementale de la fédération des
parents d’élèves FCPE.

Stéphane Thépot

TARBES (Hautes-Pyrénées)
de notre envoyé spécial

Une charte pour rénover la filière
Présentée par Claude Allègre le 24 juin, la charte de l’enseigne-

ment professionnel intégré jette les bases d’une rénovation en dou-
ceur de la filière. Le texte prévoit que les périodes de formation en
entreprise seront définies au cas par cas avec les branches profes-
sionnelles. Un contrat de formation liera l’entreprise, le lycée et
l’élève. Une rénovation des CAP, BEP et bac pro est entamée. Le CAP,
qui doit « faire l’objet de certifications modulaires », est défini comme
le diplôme minimal pour tous. Selon les branches, il pourra être re-
mis en question au profit du BEP quand celui-ci devient le niveau
pertinent pour l’emploi. A la rentrée 2000, dans toutes les forma-
tions, 250 heures d’enseignement devraient être consacrées à la réa-
lisation de projets pluridisciplinaires. A venir : une réflexion sur le
statut des élèves et une rénovation de la formation des enseignants.

AIMÉ JACQUET, Nicole Notat
et Eve Ruggieri ont un point
commun : l’enseignement profes-
sionnel. L’ancien entraîneur de
l’équipe de France de football, la
secrétaire générale de la CFDT et
la productrice d’émissions télévi-
sées participeront, entre autres
têtes d’affiche, au colloque natio-
nal sur l’enseignement profession-
nel, les mercredi 29 et jeudi 30 sep-
tembre, à Lille, organisé par le
ministère de l’éducation nationale.

Il y sera autant question de par-
tenariat entre l’école et l’entre-
prise que de sport, de culture et de
philosophie. Cette vaste opération
de communication doit réunir
quelque cinq cents personnes is-
sues des entreprises, des confédé-
rations de salariés, des élèves et
des enseignants. Présentée par
Claude Allègre comme l’un des
événements majeurs de l’année
scolaire, la manifestation de Lille
intervient après une campagne té-
lévisée en faveur des lycées pro-
fessionnels (LP) et l’élaboration
d’une charte spécifique aux LP, ins-
crite dans la réforme des lycées.

Elle intervient aussi après deux
ans de déclarations pressantes sur
la nécessaire rénovation de cette
branche de l’enseignement. Au-
delà des slogans (« LP, la voie de la
réussite ») ou des discours poli-
tiques récurrents assurant qu’il
existe « trois voies d’égale dignité :
la voie d’enseignement général, la
voie technologique et la voie profes-
sionnelle », les LP demeurent le
parent pauvre de l’éducation na-
tionale, l’éternelle école des en-

fants des autres. Depuis plusieurs
années, les ministres de l’éduca-
tion redécouvrent cette filière en
prenant leurs fonctions, et ne
semblent ouvrir le dossier que
pour lancer des « campagnes d’in-
formation ». Claude Allègre a eu le
mérite de l’avouer : « J’ai découvert
l’enseignement professionnel en de-
venant ministre », déclarait-il
en juin. Un an auparavant, il avait
déjà assuré vouloir en faire « la
priorité des priorités ». Reste à
concrétiser les écrits et les paroles.

Le syndicat national des profes-
seurs de lycée professionnel (Sne-
taa-FSU) estime que ce colloque
« n’aura de sens que s’il est suivi

d’une politique pérenne », ce qui
passe, selon lui, par « un réel effort
budgétaire pluriannuel ». Des actes
et des faits, c’est aussi ce que ré-
clame Denis Baudequin, secrétaire
général de l’Unsen-CGT, qui re-
doute que ce colloque ne soit
« qu’un moment de communica-
tion ».

Avant d’entamer toute réforme,
les responsables syndicaux vou-
draient que l’enseignement pro-
fessionnel, maltraité, comble ses
retards. Les syndicats s’inquiètent
du manque « criant » d’ensei-
gnants lors de la rentrée dans les
LP, malgré la présence de milliers
de vacataires et de contractuels. Le

ministère relativise ces problèmes.
Une quarantaine de lycées souffri-
raient de problèmes de recrute-
ment et « quelques dizaines » de
postes d’enseignants seraient non
pourvus. Les services de Claude
Allègre reconnaissent toutefois
que le retard des LP en matière de
recrutement d’enseignants titu-
laires est loin d’être comblé.

CONVERGENCES D’IDÉES
Dans ce cadre, la campagne de

promotion de l’enseignement pro-
fessionnel lancée en mars – un clip
télévisuel mettait en scène Aimé
Jacquet devant des élèves de troi-
sième – a pu apparaître comme
précipitée. Bien reçue sur le ter-
rain, elle se serait traduite par une
augmentation des demandes
d’inscription. Dans l’académie de
Montpellier, elle aurait ainsi at-
teint 17 %. Certains ironisent sur le
choix du sélectionneur de l’équipe
de France, ancien élève ajusteur
dans un LP, comme emblème de la
dignité retrouvée de cet enseigne-
ment : « Il est la preuve vivante que
les LP, c’est bien, à condition d’en
sortir ! »

« On ne peut pas faire que de la
communication sur ce sujet »,
avoue un collaborateur de Claude
Allègre. Le ministère attend que le
colloque de Lille débouche sur
« un plan de travail » pour mettre
en œuvre, concrètement, les dis-
positions de la Charte de l’ensei-
gnement professionnel intégré
(voir ci-contre). Certaines doivent
entrer en application à la ren-
trée 2000 : introduction des tra-

vaux pluridisciplinaires, expéri-
mentation de cours de philosophie
et d’ateliers artistiques, meilleure
organisation des périodes de for-
mation en entreprise, notamment.

Le ministère affiche également
sa volonté de « mieux traiter les

élèves des LP, dans leurs établisse-
ments comme dans les entreprises ».
Il entend aussi alléger les contenus
d’enseignement, réorganiser les
emplois du temps des élèves, re-
voir le système d’évaluation de
leurs compétences, et travailler
avec les entreprises sur la défini-
tion des stages, la reconnaissance
des qualifications et la formation
des enseignants.

Le colloque est aussi censé dé-
montrer que des « convergences
fortes » existent entre l’éducation
nationale, le ministère de l’emploi
et les partenaires sociaux sur la
formation professionnelle. La pré-

sence de Marylise Lebranchu, se-
crétaire d’Etat au commerce et à
l’artisanat, et de Nicole Péry, son
homologue de la formation pro-
fessionnelle, veut attester de cette
volonté. Cette convergence
d’idées, inédite, doit d’abord se

traduire dans la rénovation des di-
plômes, à commencer par les CAP
et les BEP, qui sont tous appelés à
être accessibles par la validation
des acquis professionnels. Par ail-
leurs, des passerelles doivent être
créées entre les titres délivrés par
le ministère de l’emploi, les certifi-
cats des branches professionnelles
et les diplômes de l’éducation na-
tionale. Ce travail de fond réclame
un tout autre effort que celui en-
gagé jusqu’alors dans les cam-
pagnes de promotion des lycées
professionnels.

S. Bl. et N. G.

Plus de 700 000 élèves
b Les établissements. Les 1 800
lycées professionnels scolarisent
708 000 élèves : 538 447 préparent
un CAP/BEP, 163 881 un bac
professionnel, le reste d’autres
formations. Les filles représentent
45 % des effectifs, mais 70 % des
diplômés des spécialités tertiaires
(les garçons représentent 80 % des
diplômés du secteur industriel).
Au total, 23 % des élèves relèvent
de l’enseignement privé. Près de
60 000 enseignants travaillent
dans les LP.
b Les parcours. Sont accueillis,
en BEP ou CAP, 3,3 % des élèves
de classe de seconde, 22,1 % des
élèves de troisième générale,
34,7 % des élèves de troisième
d’insertion, et 70 % des élèves de
troisième technologique. A
l’inverse, seuls 0,6 % des élèves
venant des bacs professionnels et
16 % des élèves venant de
CAP/BEP retrouvent la voie
générale ou technologique en
seconde ou en première
d’adaptation.
b Les formations. Le CAP, qui se
prépare en deux ans à l’issue de la
3e, compte 238 spécialités. Le BEP,

avec 48 spécialités, débouche soit
sur la vie active, soit sur le bac
professionnel. Des mentions
complémentaires – 45 spécialités –
sont délivrées en un an après un
CAP ou un BEP. Le bac pro est
accessible après de deux ans de
formation à l’issue d’un CAP ou
BEP ; il compte 51 pécialités.
b Les débouchés. Pour 85 %
d’entre eux, les bacheliers
professionnels arrêtent leurs
études à ce niveau pour chercher
du travail. Les 15 % restant
poursuivent une formation à
l’université (6 %), en BTS (4 %),
dans d’autres formations
supérieures (4 %) ou en IUT (1 %).
En 1997, selon une enquête du
Céreq, les titulaires d’un CAP-BEP
tertiaire avaient un salaire médian
net de 5 500 francs par mois et les
CAP-BEP industriels de
6 300 francs. Leurs taux de
chômage respectifs s’élevait à 19 %
et 11 %. Les diplômés d’un bac
professionnel tertiaire gagnent
6 000 francs, les bacs pro
industriels affichant un salaire net
médian plus élevé, 7 300 francs.
Les premiers sont plus touchés par
le chômage (14 %) que les seconds
(6 %).

ÉDUCATION Présenté par
Claude Allègre comme l’un des évé-
nements de la rentrée scolaire, un
colloque national sur l’enseigne-
ment professionnel a lieu à Lille

mercredi 29 et jeudi 30 septembre.
b LES SYNDICATS espèrent que
cette réunion sera l’occasion pour le
gouvernement d’annoncer « un réel
effort budgétaire pluriannuel ».

b DANS UN ENTRETIEN accordé au
Monde, Bernard Charlot, professeur
en sciences de l’éducation, estime
que « le discours sur la revalorisa-
tion de cette filière est contredit par

la réalité des rapports sociaux ».
« L’école est utile pour apprendre
un métier, mais qu’est-ce qu’elle est
ennuyeuse », ajoute-t-il. Plus de
700 000 élèves sont actuellement

scolarisés dans les 1 800 lycées pro-
fessionnels. b AU LYCÉE REFFYE de
Tarbes (Hautes-Pyrénées), les places
sont trop rares pour satisfaire
toutes les demandes.

L’enseignement professionnel attend du gouvernement des mesures concrètes
Considérant cette filière comme « la priorité des priorités », Claude Allègre organise à Lille un colloque national. Les syndicats ne veulent plus

se contenter des habituels slogans – « les LP, la voie de la réussite » – et réclament « un réel effort budgétaire pluriannuel »

Bernard Charlot, professeur en sciences de l’éducation à Paris-VIII

« Le lycée professionnel, c’est le monde des autres »
AUTEUR de l’ouvrage Le Rap-

port au savoir en milieu populaire
(édition Anthropos-Economica,
1999, 390 pages), Bernard Charlot
a effectué en 1997 une recherche
auprès des lycéens professionnels
de banlieue. Il répond aux ques-
tions du Monde.

« Qui sont les élèves des lycées
professionnels ?

– Pour le comprendre, il faut
sortir de deux représentations er-
ronées du lycée professionnel. Ce
n’est plus le lieu de formation des
seuls ouvriers. De même, il n’est
plus seulement un lieu de reléga-
tion : le bac professionnel a un ef-
fet symbolique très important, car
il permet au LP de ne plus être un
cul-de-sac. La population des
élèves de LP est en majorité d’ori-
gine populaire, mais elle est plus
hétérogène qu’on le croit : enfants
d’ouvriers et d’artisans, mais aussi
de professions intermédiaires
– pour lesquels il constitue l’ultime

voie de récupération après un
échec scolaire –, et quelques en-
fants de cadres supérieurs,
souvent en rupture avec leurs pa-
rents.

» Le LP accueille massivement,
après la troisième, des élèves qui
n’avaient pas envie d’y aller. On y
trouve trois catégories d’élèves :
ceux qui sont orientés d’office
parce qu’ils n’ont pas le niveau
suffisant pour la seconde géné-
rale ; ceux qui pensent « couler »
en seconde générale et qui ne
veulent pas perdre un an ; enfin,
ceux qui savent qu’ils ne seront
pas pris en seconde. Ils « choi-
sissent » donc parce qu’ils n’ont
pas le choix. Certains pensent ainsi
adopter une stratégie intelligente
vis-à-vis de l’institution : sûrs
d’être orientés en LP, ils essaient
au moins de choisir une spécialité.

» On repère aussi une popula-
tion passée par la seconde, voire la
première, et revenue en LP. Pour

celle-là, issue de l’enseignement
général, c’est l’affront. Ces élèves
sont les plus amers, même si cer-
tains vont trouver une situation
scolaire apaisée. Seule une minori-
té effectue un véritable choix pour
le LP : des jeunes qui ont souvent
ras le bol de l’école et qui ont en-
vie d’apprendre un métier rapide-
ment ; des enfants d’artisans qui
prennent la suite de leurs parents ;
des jeunes issus de SES-Segpa
pour qui entrer en CAP est une
promotion.

– « Faire le choix du lycée pro-
fessionnel » n’a donc pas de
sens ?

– Nous n’avons trouvé, dans nos
recherches, aucun jeune pour dire
qu’il mettrait ses enfants en LP. De
même, aucun responsable poli-
tique n’y envoie les siens : c’est le
monde des autres. Le discours sur
la revalorisation de cette filière est
contredit par la réalité des rap-
ports sociaux. L’accès aux meil-

leurs postes et aux meilleurs sa-
laires n’est pas pour les jeunes qui
en sortent. C’est après, une fois
entrés en LP, que les élèves choi-
sissent. Leur projet est d’« avoir
une vie normale », un métier, des
enfants. C’est un projet de vie et
non un projet professionnel. Ce
projet est mal compris. Les classes
moyennes, qui encadrent ces
jeunes d’origine populaire, ne
peuvent identifier le fait d’avoir
comme projet une vie normale.

– Comment ce lycée peut-il,
malgré tout, devenir une voie de
réussite ?

– La possibilité de s’accepter
comme lycéen professionnel est
liée à la découverte qu’on peut se
réinventer un avenir et à la prise
de conscience qu’on peut devenir
quelqu’un. Ces élèves choisissent
le plus souvent les formes les plus
prestigieuses du métier vers lequel
ils sont orientés : le stylisme en
couture, le graphisme, etc. Ils dé-

couvrent aussi que le lycée n’est
pas si facile et qu’on y apprend des
choses. En première année de BEP,
ils peuvent réussir ce qu’ils
n’avaient pas réussi en classe de
quatrième et de troisième. Ils se
disent : « Finalement, on n’est pas si
nul ; si on a raté avant, c’est qu’on
ne s’est pas bien occupé de nous. »
Le lycée offre donc la possibilité de
reconstruire une image positive de
soi : il ouvre sur des diplômes, il
propose des enseignants et des
pratiques pédagogiques différents,
il délivre des savoirs précis qu’on
peut vérifier, contrairement à
l’univers de mots du collège.

– Que penser de l’idée d’intro-
duire des cours de philosophie
dans ces lycées ?

– Il ne faut pas faire de cours de
philo comme dans les lycées géné-
raux. Il faut faire réfléchir sur la
vie, poser la question du bien et du
mal, du travail, rencontre leurs
préoccupations. Les enfermer

dans le débat d’opinion serait aus-
si une escroquerie. L’objectif n’est
pas si facile à atteindre : pour ces
jeunes, le langage sert à dire le
monde, pas à le construire. Quand
on leur demande ce qu’ils ont ap-
pris, ils répondent d’abord en
nommant des apprentissages de
type relationnels, affectifs, ou liés
au développement personnel.
Pour eux, le premier lieu d’appren-
tissage est la famille : c’est le lieu
où l’on apprend à bien se tenir – à
ce propos, le discours de l’école
sur l’anomie généralisée de ces mi-
lieux populaires ne tient pas.
L’école est donc bien repérée
comme le lieu des savoirs, mais ce
ne sont pas ces savoirs que ces
jeunes valorisent : l’école est utile
pour apprendre un métier, mais
qu’est-ce qu’elle est ennuyeuse ! 

Propos recueillis par
Sandrine Blanchard
et Nathalie Guibert
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Dans le Sud et ailleurs
Les manifestations de lycéens

qui durent depuis plus de deux se-
maines ont connu une recrudes-
cence et une extension géogra-
phique hors des académies du
Sud, mardi 28 septembre. Ils
étaient 350 à Auch (Gers) et à Mil-
lau (Aveyron), 500 à Poitiers
(Vienne), 300 à Bordeaux, 150 à Pé-
rigueux (Dordogne), une centaine
à Angoulême (Charente). Dans le
Sud-Est, on comptait 500 lycéens à
Arles (Bouches-du-Rhône), 300 à
Cannes (Alpes maritimes) et à
Cagnes-sur-mer, 300 à Toulon
(Var) et 100 à Draguignan, 200 à
Avignon (Vaucluse). Dans l’Ouest,
600 manifestants ont défilé à
Rennes (Ile-et-Vilaine) et à Saint-
Brieuc (Côtes-du-Nord), 250 à
Saint-Lô (Manche). Caudry (Nord)
a vu 200 manifestants, tandis que
Gien (Loiret) en comptait 300.

Un incident est survenu à Be-
sançon (Doubs) : le proviseur de
Louis-Pasteur a été agressé en
voulant empêcher des lycéens
d’autres établissements d’entrer
dans son lycée.

A Toulouse, 3 000 jeunes
demandent « plus de locaux

et de profs » 
« Pas de promesses, on veut des résultats » 

TOULOUSE
de notre correspondant régional
Céline, Elsa, Florence, Pauline,

Isabelle et Géraldine sont de retour.
Ces lycéennes de Bellevue, à Tou-
louse, étaient dans la rue l’an der-
nier. Avec trois mille de leurs cama-
rades, elles s’époumonnent à
nouveau, mardi 28 septembre, en
criant les mêmes slogans qu’à l’au-
tomne 1998 : « Pas de promesse, on
veut des résultats », « Tous ensemble,
tous ensemble, ouais ! » Elles ont un
peu grandi, elles sont passées de se-
conde en première ou de première
en terminale. Leur credo est le
même : plus de profs et de meil-
leures conditions d’étude. Mais
elles ne croient plus, plus du tout,
en Claude Allègre.

« Rien n’a changé » affirme Cé-
line, racontant l’absence de profs
de philo en terminale L, d’anglais
ou de français en première, les
classes surchargées, les attentes in-
terminables à la cantine. « Et pour-
tant, on y avait cru un peu », ajoute-
t-elle dépitée. « C’est ça le problème,
ajoute Géraldine, on n’a plus de ga-
ranties. Pourquoi Allègre tiendrait-il
ses promesses maintenant plus
qu’hier ? » Quelques-unes ont choi-
si l’option sports en seconde, une
nouveauté dans l’académie, mais
les installations ne sont pas au ren-
dez-vous. « Les salles sont toujours
en travaux et il n’y a pas de vraie
piste d’athlétisme. On est quoi là-de-
dans ? Des cobayes ? » s’interroge
Isabelle. « On n’a plus confiance,
renchérit Florence. Après le mouve-
ment de l’an dernier, on attendait
qu’Allègre fasse ses preuves. Il ne les
a pas faites. Qu’est-ce qui nous
reste ? Faire grève chaque année ? »

Aurore, du lycée de Jolimont, est
« depuis trois ans dans la rue ».
« Toujours pour la même chose,
parce que rien ne change. » Cette
fois, elle fait partie de la délégation
reçue au rectorat de Toulouse. Avec
sept de ses camarades, elle a enre-
gistré la promesse d’embauche de
deux cents enseignants supplémen-
taires sur l’académie, un chiffre qui,
selon le recteur Jean-Paul de Gau-
demar, devrait permettre de « ré-
gler tous les cas en suspens d’ici la fin
de semaine ». Les lycéens, repre-

nant les chiffres de syndicats ensei-
gnants, en veulent six cents. Mais
ils ne croient plus « aux paroles et
aux sourires super sympas ». La délé-
gation n’a pas eu le temps d’en-
tendre les explications du rectorat
sur « le nécessaire ajustement entre
les prévisions et les besoins réels ».
Elle a claqué la porte, appelant la
foule des lycéens, débordante
d’énergie, à une mobilisation géné-
rale pour le jeudi 30 septembre. 

COLÈRE ET DÉSENCHANTEMENT 
Parmi les lycéens de la trentaine

d’établissements qui manifestent
dans les rues de Toulouse, c’est par-
tout le même constat : les profs qui
manquent, les conditions qui se dé-
gradent. « Rien n’a évolué », estime
Loïc. « C’est pareil, on vient pour les
mêmes choses, si c’est pas pire »,
ajoute Marion. Certains re-
connaissent que quelques amélio-
rations se sont produites et que les
programmes ont été allégés. Mais
Lola, qui a fait le déplacement de-
puis son lycée de Cugneaux,
comme d’autres depuis Colomiers,
Muret, Foix, Saint-Gaudens ou
Castres, se veut l’interprète du sen-
timent général en mélangeant co-
lère et désenchantement : « On de-
mandait des locaux et des profs. Ils
nous donnent des modules − classes
séparées en deux avec le même pro-
fesseur – et des aides-suivi personna-
lisé pour les élèves en difficulté. »
« C’est de la foutaise, leurs pro-
messes, conclue Johanne. Il faut
croire qu’ils aiment nous voir dans la
rue. »

Claudine traîne avec une copine
en queue du cortège qui se dirige
vers la place du Capitole pour un
nouveau sit in. Elle appartient au ly-
cée Raymond-Naves qui, l’an der-
nier, était à l’avant-garde de la lutte
et qui élaborait des plates-formes
de revendication écrites au scalpel
discutées à la loupe. Elle est venue,
cette fois, « par solidarité ». « Com-
ment voulez-vous que les jeunes s’in-
téressent à la politique après ça, dit-
elle, très énervée. Pourquoi iraient-
ils voter ? Pour des promesses bi-
dons ? »

Jean-Paul Besset 

LES MOTS APAISANTS du mi-
nistère n’ont pas fait rentrer les ly-
céens en cours. Vue de la Rue de
Grenelle, la rentrée, ponctuée
d’« aléas normaux », s’était « glo-
balement bien passée ». Dans la
rue, deux jours avant la journée ré-
gionale d’action lancée par la Fédé-
ration démocratique et indépen-
dante lycéenne (FIDL), jeudi
30 septembre, des milliers de ly-
céens continuaient à défiler (lire ci-
contre). Leurs revendications n’ont
guère varié depuis le mouvement
de l’an dernier – manque de profs
et de personnels, mauvais emplois
du temps, déficit de démocratie –
mais la pression se fait plus forte :
l’espoir du « zéro défaut » et les
promesses du plan d’urgence sont
passés par là.

Pour l’heure, une partie seule-
ment des engagements ministériels
a été tenue (lire ci-dessous) et le
chapitre dévolu aux régions laisse
à ces dernières un petit goût d’at-

trape-nigaud. Le plan prévoyait en
effet un « fonds exceptionnel
d’aménagement des lycées », accor-
dant 4 milliards de francs de prêt à
taux zéro aux régions pour
« construire et aménager des lieux
de vie » dans les lycées.

La réalité est moins alléchante.
Les régions estiment, par la voix du
président de l’Association des ré-
gions de France (ARF), Jean-Pierre
Raffarin, qu’elles ne sont « pas du
tout avantagées par ce prêt, dès lors
que l’argent n’est plus cher ». Dans
une région moyenne, explique en-
core le vice-président de Démocra-
tie libérale, où l’on dépense envi-
ron 400 millions de francs par an
pour les lycées, le prêt ne repré-
sente qu’environ 5 % des investis-
sements. « C’est un effort marginal
et un effet d’annonce », souligne
M. Raffarin.

De plus, la circulaire organisant
le dispositif financier du plan n’est
parue que le 23 mai au Journal offi-

ciel, introduisant un peu plus de
retard dans des procédures déjà
longues. Le respect des règles de
consultation des marchés publics,
l’établissement des plans, le dé-
marrage et le suivi des chantiers,
« tout prend du temps ; pour un ly-
céen c’est beaucoup, mais pour une
collectivité locale ce sont des délais
tout à fait normaux », admet Yan-
nick Bodin, vice-président (PS) du
conseil régional d’Ile-de-France,
chargé des lycées.

Cela dit, l’argument majeur du
plan – la construction de « lieux de
vie » – est approuvé par la totalité
des régions, dont la plupart avait
anticipé le mouvement. Au mieux,
le plan leur a donné « un petit coup
de pouce », comme le souligne
Jean-Pierre Massiera, responsable
des lycées au conseil régional Pro-
vence-Alpes Côte d’Azur (PACA).
Françoise Cartron, vice-présidente
(PS) du conseil régional d’Aqui-
taine, assure que la réflexion sur ce

sujet était engagée bien avant l’an-
nonce du plan d’urgence dans sa
région. « Nous avions défini trois
axes principaux : la construction de
cinq maisons des lycéens et la réha-
bilitation d’une trentaine de foyers,
la rénovation des centres de docu-
mentation et surtout un effort im-
portant sur les internats ».

Les lycéens sont souvent asso-
ciés aux projets immobiliers qui les
concernent. Au lycée Laure Gatet
de Périgueux (Dordogne), les
élèves de terminale de l’an dernier
ont dessiné un nouveau « self ».
« Ils savaient qu’ils ne travaillaient
pas pour eux, mais ils viendront pour
l’inauguration », se réjouit Fran-
çoise Cartron. Trois fois par an, la
région réunit les délégués de
chaque lycée : « Cette rencontre
nous permet de rester à l’écoute de
leurs problèmes et de leur montrer
ce que la région réalise », explique
Jean Raynaud, le responsable des
lycées.

« Pour nous, c’est tout de même le
sujet majeur de la décennie », ren-
chérit Jean-Pierre Raffarin, en
ajoutant : « Le lycée, c’est la
communauté humaine fondatrice
de la région ». C’est aussi, en géné-
ral, le premier budget des conseils
régionaux. Ainsi, la plupart de ces
collectivités locales ont veillé à
« émettre au moins un signal dès la
rentrée », selon le président de
l’ARF. Mais « il faut réfléchir aux
réalisations en termes d’années »,
souligne un responsable régional. 

Bref, les responsables des ré-
gions n’ont pas attendu le plan de
Claude Allègre pour agir et en-
tendent poursuivre leur effort dans
la durée. Au conseil régional d’Ile-
de-France, où le président Jean-
Paul Huchon (PS) présentait son
plan pour les lycées, mercredi
29 septembre, – deux milliards de
francs répartis sur trente et un ly-
cées en 1999 – on indique que « le
budget des lycées est sanctuarisé ».
Mais « s’il n’y pas les personnels
pour faire vivre tout cela, la contes-
tation reviendra », déclarait il y a
peu M. Raffarin, de façon assez
prémonitoire.

Béatrice Gurrey

Plan d’urgence : le bilan
Le 21 octobre 1998, Claude Allègre
annonçait à l’Assemblée nationale,
un « plan d’action immédiat pour
l’avenir des lycées ».
b Démocratie lycéenne :
– « Charte » des droits et libertés
reconnus aux lycéens, distribuée à
tous les élèves : approuvée le
7 juillet au Conseil national de la
vie lycéenne, elle devrait être
bientôt diffusée. 
– droit d’affichage et soutien à la
presse lycéenne : parution d’une
circulaire le 5 octobre. 
– conseil de la vie lycéenne :
théoriquement expérimenté mais
sa mise en place demande une
modification du décret de 1985 sur
les établissements publics locaux
d’enseignement (EPLE) et de la loi
de décentralisation de 1983.
– représentation des élèves : le
décret étendant à deux ans le
mandat des lycéens au Conseil
national de la vie lycéenne et dans
les conseils académiques a été
présenté le 21 octobre devant le
Conseil supérieur de l’éducation.
b Personnels supplémentaires

(14 000 adultes au total) : 
– 3 000 surveillants : mis en place
en mars (mais à mi-temps, soit
l’équivalent de 1 500 postes) ;
10 000 emplois-jeunes : 5 000 ont
été recrutés en mars, la suite est
en cours ; 10 000 appelés du
contingent : seuls 140 ont été
trouvés ; 1 000 lecteurs étrangers :
recrutés en janvier en France, ils
ont été recrutés à l’étranger pour
cette rentrée.
b Construction du lycée de
l’avenir (lire ci-dessus) 
b Egalité face aux études : 
– ouverture des listes
complémentaires des concours de
documentalistes, conseillers
d’éducation et enseignants dans les
disciplines déficitaires : réalisé
en décembre 1998.
– aucune terminale à plus de 35
élèves : obligation en est faite aux
recteurs via la circulaire de
rentrée.
– plan pluriannuel de baisse des
effectifs : le chantier n’est pas
ouvert ;
– rapport au Parlement sur le plan :
promis au cours de la discussion
du projet de loi de finances 2000.

Les lycéens attendent les premiers effets
du plan d’urgence pour les lycées

La rénovation des établissements est la priorité des régions
Le mouvement lycéen s’amplifie. Après les nom-
breuses manifestations organisées mardi dans
le sud et l’ouest de la France, une journée régio-

nale d’action devait avoir lieu, jeudi 30 sep-
tembre, à l’appel de la Fédération indépendante
et démocratique lycéenne. Au centre des reven-

dications lycéennes : la mise en œuvre du plan
d’urgence pour les lycées annoncé le 21 octobre
1998 par Claude Allègre.



LeMonde Job: WMQ3009--0012-0 WAS LMQ3009-12 Op.: XX Rev.: 29-09-99 T.: 10:39 S.: 111,06-Cmp.:29,11, Base : LMQPAG 20Fap: 100 No: 0320 Lcp: 700  CMYK

12 / LE MONDE / JEUDI 30 SEPTEMBRE 1999 S O C I É T É

C A R N E T

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Lilli PARROTT
et

François BRUNET
sont très heureux d’annoncer la naissance
de

Marion,

le 24 septembre 1999.

– Quelques mots pour dire au monde
que tu es née, que tu as vécu et été aimée.

Bon voyage, petit ange.

Maxence,
16 septembre 1999-22 septembre 1999.

Anniversaires de naissance

A Jeannine MAYER.

Danièle, Marc, Stéphane,
Ashley, Marianne et David

te souhaitent un formidable quatre-vingts
ans à l’aube de l’an 2000 !

Nous t’embrassons fort.

Mariages

Marie-Liesse de LANVERSIN
et

Loïc DEQUAY

sont heureux de faire part de leur mariage,
célébré dans l’intimité, le 15 mai 1999, à
Paris.

Décès

– La baronne de Beaulieu,
son épouse,

Le baron Alexandre de Beaulieu,
son fils, et sa fiancée,

Mlle Aude Sirey du Buc de Ferret,
Mme Florence de Beaulieu,
M. et Mme Henri Samuel,

ses sœurs et beau-frère,
ont la douleur de faire part du décès de

Philippe,
baron de BEAULIEU,

survenu le 26 septembre 1999.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 1er octobre, à 16 heures, en
l’église Saint-Germain-l’Auxerrois,
Paris-1er.

Ni fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

55, rue Vaneau,
75007 Paris.

– Sains-Richaumont (Aisne).

Mme Jeanne Breton,
son épouse,
fait part du décès du

docteur René Pierre BRETON.

Les obsèques seront célébrées le
vendredi 1er octobre 1999, à 15 heures,
en l’église de Sains-Richaumont.

– O r t h e z . Le C a n n e t ( A l p e s -
Maritimes). Sydney (Australie).

M. Jacques Carron et Mme, née
Georgeault-Dupuy,

Leurs enfants et petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès
subit de leur fille, sœur et tante,

Sophie CARRON-LABRIE,

le 20 septembre 1999.

Un service religieux sera célébré le
jeudi 30 septembre, à 15 heures, en
l’église Saint-Pierre d’Orthez.

L’inhumation aura lieu dans la plus
stricte intimité au cimetière Guanille, à
Orthez.

Averil Labrie,
Sydney, Australie.
Famille Carron,
Villa Tucuman,
28, boulevard Carnot,
06110 Le Cannet.

– Ses enfants,
Petits-enfants,
Et arrière-petits-enfants,

ont la douleur de faire part du décès de

M me Georgette EUGENE-BIGOT,
née TESSON,

le 27 septembre 1999, dans sa quatre-
vingtième année.

Les obsèques seront célébrées le
vendredi 1er octobre, à 10 h 30, en
l’église Sainte-Marie des Batignolles,
Paris-17e, suivies de l’inhumation au
cimetière de Levallois-Perret.

– Mme Nicole Gourévitch,
Ses enfants,
Ses petits-enfants,

ont l’immense douleur de faire part du
décès de

Edouard GOURÉVITCH,
chevalier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national
du Mérite,

médaille de la France libérée,
rabbin,

écrivain,
ancien aumônier

de l’armée de l’air,
interné et résistant.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité
familiale.

– Mme Lucie Marcus,
Ses enfants et petits-enfants,

ont la douleur de faire part du décès de

M. le docteur Maurice MARCUS,
chevalier de l’ordre

du Mérite,

à l’âge de quatre-vingt-neuf ans.

Les obsèques auront lieu, en l’église de
Beynat (Corrèze), le jeudi 30 septembre
1999, à 15 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Place de l’Eglise,
19190 Beynat.

– Cahors.

Le 23 septembre 1999, est décédé à
Tunis, à l’âge de quatre-vingt-cinq ans,

M. Robert Jean ORAIN,
prisonnier évadé (1940),

au Maroc durant
cinquante-six ans (1942-1998),

fondateur du GERES.

Il a rejoint son épouse,

Jeanne,

et sa fille,

Anne.

Les obsèques auront l ieu dans
l ’ i n t i m i t é , à C a h o r s , l e j e u d i
30 septembre 1999.

Famille Orain,
46090 Trespoux-Rassiels.
Famille Ben Hassine-Orain,
4, rue Lucie-Faure,
Tunis (Tunisie).

– Mme Sabot, née Marie-Claude
Boussard,
son épouse,

Le docteur Christophe Sabot
et son épouse, le docteur Dominique
Sabot de Pouilly,

Le docteur Emmanuèle Sabot,
M. Hubert Sabot,

ses enfants,
Blandine et Anouck,

ses petites-filles,
Ainsi que toute la famille,

ont la tristesse d’annoncer le décès du

professeur
Augustin SABOT,

agrégé de lettres classiques,
professeur honoraire

des universités
de langue et de littérature latines,

décédé subitement le 24 septembre
1999.

La cérémonie religieuse aura lieu en
l’église Saint-Louis, à Saint-Etienne, le
samedi 2 octobre, à 10 h 15, suivie de
l’inhumation au cimetière du Cret-de-
Roc.

Condoléances sur registre.

Cet avis tient lieu de faire-part et de
remerciements.

8, cours Gustave-Nadaud,
42000 Saint-Etienne.

– Le docteur Annie Martin-Teule,
Le professeur Mireille Durand-Teule,
Le docteur Michèle Teule-Espié,

ses filles,
Ses petits-enfants,
Ses gendres,
Jacobine,

son aide de vie,
font part du décès de

M me Eugène TEULE,
née Battistine SÉRÉNI,

à Marseille, le 25 septembre 1999.

La Réserve,
317, corniche Kennedy,
13007 Marseille.

– Mme Henri Paoli,
sa mère,

Claude, Hector, Morgane et Benjamin,
son épouse et ses enfants,

Ses frères, sa sœur,
Et toute sa famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Bernard PAOLI.

La cérémonie religieuse aura lieu le
vendredi 1er octobre 1999, à 15 heures, en
l’église Sainte-Marguerite.

36, rue Saint-Bernard,
75011 Paris.

– Les conseils d’administration,
Et l’ensemble des équipes de BPI, de

Leroy Consultants et de OI Partners,
ont la tristesse de faire part du décès de

Bernard PAOLI,
président-directeur général de BPI,

de Leroy Consultants
et chairman de OI Partners Europe.

– Mme Blanche Hamon,
sa mère,

Laurence et François,
Pierre-Michel et Françoise,
Sophie et Antoine,
Guillaume et Sylvie,

ses enfants,
Chloé, Joachim, Mélina, Alexandre,
Joan, Nathan et Pierre,

ses petits-enfants,
Ainsi que les familles Jacquinot et

Doniol-Valcroze,
Et ses amis,

ont l’immense chagrin de faire part de la
disparition brutale de

Colette ZIPSTEIN,
née HAMON,

à son domicile, le 24 septembre 1999.

14, rue de Châtillon,
75014 Paris.

Remerciements

– Mme Honoré Romane, née Paulette
Caffort,

François et Nicole Romane,
Catherine et Patrick Vieilledent,
Sabine et Alain Sauval,
Toute la famille,

remercient du fond du cœur toutes les
personnes qui, par leur présence, leurs
messages, envois de fleurs ou de
souvenirs, se sont associées à leur
grande peine lors du décès de

M. Honoré ROMANE.

Anniversaires de décès

– Il y a dix ans, disparaissait

Jean FORGE.

Que ceux qui l’ont connu et estimé
aient une pensée pour lui.

9, rue du Fauconnier,
75004 Paris.

– Gérard et Lucien,
ses enfants,

Frédéric, Laurent, François et Hervé,
ses petits-enfants,

Floriane, Florent, Gautier, Yanis,
Maxime et Thibault,

ses arrière-petits-enfants,
rappellent le souvenir de

François, André GUERINEL,

disparu le 30 septembre 1964,

et y associent le souvenir de son épouse,

Odette GUERINEL,
née ARNAUDO,

disparue le 22 février 1979.

« Le disparu, si l’on vénère sa mémoire,
est plus précieux et plus puissant

que le vivant. »
A. de Saint-Exupéry.

– Il y a un an déjà,

Jacques

nous quittait, quelques mois après

Maurice,

son père.

Merci à tous ceux qui l’ont aidé à
mourir dans la sérénité.

Sima-Nils Boumandil,
sa mère.

– Il y a un an, le 30 septembre 1998,

M me Slimane OUAGUED,
née Louisa MOUSSI,

nous quittait.

Une douce pensée pour elle en ce jour,
et que son âme repose en paix.

Ses enfants.

Souvenir

– Michel, Renée, Sarah Pinelle,
Leur famille,
Leurs amis,

ont une pensée, un sourire pour la
mémoire de

Yaël,

disparue le 30 septembre 1995.

Nous y associons son grand-père,

Marcel PINELLE,

décédé le 8 septembre 1999.

Signatures

Jacques NIKONOFF
signe son récent ouvrage

La Comédie des fonds de pension
(éditions Arléae)

à la librairie La Balustrade,
25, rue d’Alsace, Paris-10e,
le jeudi 30 septembre 1999,

de 17 h 30 à 19 h 30

DISPARITION

a GÉRARD BOCHE, conseiller
général du Puy-de-Dôme et pré-
sident de la fédération départe-
mentale de Démocratie libérale,
ancien député de Riom, est mort
samedi 25 septembre à l’âge de
soixante-neuf ans d’un arrêt car-
diaque. Né le 28 mars 1930 à Pes-
sat-Villeneuve (Puy-de-Dôme),
Gérard Boche, directeur
commercial, était entré en poli-
tique en 1959 en adhérant à la Fé-
dération des indépendants et
paysans. Il avait été élu député de
la circonscription de Riom en
mars 1993 sous l’étiquette UDF-
PR, avant d’être battu aux législa-
tives de juin 1997. Conseiller gé-
néral depuis 1970, Gérard Boche
avait également été maire d’Ai-
gueperse (Puy-de-Dôme) de 1977
à 1995.

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du samedi
25 septembre est publié : 

b Sénat : un avis selon lequel le
président du Sénat a pris acte de la
démission, à compter du 23 sep-
tembre à minuit, de Michel Bar-
nier de son mandat de sénateur
(RPR) de Savoie, et reçu une lettre
du ministre de l’intérieur, le
24 septembre, l’informant qu’une
élection partielle sera organisée
dans les délais légaux pour pour-
voir le siège de ce sénateur, deve-
nu vacant à compter du 24 sep-
tembre.

Au Journal officiel du dimanche
26 septembre sont publiés : 

b AOC : trois décrets relatifs aux
appellations d’origine contrôlée
« Miel de sapin des Vosges »,
« Lentille verte du Puy » et « Foin
de Crau ».

Au Journal officiel daté lundi 27-
mardi 28 septembre est publié : 

b Mont-Blanc : un arrêté accor-
dant l’agrément nécessaire pour se
porter partie civile à l’Association
de défense des familles des vic-
times de la catastrophe du tunnel
du Mont-Blanc du 24 mars.

La famille de Johnny, quatre ans, battu, puni 
et insulté, devant la cour d’assises d’Epinal 

L’enfant avait été découvert par hasard par un artisan qui travaillait dans la ferme 
Le procès de sept personnes d’une même famille
qui ont martyrisé un enfant de moins de quatre
ans s’est ouvert, mardi 28 septembre, devant la

cour d’assises d’Epinal (Vosges). Découvert par
un menuisier qui travaillait dans la ferme, John-
ny était puni, insulté et battu. Les experts, qui

rappellent que la mère de l’enfant était elle-
même une enfant battue, soulignent « un
évident mécanisme de reproduction ».

EPINAL 
de notre envoyé spécial

Le 20 octobre 1996, un menuisier
découvrait dans une ferme de Mé-
nil-en-Xaintois (Vosges) un enfant

de moins de
quatre ans vêtu
d’un pyjama
sale et troué,
manifestement
puni, au piquet,
le visage tumé-
fié au point de
ne pouvoir ou-

vrir l’œil droit. Lors des travaux
qu’il avait effectués quelques jours
auparavant, l’artisan avait déjà vu
la propriétaire des lieux gifler l’en-
fant sans raison, puis la mère invo-
quer l’incontinence du garçonnet
pour justifier des coups de poing,
enfin le père se vanter de lui admi-
nistrer des corrections telles que
« les yeux lui sortaient de la tête ».
Aussitôt prévenus, les gendarmes
mettaient au jour un cas de maltrai-
tance grave.

Trois ans plus tard, sept per-
sonnes d’une même famille, vivant
dans la promiscuité, sont accusées
d’« actes de torture et de barbarie
commis de manière habituelle sur
mineur de moins de quinze ans »,
« défaut de soins et d’aliments »,
« violences habituelles » ou « non-
dénonciation de mauvais traite-
ments ». Mardi 28 septembre, tous
comparaissent devant la cour d’as-
sises des Vosges. Quatre d’entre
eux sont détenus provisoirement

depuis trois ans : la mère de l’en-
fant, Sandra Grenglet, une jeune
femme de vingt-cinq ans aux longs
cheveux blond-roux, au visage lai-
teux, large et impassible, qu’on di-
rait sortie de l’imaginaire d’un
peintre flamand ; le père, René,
trente-cinq ans, un ancien forain
aujourd’hui RMiste, qui a reconnu
l’enfant mais qui n’en est pas le
père biologique ; la propriétaire de
la ferme, Marie-France Coq, cin-
quante et un ans, une parenté loin-
taine, et Murielle Théveniaud, une
jeune pâtissière de vingt-six ans, sa
belle-fille.

De l’arrêt de la chambre d’ac-
cusation de Nancy, qui les renvoie
devant leurs juges, émerge, nette et
crue, la maltraitance : selon les
aveux peu à peu recueillis, Johnny
recevait quotidiennement gifles,
coups de pieds et de poings, au
ventre, au dos, aux jambes, au vi-
sage. Parfois, des objets étaient uti-
lisés : martinet, chaussons, passoire
ou casseroles. Johnny, aujourd’hui
placé dans une famille d’accueil,
n’avait ni lit, ni couverture, ni draps,
mais un carré de mousse en guise
de matelas. Il n’avait pas droit au
petit déjeuner et à la viande, man-
geait debout, sans assiette, et était
parfois privé des autres repas. Il
n’avait ni le droit de sortir ni celui
de jouer. Et pour un rien, chaque
jour, était puni.

Pourquoi ? Quelques affirmations
ont été recueillies au cours de l’ins-
truction : « il avait fait pipi au lit » ;

« il faisait du bruit la nuit» ; « il était
trop lent pour mettre son pyjama » ;
« il s’était servi seul dans le réfrigéra-
teur ». On le forçait à avaler tout un
pot de confiture ou une dose de Ri-
card pur, ou encore à passer toute
la journée, debout, dans un cagibi
obscur, dans la grange, attaché à un
poteau, agenouillé dans la salle à
manger, dans la cage à poules, arro-
sé par un jet d’eau, ou dans la por-
cherie, en pyjama et chaussons,
avec les cochons. Les paroles,
souvent, accompagnaient les
gestes. On l’insultait, le traitait de
« bâtard », de « saloperie sans
couilles ». On le menaçait aussi de
lui « couper le zizi ». Tous avaient
envie de le tuer, a dit l’une des
femmes aux enquêteurs. « Cela
amusait tout le monde de le voir
souffrir », a dit encore une autre.

« SANS CULPABILITÉ »
Sur ce tableau infernal, enquê-

teurs de personnalité, experts psy-
chiatres et psychologues décryptent
la toile de fond : l’alcoolisme, la
précarité de l’emploi, la perte des
repères familiaux. Sandra, la mère
de Johnny, serait la fille de son
oncle, qui lui a imposé, lorsqu’elle
avait treize ans, des attentats à la
pudeur. Elle demeure « paradoxale-
ment très attachée » à lui. Libre, il
est aujourd’hui accusé de « non-dé-
nonciation de mauvais traitements ».
La mère de Sandra lui infligeait déjà
de sévères punitions. « Il y a un
évident mécanisme de reproduction,

explique un expert. Négligence,
maltraitance, barbarie : c’est une
progression qui lui a échappé. Pour
elle, c’est une forme d’amour. »
Johnny, né en décembre 1993, est le
fils d’un homme qui a abandonné
Sandra lorsqu’elle lui a annoncé
qu’elle était enceinte. La jeune
mère a perdu la garde de son bébé
lorsqu’il avait huit mois. En 1995, le
juge des enfants, s’appuyant sur
des rapports de l’Aide sociale à l’en-
fance, a jugé Sandra stabilisée par
son mariage avec René Grenglet et
a alors restitué l’enfant.

Selon les experts, le comporte-
ment des parents a changé à la
naissance de leur fille, Cindy, au
printemps 1996, date à laquelle
Johnny est devenu leur souffre-
douleur. Pour chacun des accusés,
on relève des traits « immatures »,
des personnalités « frustes », « sans
envergure », « sans sentiment de
culpabilité », parfois « violentes »,
voire « à connotation perverse », en
tous cas incapables de percevoir
l’enfant autrement que comme un
agresseur. Pour tous, un « effet de
groupe » est mis en avant, qui aurait
inhibé toute notion d’interdit et di-
lué les responsabilités individuelles.
La propriétaire de la ferme et sa
belle-fille écoutent en ayant un
sourire insignifiant. Elles n’ont rien
à ajouter. La mère de l’enfant non
plus, qui maintient son regard
sombre.

Jean-Michel Dumay

M. Lagardère ferait l’objet
d’un redressement fiscal
JEAN-LUC LAGARDÈRE, fondateur et cogérant du groupe qui porte son
nom, ferait l’objet d’un redressement fiscal supérieur à 50 millions de
francs, selon Le Canard enchaîné du 29 septembre. A en croire l’hebdoma-
daire, ce redressement aurait la même cause que le récent renvoi en cor-
rectionnelle de l’homme d’affaires pour abus de biens sociaux dans un
dossier concernant des redevances versées par Matra et Hachette à Arjil
SA, une holding familiale détenue en totalité par lui-même et par son fils
Arnaud (Le Monde du 25 juin). 
Interrogé par Le Monde mercredi 29 septembre, un porte-parole du
groupe, Jean-Pierre Joulin, n’a ni confirmé, ni démenti, l’information du
Canard enchaîné. Selon M. Joulin, il s’agirait d’« une affaire privée qui ne
regarde que M. Lagardère et n’a rien à voir avec le groupe ».

DÉPÊCHES
a DIOXINE : la viande bovine belge peut désormais être librement
commercialisée en France, précise un arrêté publié au Journal officiel du
29 septembre qui modifie les dispositions sur l’interdiction d’importation
des produits alimentaires d’origine belge susceptibles d’être contaminés
par la dioxine. Cette décision intervient à la suite de la suppression, mer-
credi 22 septembre, par le comité vétérinaire permanent de l’Union euro-
péenne, de l’obligation faite à la Belgique de pratiquer des tests de détec-
tion de la dioxine sur la viande bovine. Les contrôles et les restrictions
demeurent pour le porc, les volailles et les produits alimentaires dérivés.
a FAIT DIVERS : une vingtaine de personnes ont été interpellées,
mardi 28 septembre, dans les Alpes-Maritimes, dans le cadre de l’enquête
sur les trois corps, démembrés et décapités, découverts le 18 mars, près de
Toudon. Deux des trois victimes ont été identifiées comme étant un
homme et une femme considérées comme proches du milieu du grand
banditisme (Le Monde du 6 août). Le troisième corps, non identifié, était
celui d’un homme.
a BANDITISME : une filière de machines à sous clandestines a été
démantelée, lundi 27 septembre, dans la région de Bourges (Cher) par la
sous-direction des courses et jeux des renseignements généraux. Vingt-
cinq personnes ont été placées en garde à vue. Trente-quatre appareils ont
été saisis.
a ÉDUCATION : la ministre déléguée à l’enseignement scolaire, Ségo-
lène Royal, a présenté, mardi 28 septembre, les objectifs assignés à l’école
maternelle dans la continuité des programmes de 1995. L’accent est mis
sur l’acquisition des langages, l’initiation à la lecture et l’écriture et l’ap-
prentissage de la vie en société. Selon un sondage réalisé pour le minis-
tère, 94 % des parents d’élèves jugent que les enseignants de maternelle
s’acquittent de manière satisfaisante de leurs missions.
a « La rentrée est assez sereine, le climat est très correct », a souligné,
mardi 28 septembre, le secrétaire général de l’enseignement catholique,
Pierre Daniel. Celui-ci a toutefois fait part de son inquiétude face à un
contexte concurrentiel « néfaste », qui, « ici ou là », se développe entre les
établissements du secteur public et ceux du secteur privé, confrontés à
une baisse démographique. L’enseignement catholique, qui scolarise deux
millions d’élèves, a perdu cette année 9 400 élèves. Pour la première fois,
treize établissements privés ont été classés en zone d’éducation prioritaire.
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Les derniers efforts des retardataires 
Les préfets mettent les bouchées doubles, depuis l’été, pour pro-

grammer des crédits européens avant la date fatidique du 31 dé-
cembre. Le préfet des Pays de la Loire, dernier de la classe en juin, a
fait « remonter sa moyenne », le 15 septembre, en programmant, pêle-
mêle, la modernisation du Port autonome de Saint-Nazaire, la revalo-
risation du centre-ville de La Baule, l’aménagement d’une ferme pé-
dagogique dans une zone naturelle au Mans, la construction d’un
centre de formation d’apprentis à Nantes, l’implantation d’un labora-
toire de recherche-développement pharmaceutique sur la technopole
d’Angers... Au total, 538 millions de francs (82 millions d’euros), dont
145 millions de fonds européens ! C’est sur l’« objectif 2 », censé mobi-
liser 25 milliards de francs pour la lutte contre le déclin industriel, que
les préfets ont été les moins bons. Le taux de programmation était, au
1er juin, de 68 % pour la période 1997-1999 . Le taux de paiement oscil-
lait entre 8 % (Centre ou Nord-Pas-de-Calais) et 28 % (Picardie).

Bruxelles ne veut pas être
un « bouche-trou » financier 

HABITUÉS à prendre leurs
ordres à Paris, les préfets de région
se sont aperçus qu’en matière
d’argent européen ils devaient aus-
si obéir aux consignes de Bruxelles.
Ils en ont fait l’expérience doulou-
reuse lorsqu’ils ont dû rédiger, à la
demande de la Commission, des
« documents de programmation »
décrivant les axes prioritaires d’in-
tervention des fonds structurels en
région, exercice préalable à tout
débloquage de crédits.

La Commission ne s’est guère
satisfaite de la copie envoyée, qui
présentait souvent « un catalogue
de grosses infrastructures (routes ou
universités) que l’Etat français et les
régions n’arrivaient pas à finan-
cer », selon certains fonctionnaires
appelés à examiner les proposi-
tions faites au titre de l’« objec-
tif 2 » (lutte contre le déclin indus-
triel) : la Commission estime que
l’Union européenne n’a pas à se
substituer aux Etats-membres
dans leurs obligations d’investisse-
ment : elle s’interdit donc de cofi-
nancer du bitume ou de gros équi-
pements sans rapport direct avec
l’activité économique. Les préfets,
épaulés par la Délégation à l’amé-
nagement du territoire et à l’action
régionale (Datar), ont fortement
contesté cette position, qui n’est
pas inscrite dans les règlements
d’emploi des fonds communau-
taires, seuls textes ayant valeur ju-
ridique. Ils ont tenté de faire valoir
que le « désenclavement » d’un
territoire permettrait son dévelop-
pement économique. La Commis-
sion est restée inflexible.

Les préfets ont également subi le
feu de ses critiques sur les projets
liés à l’« objectif 5 B » (lutte contre
le déclin des zones rurales), car ils
programmaient une série de pe-
tites mesures comme la réfection
de lavoirs ou l’aménagement de
stations d’épuration, réclamées par
le lobby des maires et des conseil-

lers généraux. Or la Commission
n’a accepté de les cofinancer que
s’ils s’inscrivaient dans un projet
devant favoriser l’emploi.

De manière générale, la
Commission récuse l’idée selon la-
quelle les fonds structurels seraient
le « bouche-trou » des contrats de
plan Etat-région. L’Etat, et donc
ses préfets, a pourtant tendance à
faire ce contresens : les hauts fonc-
tionnaires préparent simultané-
ment négociation des contrats et
programmation des fonds structu-
rels ; ils doivent trouver, pour ces
derniers, des contreparties natio-
nales, tout financement européen
imposant une dépense nationale
au moins équivalente.

RÉSISTER AUX PRESSIONS
C’est aux préfets qu’incombe la

responsabilité de dire oui ou non
aux projets que leur soumettent
les élus locaux. La Commission ne
leur donne aucun avis, en vertu
du principe de subsidiarité. Mais
il est arrivé que des inspecteurs
bruxellois, venus procéder à des
contrôles quelques années plus
tard, jugent que telle résidence
étudiante ou tel local d’entreprise
n’aurait pas dû voir le jour, et im-
posent à la France le rembourse-
ment de la dépense européenne.

Les préfets, seuls responsables,
aux yeux de l’Etat, des erreurs
commises, vont devoir, plus que
par le passé, résister aux pres-
sions des présidents de région :
forts du soutien de Dominique
Voynet, ministre de l’aménage-
ment du territoire et de l’environ-
nement, ces élus viennent d’obte-
nir d’être mieux associés au
comité de programmation des
fonds structurels, dont ils dé-
tiennent désormais la coprési-
dence (Le Monde du 3 sep-
tembre).

R. Rs

L’Etat ne se donne pas les moyens de gérer les fonds structurels européens
Au 1er juin, à peine 40 % des crédits programmés avaient été dépensés ; or les sommes non utilisées d’ici à la fin de l’année seront perdues.

Les préfets de région, incriminant le manque de personnel, ont procédé à des redéploiements que la Commission refuse de prendre en compte
LA FRANCE parviendra-t-elle à

consommer les quelque 108 mil-
liards de francs (16,5 milliards
d’euros) de fonds structurels que
Bruxelles s’apprête à lui octroyer
pour la période 2000-2006 ? La
question, paradoxalement, vaut
d’être posée : l’intendance ne suit
guère dans les préfectures de ré-
gion, qui gèrent la quasi-totalité
de ces fonds. Les préfets de région
devraient aujourd’hui concentrer
leur attention sur la stratégie à
suivre pour les sept prochaines an-
nées : le 3 octobre, ils rendront au
gouvernement leurs propositions
de répartition territoriale des
fonds. Or ils consacrent encore
une bonne part de leur énergie à
l’apurement du passé, en s’effor-
çant d’achever la programmation
des crédits 1994-1999 (107 milliards
de francs) avant le 31 décembre :
les sommes non programmées à
cette date seront perdues pour la
France. Ils devront terminer de dé-
penser cet argent avant le 31 dé-
cembre 2001. Au 1er juin, seuls 80 %
de leurs crédits avaient été pro-
grammés, et 39 % dépensés (Le
Monde du 21 octobre 1998), selon
le ministère de l’aménagement du
territoire. Celui-ci considère
qu’aux échéances prévues les pré-
fets ne pourront arriver qu’à 90 %
de leur programmation et 80 % de
leurs dépenses.

Les retards sont liés à plusieurs
facteurs : il a d’abord fallu que les
préfets de région et leurs « états-
majors », les secrétariats généraux
pour les affaires régionales
(SGAR), rédigent pour la Commis-
sion de Bruxelles des propositions
d’utilisation des fonds commu-
nautaires. Ces « documents de pro-
grammation » n’ont pas toujours
donné satisfaction (lire ci-dessous)
et la Commission a mis un certain
temps pour les réécrire. La copie
revenue, les sous-préfets ont pris
leur bâton de pèlerin pour deman-
der aux élus locaux, entrepre-
neurs, présidents d’association ou
représentants des chambres
consulaires de monter des projets
susceptibles d’être cofinancés par
l’Europe. La mobilisation s’est

faite avec plus ou moins de dyna-
misme. Toute dépense commu-
nautaire devant comporter une
contrepartie nationale au moins
équivalente, certains élus locaux
ont eu du mal à obtenir de l’argent
de l’Etat, soucieux de faire des
économies.

Un bras de fer est
engagé en coulisse.
De son issue
dépendra la capacité
de la France
à respecter
ses engagements

Les projets qui ont vu le jour ont
été instruits en première instance
par les services techniques des mi-
nistères (directions départemen-
tales de l’équipement, de l’agri-
culture...), puis par les SGAR, ce
qui a pris du temps, faute de per-
sonnel. Lorsque, ces instructions
terminées, le préfet a donné son
feu vert aux projets jugés viables,
les SGAR ont dû procéder à des
appels de crédits selon une méca-
nique extrêmement complexe, qui
impose que les maîtres d’ouvrage
envoient rapidement leurs fac-
tures, pour que l’argent descende.
Comme les chefs d’entreprise, les
responsables d’association ou les
services comptables des collectivi-
tés locales sont débordés et que
les services de l’Etat n’ont pas les
moyens de les relancer, les fac-
tures ont traîné, la pompe n’a été
que péniblement amorcée.

Les préfets de région font savoir
depuis longtemps qu’ils manquent
de personnel, sans résultats. Et
pour cause : les SGAR, bien que
placés « sous l’autorité » des pré-
fets, sont gérés par une direction
interministérielle, censée attirer
des fonctionnaires aux compé-
tences diverses, mais n’ayant au-

cun pouvoir pour imposer des
mises à disposition aux adminis-
trations. Celles-ci ne prêtent donc
du personnel qu’à contre-cœur.
Conséquence : un taux de vacance
de postes de 15 % chez les chargés
de mission, têtes pensantes des
SGAR, dont les effectifs théo-
riques sont eux-mêmes dérisoires,
avec cent vingt-cinq postes.

A partir de 1994, certains préfets
ont usé de la possibilité qui leur
était offerte, par les règlements
d’emploi des fonds communau-
taires, d’embaucher du personnel
supplémentaire en opérant un
prélèvement minime (1 %) sur leur
enveloppe régionale. En métro-
pole, ils ont ainsi recruté trois cent
trente contractuels, qu’ils ont af-
fectés dans les SGAR ou les ser-
vices déconcentrés de l’Etat. Mais
comme ils ont procédé à ces em-
bauches de façon irrégulière, en
1996, Alain Juppé, alors premier
ministre, a imposé un coup d’arrêt
aux recrutements après un avertis-
sement de la Cour des comptes.

Il a fallu une catastrophe pour
que le gouvernement s’intéresse
aux problèmes des préfets. En
1996, la Commission a réclamé à la
France le remboursement de

500 millions de francs de fonds
structurels, pour lesquels elle ne
disposait pas de factures ! L’année
suivante, elle a imposé à l’en-
semble des Etats membres l’obli-
gation de fournir, au moment du
solde de chaque programme, une
déclaration selon laquelle l’argent
a été correctement dépensé, faute
de quoi il serait reversé au budget
communautaire. 

Le gouvernement français a
confié cette tâche à un inspecteur
des finances, Alain-Gérard Cohen.

Après avoir fait un audit des
SGAR, auxquels il entend deman-
der de contrôler un échantillon re-
présentatif de 5 % des dépenses, ce
haut fonctionnaire a tiré la son-
nette d’alarme, en constatant
l’état squelettique de certaines
« cellules Europe ». Les préfets ont
alors transféré dans les SGAR des
agents des préfectures des dépar-
tements chefs-lieux de région,
dont ils sont aussi les patrons. Le
gouvernement a régularisé le sta-
tut des contractuels embauchés

entre 1994 et 1996, et souhaité re-
prendre les recrutements aux frais
de l’Europe. Mais il a eu une mau-
vaise surprise : la Commission de
Bruxelles lui a demandé de pro-
duire d’abord la preuve que l’Etat
français avait, sur ses propres de-
niers, embauché lui aussi trois cent
trente contractuels, en contrepar-
tie du financement communau-
taire, faute de quoi elle réclamerait
le remboursement des salaires ver-
sés depuis 1994.

Le gouvernement répond que
trois cent trente fonctionnaires,
dont les tâches ont été redéfinies,
ont été affectés dans les « cellules
Europe » des SGAR depuis deux
ans. La Commission refuse de
prendre en compte ces redéploie-
ments : un règlement lui interdit
en effet de cofinancer les em-
bauches de fonctionnaires – les
Etats membres ne devant pas se
constituer leurs administrations
sur le dos de l’Europe. Un bras de
fer est ainsi engagé, en coulisse,
depuis plusieurs mois. De son is-
sue dépendra certainement la ca-
pacité de la France à respecter ses
engagements.

Rafaële Rivais
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• 90 000 enfants de moins 
de 15 ans vivent dans la rue

• 1,6 million (34 %) ont 
perdu au moins un de 
leurs parents.

Davis a ainsi vu plusieurs de ses frères
et sœurs mourir en bas âge.
« Trois ou quatre », il n’est pas sûr.
Pas plus qu’il ne se souvient exactement
de l’année du décès de ses parents

Les orphelins du sida de Cairo Road
Selon l’Unicef, 
un million 
six cent mille
enfants
zambiens
seraient
orphelins 
d’un parent
victime 
du sida, 
et 10 %
d’entre eux
auraient perdu
père et mère.
Souvent
abandonnés,
ils rejoignent
des gangs pour
survivre dans
les grandes
villes
comme Lusaka

L
ES deux garçons se
tiennent par la main,
se regardent quel-
ques instants, puis
éclatent de rire. Pieds
nus sur le trottoir de
la principale artère de
Lusaka, Abraham et
Mulenga sont heu-

reux. Hier encore, ils n’étaient l’un
pour l’autre qu’un souvenir, l’image
troublée d’un passé à jamais révolu.
Alors, comme s’il leur fallait se per-
suader que tout cela était vrai, ils se
bousculent, se poussent du coude,
se touchent.

Quatre ans que les deux amis ne
s’étaient vus. Mulenga venait de
perdre son père, gardien de but
dans l’équipe de football de Ndola,
petite cité minière de la ceinture
cuprifère, au nord de la Zambie. Sa
mère s’était remariée. A douze ans,
il s’est retrouvé chez son oncle, à
Lusaka : « J’y suis resté quelques
mois, puis je suis reparti au village,
chez ma mère. C’était difficile. Mon
beau-père nous battait. Mais j’allais
à l’école, j’avais des copains. Et puis
ma mère est tombée à son tour ma-
lade. Elle est morte. Je ne sais pas de
quoi. On a parlé de magie noire. Mon
beau-père m’a dit de partir. J’ai vou-
lu revenir chez mon oncle mais,
quand je suis arrivé à Lusaka, il
n’était plus là. Alors je suis venu ici. »

Ici, c’est Cairo Road. Le cœur
commerçant de Lusaka, la vitrine
de la Zambie. Ici fleurissent les
banques, les restaurants et les en-
seignes de luxe. Ici s’étalent les
grands magasins, les clubs de re-
mise en forme et les bâtiments offi-
ciels. Un 4 × 4 rutilant se range à cô-
té d’une berline aux vitres teintées.
Une nuée de gamins bondissent
vers le chauffeur. Dans un nuage de
poussière, les cris montent, des
coups s’échangent. Jusqu’à ce que
le conducteur désigne, d’un geste
ferme, le gardien de son véhicule et
le destinataire des quelques cen-
taines de kwatchas (1 franc vaut
400 kwatchas) de rétribution.
« C’est comme ça qu’on gagne de
l’argent, explique Mulenga, qui
pour une fois n’a pas pris part au
combat. On va aussi acheter des ci-
garettes pour les gens, ou d’autres
choses, ça dépend. »

Abraham écoute, attentif. Arrivé
la veille, il a déjà perdu son sac et
ses chaussures, « disparus pendant
que je dormais, au marché ». Une
mésaventure qui témoigne de son
inexpérience. Il y a encore quelques
mois, Abraham menait une exis-
tence presque privilégiée. Un père
chauffeur routier, une mère se
consacrant à l’entretien du foyer : la
famille était pauvre mais « ça al-
lait ». Et puis, en cinq mois, le sida a
emporté ses deux parents : « Nous
avons tous été séparés. Moi, je suis al-
lé chez ma tante. Elle vit seule avec
ses trois enfants. Son mari est mort il
y a un an. Elle m’a expliqué qu’elle
ne pouvait plus payer l’école, qu’il
fallait que je travaille. Elle pouvait
me donner à manger, rien d’autre.
Mais là-haut, il n’y a rien à faire.
Alors je suis parti. J’ai pris le train.
Sans billet. Le contrôleur n’a rien dit.
En arrivant, je suis allé à Soweto
Market. Chez moi, on dit que tout le
monde peut y travailler. En fait, il y a
déjà tous les enfants d’ici. Jamais je
n’aurais pensé qu’ils étaient aussi
nombreux. »

Combien sont-ils ? Les évalua-
tions sont contradictoires. Selon le
gouvernement zambien, 15 % des
enfants de moins de quinze ans au-
raient vu au moins un de leurs pa-
rents emporté par le sida, 90 000
d’entre eux vivraient dans la rue,
trois fois plus qu’en 1991. Des
chiffres déjà lourds, à la mesure des
20 % d’adultes contaminés par le
VIH et des quelque 700 000 morts
déjà attribués au virus. Selon l’Uni-
cef, la réalité est plus sombre en-
core. La dernière étude menée dans
le pays par l’agence internationale
estime que 1,6 million d’enfants
zambiens, soit 34 % des moins de
quinze ans, seraient orphelins d’un
de leurs deux parents, et que 10 %
d’entre eux auraient perdu père et
mère.

Davis a ainsi vu plusieurs de ses
frères et sœurs mourir en bas âge.
« Trois ou quatre », il n’est plus sûr.
Pas plus qu’il ne se souvient exacte-
ment de l’année de décès de ses pa-
rents. Même sur son âge, il a quel-
ques doutes. « Onze ans », finit-il
par murmurer. Avec sa petite taille,
son nez mal mouché et ses deux
doigts dans la bouche, il en ferait
plutôt sept. La cicatrice laissée sur
sa joue par la dernière bagarre et le
tournevis qu’il tient, enveloppé
dans un bout de tissu, rappellent
pourtant qu’il n’est plus tout à fait
un enfant. Le garçonnet plisse les
yeux, fouille dans sa mémoire. Sa
mère, serveuse dans un bar, avait

très mal à la tête... Son père, agent
d’assurances, était « possédé »...

C’était à Kitwe, capitale de la
ceinture cuprifère et deuxième ville
du pays. Du jour au lendemain, la
famille paternelle a mis la main sur
la maison, les meubles, les biens. Fi-
gure des plus classiques, assurent
les experts, selon lesquels la mort
du père entraînerait presque tou-
jours spoliation, déscolarisation,
travail des enfants et, pour les
jeunes filles, mariage forcé dès
treize ans. « Nous nous sommes re-
trouvés à neuf chez ma grand-mère,
poursuit Davis. Comme mon oncle
et ma tante étaient morts l’année
précédente, il y avait aussi mes cou-
sins. J’avais huit ans et je n’allais plus
à l’école. Je m’occupais de la maison
et je restais dans la rue. Un jour, je
suis allé à la gare et j’ai rencontré
Kapwepwe. »

D ’UN mouvement de tête,
sans retirer les doigts de sa
bouche, il montre son co-

pain. Lui a treize ans, une chemise
qui fut blanche et un blouson mate-
lassé sans manches ni couleur. Sa
mémoire est plus fraîche. « Je bois
moins que Davis et je ne sniffe ni
colle ni jenkim », cette préparation à
base d’excréments fermentés que
les gamins des rues reniflent, faute
de mieux. De Mufrila, une bour-
gade à 30 kilomètres de Kitwe si-
tuée au beau milieu des mines de
cuivre, il se souvient que c’était
« bien ». Du moins tant que ses pa-
rents étaient vivants. Après leur dé-
cès, en 1996, les trois sœurs de Kap-
wepwe sont reparties au village.
« Je suis allé habiter avec mon frère
aîné. C’était moins bien. »

Le garçon s’interrompt, hésite.
« Raconte-lui », pousse Davis. Il
poursuit : « Il me battait. Tous les
jours. Aux repas, je devais attendre
qu’il ait fini pour manger les restes. Je
faisais la vaisselle, le ménage, je la-
vais ses habits. Je devais ramener de
l’argent, sinon il frappait encore plus
fort. J’allais au marché. Je ramassais
les haricots tombés par terre, et je fai-
sais des tas que je vendais. Au bout
de quatre mois, mon frère m’a dit de
partir, de me débrouiller. J’ai marché
douze heures jusqu’à Kitwe. Là, j’ai
rencontré Davis. On s’est mis entre
deux wagons et on est arrivés ici. »

Il ne leur a pas fallu longtemps
pour intégrer un des quatre gangs
d’enfants qui se partagent Cairo
Road. « Notre capitaine, c’était Ty-
son », lance fièrement Davis. Un
surnom forgé à coups de poings par

un garçon de dix-huit ans. En avril
dernier, Tyson a été fauché par une
voiture. « JB » – diminutif de Jail
Boy – a organisé les obsèques et
pris la tête d’un groupe passé en six
mois de cent cinquante à deux
cents individus. Le jour, ils tra-
vaillent, rapinent, partageant leurs
bénéfices avec le chef. La nuit, cer-
tains rentrent dormir au foyer,
d’autres chez un parent, la plupart
se contentant d’une vieille canalisa-
tion, d’un pas de porte ou de quel-
ques cartons sous un pont autorou-
tier.

« Presque tous les jours, nous
voyons des têtes nouvelles », constate
Webster, éducateur de rue à l’asso-
ciation Fountain of Hope (la Fon-
taine de l’espoir). Créée il y a huit
ans, l’organisation sillonne quoti-
diennement Cairo Road et tente de
ramener une partie des enfants des
rues vers Kamwala. C’est là, dans ce
quartier déshérité, que l’organisa-
tion pilote une des cent cinquante
écoles « communautaires » du
pays. La scolarité y est trois fois
moins chère que dans les établisse-
ments publics (l’équivalent de
12 francs par an) : sur les sept cents
élèves, près de quatre cents sont or-
phelins.

Rosemary, onze ans mais l’air
d’en avoir huit, est de ceux-là. Cor-
sage bleu et jupe imprimée, elle
tient entre ses dents la moitié de sa
main gauche. De l’autre, elle fait,
lentement, le compte des morts.
« Ma mère, mon père, mon oncle,
ma tante... et un autre frère de ma
mère », dit-elle, le regard fixé au sol.
La cause ? « J’étais trop petite »,
s’excuse-t-elle. Son enseignante ex-
pliquera plus tard que le sida a déci-
mé son village, situé à l’est du pays.

La fillette poursuit : « Ma grand-
mère est venue nous chercher, moi et
mon petit-frère. Mes deux grandes
sœurs sont restées là-bas. Ma tante
est aussi avec nous. » 

U NE situation devenue
commune. Avec moins de
sept mille places dans les

orphelinats, une procédure d’adop-
tion quasiment inexistante – moins
de vingt cas par an – et un choix
gouvernemental affiché de privilé-
gier l’accueil communautaire, les
familles assument seules la charge
des enfants sans parents. Selon
l’Unicef, 72 % des foyers zambiens
abriteraient ainsi au moins un or-

phelin, souvent plus. Comment Ro-
semary pourrait-elle se plaindre ?
« Je suis bien ici, dit-elle timide-
ment. J’aime l’école. Les maths, l’an-
glais, le dessin, l’orthographe, le
nwanja [langue zambienne parlée à
Lusaka]. J’aime aussi m’occuper du
jardin, après la classe. On fait pous-
ser des choux, des tomates et des ca-
rottes. » Ses rêves ? Elle sourit, inti-
midée. « Etre footballeuse. Ou
infirmière... Et puis retourner au vil-
lage, voir mes sœurs. »

Il est 10 h 30. Après trois heures
de classe, les plus jeunes s’en vont.
Les plus âgés continuent encore
deux heures. Ceux qui ont un toit
rentreront alors déjeuner chez eux.
Les autres prépareront sur place la
nsima, cette bouillie épaisse à base
de farine de maïs, principale nourri-
ture de plus de 50 % des Zambiens.
L’après-midi, les membres du
« groupe dramatique » et les chan-
teurs prendront possession du bâti-
ment, ou plutôt des murs. Pour la
toiture, ils devront attendre,
comme tout le monde. Car l’école
fonctionne à ciel ouvert. En mars
dernier, une épidémie de choléra a
conduit les services sanitaires à fer-
mer les anciens locaux. Levée de
fonds, déménagement. « Nous
n’avons pas encore réuni de quoi ter-
miner la construction, explique Ma-
siliso Masiliso, coordinateur du dé-

partement éducatif. Mais nous ne
désespérons pas d’y arriver avant no-
vembre et le début de la saison des
pluies. »

D’ici là, Maybin espère bien avoir
quitté le centre. Définitivement. A
quinze ans, dont six passés dans les
rues de Lusaka, l’adolescent vou-
drait « passer à autre chose ». Ou-
blier le lit, les meubles et jusqu’aux
habits de son père, récupérés après
sa mort, en 1993, par un oncle pa-
ternel. « J’ai eu droit à une couver-
ture », se souvient-il. Oublier les
journées d’errance, les nuits incer-
taines et ces arrestations qui « fi-
nissent toujours par des coups ». Ou-
blier surtout cet éternel statut de

souffre-douleur. « Ils se moquent de
moi parce que je parle anglais et que
je suis allé à l’école plus longtemps
qu’eux. Et quand je leur fait une re-
marque, ils me frappent. Lorsque
j’essaie de dire à un petit de ne pas
sniffer de jenkim, ou de ne pas voler,
les grands me traitent de “bon gar-
çon” et me punissent. Ils me forcent à
boire, à aller insulter des gens ou à
me battre. Je le fais parce que sinon
je serai interdit de séjour sur Cairo
Road. Je ne gagnerai plus rien et per-
sonne ne me protégera contre les
autres groupes. »

L’adolescent jette un regard
apeuré derrière lui, observe ses
amis regroupés en cercle, vingt
mètres plus loin. Au centre, deux
garçons de douze et quatorze ans
achèvent, sous les encouragements,
une partie d’osselets intéressée à
500 kwatchas. « Ils disent qu’on a
une belle vie, qu’on a de l’argent,
qu’on est libre, poursuit Maybin.
Mais ça n’est pas vrai. Je n’aime pas
me battre. Je ne veux pas avoir des ci-
catrices plein le visage. Je voudrais
être chanteur, ou acteur. Pour faire
rire les gens. » Il dilate son visage,
façon mérou, amorce une grimace.
Puis dégonfle la face, sous l’œil hi-
lare de son interlocuteur. Pour la
première fois, Maybin sourit.

Nathaniel Herzberg

A Chilonga, au nord de la Zambie, ces jeunes orphelins vivent chez leur grand-mère depuis que leurs parents sont morts.
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ÉDITORIAL

Dans la vallée de Gavarnie
« CES EAUX des montagnes ne

ressemblent pas à celles des plaines :
rien ne les souille ; elles n’ont jamais
pour lit que le sable et la pierre nue.
(...) Quand l’eau dort sous les roches,
verte et profonde, ses yeux d’éme-
raude ont le regard perfide d’une
naïade qui fascinerait le passant
pour le noyer. » C’est l’une des
images que les gaves inspiraient à
Taine en 1858 dans son Voyage aux
Pyrénées. Quand on la lit au retour
d’un voyage dans la vallée de Ga-
varnie en septembre 1949, on est
terrifié.

On s’y engage à Pierrefitte par un
défilé qui fut l’une des merveilles
pyrénéennes. Quand il le traversa
dans le vent et la pluie, Taine en-
tendit le gave gémir lugubrement
en se brisant contre les roches. Au-
jourd’hui on ne l’entend plus, car il
a disparu dans des conduites for-
cées. La gorge est toujours là, aussi
effrayante. Les cars du dimanche

amènent de Lourdes les pèlerins, à
qui l’on fait visiter Gavarnie au
rythme dont on leur montrerait les
boîtes de nuit de la rue Pigalle. Ils
freinent et ralentissent au bord du
précipice, et les voyageurs tendent
le cou en essayant de voir quelque
chose en dix secondes. Il n’y a plus
d’eau. Quatorze cascatelles qui se
précipitaient des flancs de la mon-
tagne ont disparu.

La route monte dans ce qui fut
les bassins successifs du gave :
Saint-Sauveur et Luz, Gèdre. Entre
Gèdre et Luz les cars traversent un
village, Pragnères, que personne ne
remarque. Les conducteurs de-
vraient le signaler. C’est le centre
de la destruction. C’est là que sera
le cerveau, le barrage – le plus
grand, naturellement, jusqu’à celui
qui le suivra.

Robert Coiplet
(30 septembre 1949.)

Défense européenne : le soupçon de Washington
IL EST DE BON TON des deux

côtés de l’Atlantique de se féliciter
du « magnifique succès » remporté
par l’OTAN au Kosovo. Mais les al-
liés ne tirent pas les mêmes ensei-
gnements de la guerre. L’entre-
prise a mis à nu les dissentiments
entre Américains et Européens,
quand elle ne les a pas renforcés. A
Washington, et notamment au
Pentagone, on se plaint que les al-
liés européens aient souvent mis
des freins aux actions présentées
comme plus musclées que les
Etats-Unis voulaient mener pour
en finir avec Milosevic. On regrette
aussi que le « fossé technolo-
gique » entre les alliés ait été ma-
nifeste pendant le conflit et qu’il
ait parfois gêné les opérations
communes, laissant aux Améri-
cains le fardeau principal.

Du côté européen, cette pre-
mière guerre menée par l’OTAN
depuis sa création en 1949 a aussi
agi comme un révélateur. Mais
dans un sens différent. Certains al-
liés des Etats-Unis ont, semble-t-il,
découvert que l’OTAN n’était pas
cette organisation intégrée qu’ima-
ginaient les plus atlantistes d’entre
eux, mais une machine dominée et
dirigée par les Américains. Cette
prise de conscience n’est pas
étrangère aux progrès que l’idée
d’une défense européenne a faits
au cours des derniers mois. Il ne
s’agit pas pour les Quinze de se
passer de l’Alliance atlantique ni a
fortiori de construire une organisa-
tion concurrente mais de pouvoir
gérer des crises survenant dans
leur environnement proche, au be-
soin sans l’aide des Etats-Unis.

C’est peu dire que cette entre-
prise est suivie à Washington avec
suspicion. L’administration Clinton
est a priori bien disposée à l’égard
des efforts que les Européens
consentiraient pour accroître leurs
moyens de défense. Souvent, elle a
laissé entendre qu’elle n’était pas
opposée à la création d’une dé-
fense européenne, même si
l’accent mis sur « l’identité » dans
l’IESD (Identité européenne de sé-
curité et de défense) lui paraissait
relever, selon l’expression d’un col-
laborateur de la Maison Blanche,
« plus de la psychiatrie que de la di-
plomatie ».

Le sommet de Washington a ain-
si donné un feu vert à l’IESD, bien
que la secrétaire d’Etat, Madeleine
Albright, ait pris soin de tracer des
limites, exprimées par trois « D » :
non-découplage (pas de relâche-
ment des liens transatlantiques),
non-duplication (pas de structures
ou de moyens européens faisant
double emploi avec ceux de

l’OTAN), non-discrimination (pas
de position plus favorable pour les
membres de l’Union européenne
par rapport aux membres de
l’OTAN n’appartenant pas à l’UE,
notamment la Turquie).

En donnant leur approbation, les
Américains pensaient-ils que les
velléités européennes feraient long
feu ? C’est possible, mais la pré-
sence des Britanniques, qui ont
joué un rôle majeur dans la relance
de l’entreprise, les pousse plutôt à
conclure que le temps des rappels
à l’ordre est arrivé. On peut distin-
guer, du côté américain, trois atti-
tudes différentes, avec le risque de
simplification que comporte toute
classification.

MÉFIANCE, HOSTILITÉ OU CYNISME
La première, surtout à la Maison

Blanche et au département d’Etat,
est la méfiance. Il n’y a aucune op-
position de principe à ce que les
Européens se dotent des moyens
de décider, et même de mener des
opérations autonomes de maintien
ou de rétablissement de la paix.
Mais tout doit se faire en référence
constante à l’OTAN, les Européens
courant le risque d’encourager les
tendances isolationnistes du
Congrès ou simplement de donner
des arguments à ceux qui affir-
ment, tel Henry Kissinger, que la
mise en œuvre des décisions du
Conseil européen de Cologne si-
gnifierait la fin de l’Alliance atlan-
tique.

La deuxième attitude est une
franche hostilité. Elle s’est expri-
mée à la Conférence annuelle de
l’Institut international d’études
stragétiques par la voix du secré-
taire américain à la défense, Wil-
liam Cohen (Le Monde du 11 sep-
tembre). La réforme de l’Alliance
ne consiste pas à faire une place
particulière à l’Europe mais à me-
ner à son terme la transformation
de l’OTAN pour la gestion des
crises, transformation inachevée
comme l’a montré, selon les défen-
seurs de cette thèse, la guerre du
Kosovo. Les Européens doivent
restructurer leurs forces armées,
augmenter leurs budgets mili-
taires, dépenser plus en investisse-
ments qu’en entretien du person-
nel, réorganiser leurs industries de
l’armement, et tout cela « sous le
parapluie de l’OTAN».

La troisième attitude pourrait
être qualifiée de cynique. Elle
considère qu’un rejet pur et simple
des tentatives d’autonomie de la
défense européenne est inutile et
même contre-productif. Il ne pour-
rait que braquer les alliés alors
qu’il conviendrait de resserrer les

liens transatlantiques. Il faut laisser
les Européens tenter l’expérience
en sachant pertinemment qu’ils
courent à l’échec. Pour mener à
bien leur projet, ils doivent savoir
exactement ce qu’ils veulent, défi-
nir des programmes de restructu-
ration de leur défense (délicats po-
litiquement et coûteux
financièrement), et enfin, dégager
les moyens budgétaires correspon-
dant à leurs ambitions.

Si les Etats-Unis devaient ac-
complir la même mutation, ce se-
rait pour eux extrêmement difficile
alors qu’ils sont un Etat fédéral do-
té d’un pouvoir central influent.
Pour l’Union européenne, qui n’est
même pas un Etat fédéral, la tâche
est quasiment impossible. Il ne suf-
fit plus que d’attendre : les Euro-
péens constatant par eux-mêmes
l’inanité de leurs efforts. Ils se
tourneront tout naturellement vers
les Etats-Unis et l’OTAN, qui n’au-

ront plus qu’à leur proposer une
division du travail correspondant à
leurs moyens et... aux intérêts
américains.

Dans une telle situation, que
peuvent faire les Européens ?
D’abord expliquer aux Américains
que les tentatives pour créer une
défense européenne ne sont pas
dirigées contre eux, ni contre
l’OTAN, mais que, si elles sont
conduites en bonne intelligence,
elles ne peuvent, à terme, que ren-
forcer les liens transatlantiques
entre deux partenaires égaux. En-
suite, ils doivent se prémunir
contre les pressions que les Etats-
Unis vont exercer sur eux pour
qu’ils ne quittent pas le giron de
l’OTAN, pressions d’autant plus
fortes que des progrès concrets sur
la voie d’une défense européenne
seront manifestes.

Daniel Vernet

Les gens par Kerleroux

Le Japon s’ancre au centre-droit
ALORS que les démocraties oc-

cidentales tendent vers la social-
démocratie, le Japon, lui, s’oriente
vers une hégémonie de centre-
droit. Fort de sa réélection « dans
un fauteuil » (avec 68 % des voix)
à la présidence du Parti libéral-dé-
mocrate (PLD) qui l’assure de
conserver son mandat de premier
ministre, Keizo Obuchi met la der-
nière main à un grand rassemble-
ment des forces conservatrices et
centristes qui devrait garantir à
son gouvernement un contrôle
quasi absolu du Parlement.

Jamais, même à l’apogée du
PLD à la fin des années 50, un
gouvernement n’aura pu compter
sur une telle majorité. L’élargisse-
ment de la coalition gouverne-
mentale (PLD-Parti libéral (PL) au
Nouveau Komeito, émanation de
la puissante secte bouddhiste So-
ka Gakkai, assurera au cabinet
Obuchi plus des deux tiers des
voix dans les deux Chambres : à
l’exception des cabinets du géné-
ral Hideki Tojo dans les années 40
– le Japon était en guerre avec les
États-Unis –, aucun gouverne-
ment de l’après-guerre n’a bénéfi-
cié d’une telle majorité, rejetant
ainsi l’opposition « dans les
cordes ».

La reconduction de M. Obuchi
coïncide avec la désignation, le
25 septembre, de Yukio Hatoya-
ma, le nouveau chef de la pre-
mière formation d’opposition, le
Parti démocrate (PD). Ces deux
événements donnent une ébauche
du jeu politique jusqu’aux élec-
tions générales de l’automne
2000 : une majorité absolue de
centre-droit et une opposition
« neutralisée » dont la plus impor-
tante formation vient de confir-
mer, en changeant de chef neuf
mois après avoir élu Naoto Kan, le
piètre « Tony Blair nippon », la
déchirure entre ses deux « âmes »

conservatrice et socialisante. Le
ralliement à la majorité du Komei-
to, centriste, est un autre signe du
laminage de l’opposition.

Pour ce qui reste de la gauche et
d’une partie de l’opinion attachée
aux valeurs sur lesquelles s’est
construit le Japon de l’après-
guerre (droits de l’homme et paci-
fisme), M. Obuchi s’est révélé
moins « inoffensif » qu’on ne le
pensait. Sans fanfare, mais en
jouant de la logique du nombre, il
a fait voter tous les projets de loi
proposés par le gouvernement,
dont certains infléchissent les
orientations de la politique de dé-
fense aussi bien que l’organisation
de la société. L’opinion n’a guère
réagi.

RÉVISION DE L’ARTICLE 9
M. Obuchi est populaire parce

qu’il a sorti le gouvernement de
son immobilisme, accordant la
priorité à l’assainissement du sec-
teur bancaire par une injection de
fonds publics et à la reprise
économique avec des plans de re-
lance massifs assortis d’une poli-
tique monétaire expansionniste.
Le taux de popularité du premier
ministre (passé de 28 %, il y a un
an, à plus de 50 %) s’est élevé à
mesure que l’économie émergeait
de la crise. Le Japon n’est pas en-
core dégagé de l’ornière. Mais le
« risque systémique », brandi à la
suite des faillites spectaculaires à
l’automne 1997 de grandes institu-
tions financières et qui avait en-
gendré une défiance généralisée à
l’égard des banques nippones, est
écarté. « Même si la visibilité est
faible, le redémarrage est désor-
mais tout à fait plausible », estime
Alain Guillouët dans un article pu-
blié dans le numéro de juillet de
La Revue d’économie financière sur
les restructurations qui préparent
le redressement du Japon.

La politique de M. Obuchi n’est
pas spectaculaire : elle n’est por-
tée par aucune « vision ». Il na-
vigue au plus près et se compare
volontiers à un grand sac « vide »,
reprenant certaines propositions
de l’opposition pour les mettre en
œuvre à sa place.

Il sera plus difficile à M. Obuchi
de continuer dans la demi-teinte.
Au-delà des réformes écono-
miques qui bénéficient d’un large
consensus et accaparent l’atten-
tion, le travail de sape des valeurs
de l’après-guerre n’est pas exempt
de coloration politique. Par
touches, se confirme le souci des
dirigeants d’affirmer l’identité na-
tionale au sein de la mondialisa-
tion : la légalisation des emblèmes
nationaux en fut une expression,
en rétablissant la continuité entre
l’avant et l’après-guerre alors que
la défaite était censée avoir intro-
duit une rupture. Plus générale-
ment, estime le politologue Takes-
hi Sasaki, « lorsque l’admini-
stration Obuchi s’attaquera aux
problèmes du long terme, telle la
protection sociale, elle devra dévoi-
ler un côté moins bon enfant ».

Deux grandes orientations se
dégagent déjà des initiatives de
M. Obuchi que l’hégémonie de
centre-droit en train de se consti-
tuer ne fera que confirmer : un
renforcement de l’État et un plus
grand « réalisme » dans l’appré-
hension des problèmes de sécuri-
té. La légalisation des écoutes té-
léphoniques – qui donnent
davantage de pouvoir à la police
pour lutter contre le crime organi-
sé – et la création d’un fichier in-
formatique central attribuant à
chaque citoyen un numéro ont
suscité de vives oppositions vu les
risques qu’elles font peser sur les
libertés individuelles. Quant au
« réalisme » en matière de sécuri-
té, il se traduit, dans un premier

temps, par un renforcement des
liens stratégiques avec les États-
Unis, mais aussi par une esquisse
de définition d’intérêts nationaux
qui ne convergent pas forcément
avec ceux de Washington. Les
Américains regardent d’ailleurs
avec une certaine irritation ce fré-
missement d’indépendance, que
certains associent, à tort, à du na-
tionalisme, de la part d’un allié
longtemps docile et suiviste.

Pour l’instant, le Japon aspire
toujours à être un prototype de
grande puissance civile. Mais pour
combien de temps ? Le grand dé-
bat qui commence à agiter la
classe politique est la révision de
la Constitution et en particulier de
son article 9 par lequel l’Archipel a
renoncé au droit à la belligérance.
D’Ichiro Ozawa, président du PL,
qui prône l’abandon de ces limita-
tions et conteste la validité d’une
loi fondamentale adoptée sous
l’occupation américaine, à Yukio
Hatoyama, lui aussi favorable à
une révision de l’article 9, tout le
monde politique prend peu à peu
position sur une question hier en-
core taboue. Pour l’instant,
M. Obuchi est en retrait, mais il a
mis en place une commission par-
lementaire chargée d’étudier une
révision constitutionnelle. Le Ko-
meito y reste opposé, pour l’ins-
tant. Les socialistes et les commu-
nistes aussi, et une partie des
libéraux démocrates l’estiment
prématurée. La machine n’en est
pas moins en marche.

Keizo Obuchi a lancé une « ré-
volution », certes au ralenti mais
qui effrite les principes sur les-
quels s’était construit le Japon en
1945. C’est largement en fonction
de la nécessité de repenser ou non
ces principes que le paysage poli-
tique se recomposera tôt ou tard.

Philippe Pons

Opaques stock-options
I L en va des 35 heures

comme de la question de
l’actionnariat des sala-
riés. Qu’on soit pour ou

contre, ce sont des sujets qui
mettent l’entreprise au cœur du
débat public. C’est une évolution
dont on ne peut que se féliciter :
elle ramène le politique à la réali-
té, à une partie de la réalité.
Comme on se félicitera que la
gauche ne laisse pas à la droite le
discours sur l’entreprise et la
création de richesses. Il est ainsi
normal et de bon augure qu’un
gouvernement socialiste, comme
l’expliquait, mardi 28 septembre,
le ministre de l’économie et des
finances, Dominique Strauss-
Kahn, veuille présenter d’ici à
l’été 2000 un projet de loi remet-
tant à plat l’ensemble de la ques-
tion de l’épargne salariale qui,
autour d’un même enjeu, mêle
des mécanismes fort différents
les uns des autres (participation
des salariés au capital de l’entre-
prise, fonds partenariaux de re-
traite, stock-options enfin).

Sans doute est-il, économique-
ment, un peu artificiel d’isoler un
élément de l’ensemble mais c’est,
politiquement, inévitable, s’agis-
sant de celui qui suscite le débat
le plus vif : les stock-options.
Cette expression désigne la possi-
bilité offerte à certains salariés
d’une entreprise, à commencer
par son PDG, d’acheter à bas prix
des actions de celle-ci puis de les
revendre dans un délai donné.
Les stock-options sont une mé-
thode de rémunération intéres-
sante, dans tous les sens de l’ex-
pression. Elle permet à une jeune
entreprise, notamment dans les
secteurs les plus innovants, en-
core incapable de verser des
hauts salaires, d’attirer des

femmes et des hommes de quali-
té et qui, sans cette compensa-
tion, iraient offrir leurs talents
ailleurs. En ce sens, les stock-op-
tions favorisent la création d’en-
treprises, donc d’emplois ; elles
rémunèrent la prise de risque.

Mais elles posent problème
lorsqu’elles sont massivement of-
fertes à quelques hauts cadres
d’une entreprise confirmée, dans
l’opacité d’une délibération quasi
clandestine. Elles créent alors au
sein de l’entreprise une manière
d’hyper-classe dont le revenu
cumule les caractéristiques sui-
vantes : il est soumis à une
moindre imposition qu’un salaire
et peut atteindre des niveaux qui
sont une insulte à la valeur pro-
fessionnelle des autres salariés.

On n’entrera pas ici dans le dé-
bat sur l’incitation à une gestion
où compte avant tout, sinon ex-
clusivement, la rémunération du
capital que peuvent représenter
les stock-options. C’est un débat
légitime, que Francis Mer, le PDG
d’Usinor, aborde excellemment
en page 18. On n’ignore pas non
plus que les stock-options
existent partout dans le monde
industrialisé. Mais comment ne
pas souligner cette spécificité
française qui fait qu’elles sont ré-
servées à un tout petit nombre de
cadres dans l’entreprise et, en-
core une fois, attribuées dans le
secret ? Le monde des affaires
anglo-saxon est, en l’espèce,
moins élitiste, ou plus généreux,
dans la distribution des stock-op-
tions mais, surtout, il est trans-
parent.

La transparence est ici une exi-
gence radicale : elle ne garantit
pas forcément contre les excès,
hélas, mais impose d’assumer la
vérité des chiffres.
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Le souverainisme n’est que la formulation
contemporaine de la révolte d’un peuple
qui ne s’appartient plus, s’en rend compte
peu à peu, et ne l’accepte pas

Souverainisme,
j’écris ton nom
Suite de la première page

Abandon : le mot n’est pas trop
fort. Etat, République, démocratie
ne sont plus que des coquilles vides
qui n’ont plus d’autre fonction
qu’incantatoire. « C’est quand la
chose manque, disait Montherlant,
qu’il faut mettre le mot ». En réalité,
notre pays n’a plus la moindre poli-
tique ni même les moyens d’en avoir
une, livré aux filets juridiques dans
lesquels il s’est laissé prendre, à
Bruxelles pour les grands choix bud-
gétaires et pour l’essentiel de sa lé-
gislation, à Washington pour sa po-
litique étrangère et sa défense, à la
loi du marché pour tout le reste.

Nous voici obligés d’accepter sans
réagir que la justice européenne
nous condamne pour pratique de la
torture, que Pechiney tombe dans
l’orbite nord-américaine, que la loi
du marché règle le sort de deux de
nos principales banques, que cer-
tains de nos meilleurs produits
soient livrés aux caprices intéressés
des Etats-Unis, que notre agriculture
et notre alimentation soient l’otage
d’une puissance qui privilégie les
règles du commerce sur celles de la
santé publique – en attendant de
faire de la santé un commerce, ainsi
que la représentante spéciale de
M. Clinton pour le « World Trade »,
Mme Barshefsky, en a annoncé l’in-
tention à la faveur du prochain som-
met de l’OMC à Seattle, au motif
que la santé est « l’un des derniers
domaines qui soient encore placés
sous contrôle étatique ».

De fait, après l’agroalimentaire, la
santé, la politique industrielle, les
services publics (des transports à
l’audiovisuel), l’éducation, la culture
et, comble du comble, les affaires
étrangères, qui engagent l’ensemble
de notre relation au monde, toute
action collective nous est désormais
confisquée. Le grand filet ne laisse
plus rien passer, totalitarisme triom-
phant à travers la planète qui im-
pose son propre sens aux mots les
plus précieux, l’initiative et la
concurrence, la Liberté, les droits de
l’homme, à un point que jamais au-
cun Kremlin ne rêva d’atteindre. Le
souverainisme n’est que la formula-
tion contemporaine de la révolte
d’un peuple qui ne s’appartient plus,
s’en rend compte peu à peu, et ne
l’accepte pas.

On a pu croire que l’Europe four-
nirait le cadre et l’instrument de ce
refus. Mais la mondialisation est al-
lée plus vite qu’elle – d’autant que,
s’ajoutant à la discorde des Etats
membres qui la paralyse sur l’essen-
tiel, on vérifia bientôt que plusieurs
d’entre eux, et non des moindres,
n’entendaient nullement s’opposer
à sa logique. L’Euroland n’est plus
qu’un instrument de la mondialisa-
tion et non le rempart qu’elle pré-
tendait jadis lui opposer. Il ne fait
rien d’autre que désarmer les Etats,
ne substituant rien aux volontés na-
tionales, seulement obsédé par cette
idéologie du « dépassement des na-

tions » qu’enfourchèrent tour à tour
chacune des hystéries de notre
siècle, le mondialisme marchand
comme les « internationales » brune
et rouge qui, on l’oublie trop
souvent, étaient d’abord des idéolo-
gies supranationales.

S’il est une idée, une seule, qui a
traversé de bout en bout le siècle
parvenu aujourd’hui à son terme,
c’est bien celle que Drieu la Rochelle
lançait en 1922, comme un cri de vic-
toire, dans son ouvrage Mesure de la
France : « Le temps des patries est fi-
ni ! ». Tenace, constante et multi-
forme, elle a réuni dans une
commune utopie antinationale les
trois grandes idéologies du siècle, le
communisme, le fascisme, et le
mondialisme marchand. 

En 1910, déjà, Sir Norman Angell
proclamait que les moyens mo-
dernes de communication rendaient
« obsolètes » les frontières, que le

droit international allait régler la vie
des hommes sur une planète désor-
mais unifiée et que les souverainetés
tomberaient alors d’elles-mêmes
– ce dont il escomptait la fin de
toute guerre ! Semblable utopie
mondialiste ne faisait que rejoindre,
au moins sur ce point, l’Internatio-
nale rouge dans une dénonciation
commune des nations, dites « ar-
chaïques » par les uns et « bour-
geoises » par les autres.

Peu après, l’homme nouveau
qu’exalta le futurisme italien se pro-
posait d’abandonner les traditions
du Vieux Monde, à commencer par
celles des nations que la technique,
assurait le fasciste Marinetti, était en
train d’engloutir. Mêmes rêves,
même délire. Il n’est pas jusqu’aux
pauvres théoriciens de la collabora-
tion qui n’aient chanté sur tous les
tons l’antienne du dépassement des
nations en reprenant la logique ex-
posée dès 1938 par Goebbels (« l’Eu-
rope doit dépasser ses divisions pour
faire bloc face aux deux mastodontes
qui se partagent l’univers, la plouto-
cratie américaine et l’ogre sovié-
tique »), logique que l’on retrouvera
sous d’autres mots. Haro sur les na-
tions ! Ce fut, décliné sous les
formes les plus diverses, le grand
mot d’ordre du siècle, et la cause de
ses plus grands drames.

Les hystéries antinationales pro-
voquèrent au XXe siècle dix-huit fois
plus de morts pour faits de guerre
que le XIXe, pourtant vilipendé pour
le primat qu’il accordait au principe
national, que défendaient les partis
de gauche aussi bien que ceux de
droite. 

C’est qu’il existe une fonction mo-
dératrice des nations, d’abord en ce
qu’elles donnent corps au débat et,
par là, à la démocratie, ensuite parce
qu’elles permettent de penser et
d’organiser les équilibres internatio-
naux, œuvre même de la diploma-

tie. En vérité, c’est le refus des na-
tions et l’acharnement obsessionnel
à vouloir les « dépasser » en de
vastes constructions idéologiques
qui a déchaîné les phénomènes de
puissance, accentué les déséqui-
libres, et ouvert la voie aux délires
impériaux.

En ce siècle d’enfer, les grands
hommes, Gandhi, de Gaulle, Soljé-
nitsyne, furent ceux qui osèrent
réaffirmer, contre les idéologies do-
minantes, la force immarcescible
des nations, figures indispensables
de la diversité du monde et de la li-
berté des hommes. De Gaulle,
même, se dressa contre chacune des
trois hystéries supranationales, af-
frontant tour à tour les empires qui
les ont incarnées.

La souveraineté des nations est
sans nul doute le grand débat de l’an
2000. Sa dimension est mondiale. Il
n’est point étonnant que ce soient

les pays du Sud qui aient rappelé à la
tribune des Nations unies, notam-
ment par la voix de M. Bouteflika,
leur rattachement au principe de
souveraineté, l’une des dernières
armes qu’ils puissent opposer au to-
talitarisme de l’Organisation mon-
diale du commerce, voire de l’orga-
nisation commerciale du monde. 

Abandonner le principe de souve-
raineté, c’est perpétuer des déséqui-
libres qui n’ont jamais connu pa-
reille ampleur et qui mènent tout
droit le XXIe siècle à des conflits dont
nul n’a idée. Souveraineté ou barba-
rie : le grand choix des années 2000.

La France doit jouer son rôle au
premier rang de cette grande coali-
tion des souverainetés parce qu’elle
fut souvent son principal artisan
dans l’Histoire, qu’elle en reste le
principal symbole et qu’elle en sera
sans doute demain le signe de rallie-
ment.

Notre pays, archétype d’une cer-
taine présence au monde sous la
forme de l’Etat-nation, se doit, plus
que d’autres, de réaffirmer le prin-
cipe de souveraineté. D’ailleurs, à
l’orée d’un siècle neuf qui verra sans
nul doute le grand retour des na-
tions, c’est elle qui une fois encore
donne les plus vigoureux signes de
résistance à l’uniformisation du
monde autour de l’American way of
life, ce dont le nouveau mouvement
paysan autour de José Bové, et
peut-être aussi celui des chasseurs
fidèles « à la nature et aux tradi-
tions » sont quelques-uns des pro-
dromes.

Car la France n’a pas oublié
qu’elle s’est constituée autour du
mot même de souveraineté, le plus
ancien mot de son vocabulaire poli-
tique. C’est ce fil que veut renouer le
souverainisme. Il relie toutes les tra-
ditions politiques françaises, de
droite comme de gauche, d’abord
parce que l’indépendance nationale

est la condition même du débat dé-
mocratique, dont chacune est l’in-
dispensable protagoniste, ensuite
parce que, même si l’on croit encore
que « droite » et « gauche » gardent
une certaine signification en matière
économique et sociale (et encore !),
il n’en va pas de même pour ce qui
est l’essentiel, l’idée d’un bien
commun encore capable de rassem-
bler tous les Français dans une
œuvre collective.

Souverainisme : nous avons dû
batailler pour que nos amis
adoptent ce mot. Il s’adresse à plu-
sieurs familles politiques françaises
– de droite comme de gauche. Il ne
peut se penser qu’en globalité, en
tenant pour indissociables ses deux
composantes : la souveraineté na-
tionale et la souveraineté populaire.
Défendre la souveraineté nationale
en perdant de vue le souci social,
c’est-à-dire sans défendre en même
temps la souveraineté populaire,
c’est priver la souveraineté non seu-
lement de son contenu politique
mais aussi des forces sociales qui la
sous-tendent, lui donnent sa force
et sans lesquelles elle n’est qu’une
très fragile construction.

C’est l’erreur de la droite natio-
nale, qui risque toujours de n’être
plus qu’une droite banale. A l’in-
verse, et symétriquement, défendre
la souveraineté populaire sans dé-
fendre la souveraineté nationale,
c’est-à-dire croire que l’on peut se
borner au seul souci social, c’est se
priver de tout instrument d’action
collective dans les vastes filets de la
mondialisation et se livrer, impuis-
sant, aux rapports de force interna-
tionaux où nulle volonté ne peut
prendre corps.

Ici s’inscrit la seule stratégie pos-
sible pour le jeune RPF, lequel est
d’abord un mouvement intellectuel
qui doit apprendre à penser la sou-
veraineté dans l’ampleur de sa lo-
gique : elle est un tout ou elle n’est
rien. Pour cette raison, le souverai-
nisme devra par construction faire
travailler ensemble la droite et la
gauche, comme le fit jadis le gaul-
lisme. Semblable logique n’est d’ail-
leurs pas autre chose que celle de ce
bien commun qui s’appela long-
temps Respublica et qui se nomme
aujourd’hui la République.

Pour nous, le nouveau millénaire
s’ouvre par trois « oui ». Oui, la na-
tion est la seule échelle qui permette
à l’individu de se mesurer à l’uni-
vers, la seule qui soit à la fois à la
taille de l’homme et à la dimension
du monde. Oui, la République reste-
ra l’indépassable horizon d’une
réelle démocratie, la seule qui puisse
dépasser les appartenances élémen-
taires, aujourd’hui dangereusement
déchaînées selon cette division des
territoires qui est la vieille ruse des
empires, pour rassembler un peuple
en toutes ses composantes autour
d’un projet politique. Oui, la France
peut et doit remettre sur le métier,
quand se seront effondrées les
fausses fatalités et que seront tom-
bés les masques, le pacte multisé-
culaire qui la reliera toujours à la li-
berté du monde.

William Abitbol
et Paul-Marie Coûteaux

L’édition, au-delà du mythe par Monique Nemer

Des raisons profondes autorisent à penser
que le « modèle américain » n’est pas près
de déferler sur la France – sinon l’Europe

L E débat suscité par le
pamphlet d’André
Schiffrin L’Edition sans
éditeurs a le mérite de

prouver que le livre demeure un
enjeu essentiel dans le paysage
culturel (Le Monde du 31 août). Y
est aussi pour beaucoup l’autorité
de Schiffrin lui-même, ardent dé-
fenseur de la littérature euro-
péenne outre-Atlantique. Et qu’il
ait dû de faire sa carrière aux Etats-
Unis à la persécution raciste dont
avait été victime son père le pose
en figure emblématique de la résis-
tance à toutes les oppressions.

Mais il semble que la légitime
adhésion au personnage ait fait
passer un peu vite sur son analyse
de la prétendue grande misère – du
moins qualitative – de l’édition
américaine, sur l’imminence de la
catastrophe en Europe, voire sur le
caractère discutable des remèdes
suggérés.

Que dit précisément Schiffrin ?
Que les politiques de concentra-
tion éditoriale entraînent un mode
de management qui impose des
choix éditoriaux totalement bana-
lisants : refus de toute pensée
contestataire, obligation de ne
produire que du « divertissement »,
obsession d’une rentabilité au titre
dont le taux ne cesserait de croître.
Ces injonctions auraient conduit à
interdire certaines publications
supposées vouées par leur « sé-
rieux » au désastre financier et

pousseraient à une bataille effré-
née pour s’attacher les auteurs à
forts tirages. Entre éditeurs « de
qualité » et gestionnaires, les rela-
tions ne pourraient être que d’alié-
nation ou, en cas de résistance,
d’extermination des premiers par
les seconds.

Ici, un constat : le livre, plus que
tout autre bien culturel, est quasi
totalement, du moins pour ce qui

concerne sa production, dans
l’économie de marché – et tout
autre statut serait sans nul doute
refusé par l’ensemble des éditeurs,
tant celui-ci découle du long
combat pour la liberté d’expres-
sion. Il en va ainsi de toute édition
en pays démocratique. Ni la taille
des maisons ni le fait d’appartenir
ou non à un groupe ne modifie
cette donnée de base : partout, la
logique de création et la logique fi-
nancière sont tenues de coexister.
Qu’il y ait là un possible rapport de
forces est certain – au point qu’on
a pu argumenter sur une « censure
du marché », à laquelle d’ailleurs
André Schiffrin impute la baisse du
nombre de livres publiés aux Etats-

Unis. Toutefois la tendance est
exactement inverse : chaque an-
née, on souligne une inflation
croissante du nombre de titres. Si
donc le marché influe sur la pro-
duction – ce qui est indubitable –,
il ne paraît pas que ce soit sur le
mode de la restriction.

On rétorquera que cette « cen-
sure » n’est pas quantitative, mais
qualitative : seraient frappés d’in-

terdit, pour cause de rentabilité in-
suffisante, les « bons » livres, les
livres « sérieux ». Il est vrai que le
temps de l’explosion éditoriale des
sciences humaines est passée, mais
faut-il n’y voir que la responsabili-
té d’éditeurs frileux ? Des ouvrages
de biologistes, de botanistes ou de
géophysiciens ont des succès re-
marquables, en des domaines qui
ne relèvent pas, a priori, du pur di-
vertissement. Mais surtout, com-
ment se définissent les livres
« bons », « sérieux » ? Ou ces
« livres violents et malsains » desti-
nés à un public qui voudrait « ce
qui est minable et vulgaire » ? 

S’il ne s’agit pas d’exonérer les
éditeurs de toute responsabilité

morale, est-il absolument de leur
« mission traditionnelle » d’exercer
sur la cité un magistère fondé sur
des catégories aussi dépendantes
de la « bien-pensance » d’une
époque ? Quand Schiffrin en ap-
pelle, pour résister au marché, à
deux « surinstances » régulatrices
– l’aide publique et l’université –
on peut, sans être ni ultralibérale
ni iconoclaste, douter que le re-
cours excessif à de telles instances,
par nature normatives, soit une
réelle garantie pour la découverte
et la création.

Où l’on en revient à l’« édition de
qualité » et au marché. Leur anta-
gonisme est-il à la fois radical et fa-
tal ? Certainement pas. Bien sûr, il
existe une tension entre leurs exi-
gences – dont témoigne l’équi-
voque du mot « valeur », avec ses
différentes acceptions esthétiques,
et marchandes. Mais après tout,
sans polarités différentes, pas de
production d’énergie ! Tous les
éditeurs le savent : ce qui dépasse
la contradiction potentielle entre
nécessités économiques – requé-
rant l’adhésion du plus grand
nombre – et volonté de découverte
– accueillant la singularité – c’est
une politique éditoriale. Une tac-
tique financière y sert une stratégie
aux ambitions plus diversifiées, se
préoccupant à la fois de la valeur
de ce qui est édité et de l’entre-
prise, dont tout responsable édito-
rial se doit d’assurer la pérennité

– fût-ce pour continuer à publier,
justement, des ouvrages de quali-
té.

Dès lors, la tension majeure tient
essentiellement aux temporalités
souvent différentes dans lesquelles
s’opèrent le constat de la rentabili-
té et la reconnaissance publique de
la qualité. Cette complexité de
temps « décalés » s’impose à toute
activité éditoriale, quelle que soit
la structure où elle s’exerce. A cette
différence près que l’exercer au
sein d’un groupe, avec ses solidari-
tés financières, la rend passable-
ment plus facile à assumer.

Si l’on en croit André Schiffrin,
c’est la possibilité de déployer une
politique éditoriale sur une cer-
taine durée qui serait désormais
impossible aux Etats-Unis. Une
telle situation menace-t-elle l’édi-
tion française ? Rien ne l’indique
vraiment. Des raisons profondes
autorisent même à penser que le
« modèle américain » n’est pas
près de déferler sur la France – si-
non l’Europe. D’abord l’existence
d’une tradition industrielle diffé-
rente, plus soucieuse de la durée.
Egalement, et sans doute grâce au
système éducatif français, une
forme de communauté culturelle
entre gestionnaires et éditeurs, qui
rend naturel et efficace le dialogue.
Dans les groupes, une structura-
tion en ensemble de pôles et fi-
liales éditorialement autonomes.
Surtout, la présence, à la tête de

nombre de maisons d’édition, de
véritables éditeurs qui, parce qu’ils
se veulent acteurs culturels, ré-
cusent à la fois l’irresponsabilité
économique et l’abandon des va-
leurs qui fondent l’existence même
de leur métier.

A tout prendre, le catastro-
phisme et l’allégeance aux stéréo-
types de pensée présentent un
danger bien plus grand que celui
qui nous viendrait des Etats-Unis.
La nostalgie n’est pas vraiment un
moteur d’invention. Pis, elle peut
conduire, insidieusement, à des at-
titudes dont les conséquences ou-
trepassent le seul domaine de l’édi-
tion. La conclusion du livre
d’André Schiffrin, pourtant grand
éditeur cosmopolite, en donne un
exemple pour le moins inquiétant :
on y lit que, dans le grand combat
contre le « marché », « certaines
forces archaïques comme le natio-
nalisme et l’esprit de clocher, si éloi-
gnées qu’elles soient de l’idéal dé-
mocratique, peuvent être d’utiles
alliées » (p. 94).

Merci beaucoup, on préférera
s’en passer. Et s’il y a – une fois de
plus – crise de l’édition, on choisira
d’y voir un signe de vie : après
tout, il n’y a pas de crise chez les
morts.

Monique Nemer est éditrice,
conseillère à la direction générale
d’Hachette-Livre.

Qui veut tuer 
les PUF ? 
par Dominique Lecourt

S UR la base d’informa-
tions tronquées et de ru-
meurs intéressées se ré-
pand insidieusement

depuis plusieurs mois dans les jour-
naux l’idée que les Presses universi-
taires de France seraient promises à
une mort imminente.

La célèbre librairie du boulevard
Saint-Michel, où nombre d’entre
nous, de génération en génération,
avons fait l’achat de nos premiers
livres de savoir, va fermer. Une mai-
son de vêtements va s’installer à sa
place, et non une autre librairie ou
entreprise culturelle. Plus de 60 per-
sonnes vont devoir retrouver un
emploi. Trois fois hélas ! 

Mais alors même que cette déci-
sion douloureuse n’a été prise que
pour protéger la maison d’édition
des effets dévastateurs du déficit qui
se creusait d’année en année place
de la Sorbonne, on donne obstiné-
ment à croire que c’est elle, la mai-
son d’édition, qui mettrait « la clé
sous la porte ». Ses dirigeants, pris
sans doute de quelque folie suici-
daire, acharnés à « démanteler l’en-
treprise », auraient décidé en défini-
tive de « fermer les PUF » ! 

Et pour faire bonne mesure, l’ex-
pert désigné par les syndicats pour
accompagner le plan social vient
inscrire cette supposée fermeture
dans la grande bataille mondiale des
restructurations capitalistiques ! 

Si l’on visait à décourager les au-
teurs de confier aux PUF leurs ma-
nuscrits et à dissuader les libraires
d’accueillir leurs ouvrages, si l’on
voulait donc effectivement tuer les
Presses universitaires de France, on
ne s’y prendrait pas autrement.

La vérité, c’est qu’une transfor-
mation est en cours, et une négocia-
tion – donc une bataille – engagée.
Il s’agit d’adapter la structure juri-
dique et financière de la maison aux
nouvelles conditions du marché
sans qu’elle y perde son identité.

Or, l’identité des PUF n’est nulle-
ment assimilable à celle d’une autre
maison d’édition. Elle est en effet
constituée, au premier chef, par
l’activité d’une centaine de direc-
teurs de collection de toutes disci-
plines et de toutes sensibilités qui
contribuent à sa vie intellectuelle et
par les textes de 14 000 auteurs envi-
ron.

Par eux immergées dans le
monde de l’université et de la re-
cherche, les PUF rendent au sys-
tème de l’enseignement supérieur
français un service que nul autre
éditeur n’est en situation de lui
rendre. Editions universitaires, elles
portent vers le public ce qu’il y a de
meilleur dans les travaux universi-
taires. Instance de référence et de
garantie pour les publications clas-
siques dans le domaine des sciences

sociales et humaines, elles ont voca-
tion à jouer un rôle équivalent sur
les nouveaux supports. Et ce rôle va
se révéler d’autant plus vital que ces
derniers se trouvent, par principe,
ouverts au pire comme au meilleur
de la production intellectuelle inter-
nationale.

L’un des enjeux économiques
majeurs de la transformation des
PUF est de permettre à la maison
d’édition de tirer, à brève échéance,
profit de son exceptionnel fonds en-
cyclopédique, d’ores et déjà numéri-
sé. Les milliers de titres de la collec-
tion « Que sais-je ? », la série des
Grands dictionnaires, les œuvres
complètes de grands auteurs... vont
lui permettre de s’installer en force
notamment sur Internet.

Que les statuts de l’entreprise
doivent évoluer à cette fin, que son
capital doive être augmenté grâce à
des accords passés avec d’autres
éditeurs ainsi qu’avec les parte-
naires industriels qui souhaitent y
prendre une participation minori-
taire n’a pas de quoi nous faire peur.
Nous voyons au contraire dans
l’empressement de plusieurs d’entre
eux un signe de notre exception-
nelle vitalité et de la valeur du capi-
tal symbolique que représentent les
PUF.

L’important, à nos yeux, c’est que
l’évolution en cours, accompagnée
par les pouvoirs publics, s’inscrive
clairement dans la politique d’indé-
pendance intellectuelle et éditoriale
menée patiemment depuis plus de
vingt ans, parfois contre vents et
marées, par Michel Prigent, d’abord
comme directeur éditorial puis
comme président du directoire.

Non, décidément, la question qui
se trouve inscrite à l’ordre du jour
n’est pas celle de cette mort falla-
cieusement annoncée. La vérité,
c’est que la bataille est engagée
pour rassembler des partenaires
afin de développer nos activités
d’édition, dans la droite tradition du
créateur du fameux Quadrige. Il
s’agit, en définitive, de faire revivre
dans un nouveau cadre juridique
l’esprit qui l’avait conduit à créer la
coopérative que ses successeurs ont
laissé dépérir. Tous les universi-
taires, directeurs et auteurs, qui,
avec le personnel, sont viscérale-
ment attachés à l’existence des
Presses universitaires de France ont
confiance dans cet avenir. 

Dominique Lecourt est
philosophe, professeur à l’universi-
té Paris-VII. Ce texte a reçu l’appro-
bation de 207 personnalités du
monde intellectuel associées à la
vie des PUF. La liste peut en être
consultée sur le site Internet des
PUF : http://www.puf.com
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APRÈS SIX MOIS de négocia-
tions, la direction d’Usinor s’ap-
prête à signer un important accord
sur l’emploi. FO, la CFTC et la CGC
ont déjà apporté leur paraphe. La
CFDT a émis un avis favorable et
devrait le signer. Seule la CGT s’y
opposerait. Intitulé « Cap 2 010 »,
cet accord est le prolongement de
l’accord « Cap 2 000 » qui faisait le
pari – partiellement réussi – de
réorganiser le travail en fonction
des compétences des salariés. Et
non pas l’inverse comme cela se
pratique habituellement.

Aujourd’hui, le contexte est dif-
férent. Comme l’explique Francis
Mer, président directeur général
d’Usinor : « dans les cinq prochaines
années, notamment à cause de la
démographie, nous devrons résoudre
la quadrature du cercle, c’est-à-dire
faire la productivité, y compris sala-
riale, dont nous avons besoin pour
rester compétitifs. Mais nous ne vou-
lons pas être amenés à nous séparer

de salariés qui ne souhaitent pas
nous quitter. Nous comptons y parve-
nir grâce à la réduction du temps de
travail, que nous avons initiée il y a
cinq ans à travers le temps choisi,
concernant essentiellement les plus
de cinquante ans. Nous devons ré-
duire notre masse salariale, en ré-
duisant le nombre d’heures travail-
lées. Il faut raisonner sur la
productivité en termes de nombre
d’heures et non en termes de
postes. » 

D’ores et déjà, 28 % des salariés
d’Usinor travaillent à temps partiel,
la très grande majorité d’entre eux
ayant plus de cinquante ans. Selon
les prévisions de la direction, pas
moins de 58 % des salariés pour-
raient adopter ce mode de travail
en 2005, avant les nombreux dé-
parts à la retraite qui s’effectueront
à partir de 2006. A la différence des
constructeurs automobiles, qui ont
préféré se séparer des salariés les
plus âgés, Usinor mise sur les pré-

retraites progressives, c’est-à-dire
du temps partiel pour les quinqua-
génaires. Leur salaire est payé par
l’entreprise et les pouvoirs publics
apportent une aide pour qu’un sa-
larié à mi-temps touche 75 % de
son salaire. 10 000 personnes (sur
un effectif de 30 000) devraient bé-
néficier de cette mesure : en
échange, 4 000 jeunes seraient em-
bauchés.

Si l’accord conclu chez Usinor
dépasse largement le cadre de la loi
sur les 35 heures, Francis Mer re-
connaît que cette loi a constitué
« une opportunité ». Même s’il re-
grette que « la ministre n’ait pas cru
devoir faire confiance aux parte-
naires sociaux » et a choisi « la
contrainte ». Pour lui « la confiance
a manqué. C’est grave ». Sans le dire
explicitement, M. Mer semble se
sentir plus proche du patronat ver-
sion Gandois, « dont le message
était : discutons », que du Medef
d’Ernest-Antoine Seillière. Il ne

participera pas à la manifestation
organisée par l’organisation patro-
nale du 4 octobre. « Je suis à l’étran-
ger ce jour-là, mais, de toutes façons,
je n’y serais pas allé. Néanmoins, j’ai
signé la pétition du Medef. »

Un des articles les plus intéres-
sants de la loi, à ses yeux, est celui
qui permet à l’entreprise de propo-
ser aux salariés – volontaires – de
se former partiellement hors temps
de travail. Cet ancien président du
Conservatoire national des arts et
métiers (CNAM) serait « ulcéré si
cet article était modifié ou disparais-
sait. C’est un acte raisonnable de la
collectivité de dire qu’un salarié vo-
lontaire peut progresser en se for-
mant hors temps de travail. Il n’y a
pas de mystère : plus on vieillit,
moins on apprend vite. Il faut donc
augmenter les temps de formation.
Ce que nous faisons. Si une personne
veut aller jusqu’au bout, elle doit
faire, elle aussi, un effort accru. »

« C’est un acte
raisonnable
de la collectivité
de dire qu’un salarié
volontaire
peut progresser
en se formant
hors temps
de travail »

Sur le temps de travail des
cadres, en revanche, M. Mer devra
faire un effort : « Je ne convoquerai
plus les cadres avant 8 heures ni
après 19 h 30 » promet-il. Il re-
connaît que les cadres français
« sont davantage présents dans l’en-

treprise que dans les autres pays ».
Cet état de fait s’explique, selon lui,
par « une énergie de frottement
considérable qui part en fumée.
Notre pays n’est peut-être pas assez
réactif, et les patrons français sont
mal organisés. Ils abusent de leurs
collaborateurs en les identifiant à
eux-mêmes ». Mais s’il est prêt à
faire un effort, M. Mer est convain-
cu que si « on encadre le temps de
travail des cadres par des pointeuses
et des inspecteurs du travail, le pays
va à sa perte ».

A l’heure où Michelin annonce
en même temps des réductions
d’effectifs et d’excellents résultats
semestriels, Usinor adopte la dé-
marche inverse : annoncer de mau-
vais résultats et communiquer sur
sa politique sociale. « Les action-
naires veulent que nous réalisions
des gains de productivité de masse
salariale. La manière dont nous nous
y prenons leur importe peu. Non seu-
lement je leur montre que nous al-
lons effectivement réaliser ces gains
de productivité de 3 %, mais que
nous allons le faire avec le soutien du
personnel. »

Selon une habitude désormais
bien établie dans les entreprises
privées françaises, le PDG d’Usinor
s’est déplacé à Londres pour ren-
contrer ses actionnaires anglo-
saxons dès la publication des résul-
tats semestriels à Paris. Pourtant,
M. Mer se fait peu d’illusions sur
les actionnaires qui accompagne-
raient l’entreprise durant plusieurs
années. « Chez Microsoft, selon les
calculs de l’hebdomadaire améri-
cain Business Week, la rotation de
100 % du capital s’effectue en six
mois. Chez Amazon.com, c’est en six
semaines. »

Le PDG d’Usinor est l’un des
rares, parmi ses pairs, à oser criti-
quer certaines règles du jeu écono-
mique. « Le taux de création de va-
leur actuellement demandé aux
entreprises est un mensonge majeur.
Le système économique mondial est

incapable de générer un taux de pro-
fit de 15 %. Les investisseurs se foca-
lisent sur quelques secteurs très ren-
tables... et exigent des autres les
mêmes performances. C’est impos-
sible. »

« Les patrons français
sont mal organisés.
Ils abusent
de leurs
collaborateurs
en les identifiant
à eux-mêmes »

Pour M. Mer, le problème dé-
passe celui des actionnaires : « Au-
jourd’hui, les épargnants et les
consommateurs mettent trop la pres-
sion sur les producteurs. Les gens ne
voient pas la contradiction : nous
sommes dans un monde schizo-
phrène. En tant que consommateurs,
ils estiment naturel d’avoir la meil-
leure offre possible au meilleur prix.
En tant qu’actionnaires, ils se disent :
on nous a roulés pendant des siècles
– ce qui est vrai –, aujourd’hui que
les Etats, sans forcément s’en rendre
compte, nous ont donné la liberté de
placer notre argent où nous le vou-
lons, il est normal d’en profiter. Ils
s’adressent aux producteurs en leur
demandant d’être beaucoup plus
performants. En tant que produc-
teurs, ils s’inquiètent : dans quel
monde me suis-je mis ? La plupart
des fusions ne s’expliquent pas autre-
ment : les producteurs veulent peser
de nouveau face aux consomma-
teurs. »

Propos recueillis 
par Stéphane Lauer
et Frédéric Lemaître

PROFIL

L’HOMME DE FER
Pour le monde des affaires comme chez Usinor,

Francis Mer est l’homme qui a sauvé la sidérurgie
française. Là où tous les autres grands patrons
s’étaient dérobés, lui a choisi de faire face. En quator-
ze ans de présidence, il est parvenu, non sans d’impo-
santes suppressions d’emplois, d’importants subsides
de l’Etat et quelques errements stratégiques, à hisser
Usinor au premier rang européen et au troisième
rang mondial.

M. Mer n’a jamais douté qu’il y ait eu un avenir
pour la sidérurgie. Polytechnicien, ingénieur des
Mines, il garde, à soixante ans, une fascination pour
cette industrie lourde, qui symbolise assez bien sa vi-
sion « prométhéenne » de la vie. Toujours insatisfait,
ce patron autoritaire, au franc-parler et aux colères
légendaires, défend avec force ses convictions. Quitte
à reconnaître plus tard ses erreurs. Cette intransi-
geance lui a valu de nombreux déboires. Cadre diri-
geant chez Saint-Gobain, où il commença sa carrière,
il fut écarté de la succession à la présidence du
groupe : Roger Fauroux redoutait l’inflexibilité de

M. Mer, alors que la société venait d’être nationalisée.
Présenté longtemps comme un grand commis de

l’Etat, l’homme s’est forgé peu à peu une carrure de
patron de grand groupe. La sidérurgie, qui travaille
sur des marchés ouverts à tous les vents, lui a appris ce
que la mondialisation signifiait. Il est devenu un des
observateurs les plus attentifs des changements de
l’économie, rappelant sans cesse les dures lois de la
concurrence et l’impérieuse nécessité d’adaptation,
même au prix de lourdes décisions sociales.

Dans le même souffle, ce chrétien pratiquant reven-
dique une dimension humaine de l’entreprise et du
travail. Les syndicalistes témoignent tous de sa volon-
té de mettre en œuvre une véritable politique sociale
dans le groupe, allant bien au-delà des obligations lé-
gales. Ces engagements irritent souvent les milieux
patronaux, et notamment le Medef, qui lui re-
prochent son anticonformisme. Mais les critiques ne
sont jamais très vives tant l’homme est respecté. Les
syndicats, eux, ironisent sur la situation : « Il est diffi-
cile au patronat d’aller très loin. Après tout, Mer a re-
mis sur pied une industrie que les représentants du
comité des Forges avaient coulée. »

Martine Orange

Contre la circulation des camions le week-end
Le secrétaire général de la Fédération des transports FO, Roger

Poletti, a indiqué, mardi 28 septembre, qu’une éventuelle directive
européenne sur l’extension de la circulation des poids lourds le
week-end le fait « frémir » et qu’il considère être « en état de guerre
contre le président du conseil des ministres européens ». Un conseil des
ministres européens des transports sur le sujet doit avoir lieu le
6 octobre à Luxembourg. « Si, effectivement, on retouche à cette affaire
des interdictions de circuler, ce sont les acquis du conflit de 1996 qui
sont remis en cause et pour nous c’est inacceptable », a indiqué Roger
Poletti. 

De son côté, le ministre des transports, Jean-Claude Gayssot, a dé-
claré mardi : « Je vais agir contre cette perspective. C’est un projet inac-
ceptable pour la France. Pour avancer, les autres pays doivent s’engager
à élever les conditions de sécurité. » L’Allemagne et l’Autriche sont
également opposées à cette directive.

SOCIALFrancis Mer, dans un en-
tretien au Monde, explique l’accord
sur l’emploi que le groupe s’apprête
à signer avec les syndicats. b CE TEX-
TE est appelé à servir de référence au

groupe pendant les cinq prochaines
années et à accompagner sa muta-
tion. b LE GROUPE SIDÉRURGIQUE,
qui considère la loi sur les 35 heures
comme une « opportunité », a choisi

d’aller bien au-delà du cadre régle-
mentaire. b SON PARI : aumgenter la
productivité de l’entreprise avec le
soutien des salariés. b REGRETTANT
le « manque de confiance » du gou-

vernement face aux partenaires so-
ciaux, le PDG d’Usinor redoute de
voir remis en cause la formation en-
dehors du temps de travail. b IL OSE
remettre en question certaines exi-

gences des actionnaires, qui im-
posent à tous les secteurs les mêmes
impératifs de performances. b SES
VUES ANTI-CONFORMISTES dé-
rangent le patronat.

Francis Mer, PDG d’Usinor : les 35 heures, les actionnaires et moi... 
Dans un entretien au « Monde », le président du groupe sidérurgique, détaille l’accord sur l’emploi qu’il est en train de boucler avec les syndicats.

Il veut concilier productivité et politique sociale. Il critique la schizophrénie actuelle de l’économie 

L’annulation de l’accord sur la réduction du temps de travail embarrasse le patronat bancaire
UNE SACRÉE pagaille. Tous les

partenaires sociaux du secteur
bancaire sont au moins d’accord
sur un point : la situation sociale
dans les banques AFB se trouve
dans un inextricable imbroglio. En
prononçant, mardi 28 septembre,
l’annulation de l’accord sur les
35 heures signé le 4 janvier entre
l’AFB et le SNB-CGC, le tribunal
de grande instance de Paris n’a fait
que compliquer un peu plus une
situation déjà délicate. 

La surprise est totale dans les
deux camps. Personne ne pensait
que cet accord, reconnu cet été
par le ministère de l’emploi, serait
annulé. La décision est d’autant
plus étonnante que le juge ne se
fonde pas sur les arguments invo-
qués par les syndicats pour atta-
quer l’accord. La CFDT, la CGT,
FO et la CFTC contestaient la re-
présentativité du SNB et donc sa
légitimité à signer un accord de
branche. 

Le juge a rejeté l’argument : « la
représentativité [du SNB] ne sau-
rait lui être sérieusement contestée
[...] Il avait toute capacité pour né-
gocier et signer un accord liti-
gieux », indique le juge. En fait,

l’annulation repose sur deux dis-
positions de l’accord, jugées non
conformes au Code du travail.
L’une porte sur la formation,
l’autre sur le fractionnement des
congés annuels.

L’accord prévoyait que la for-
mation pouvait être prise en de-
hors du temps de travail dans la li-
mite de trois jours par an. Dans ce
cas, l’employeur ne paie que les
frais pédagogiques mais pas le sa-
laire. Le tribunal, en se référant à
l’article 932-1 du Code du travail et
à la jurisprudence, constate que le
temps de formation, dans le cadre
du plan de formation de l’entre-
prise, est assimilé à un temps de
travail effectif du salarié. Celui-ci
ne doit subir aucun préjudice fi-
nancier et il a ainsi droit au main-
tien de sa rémunération.

PRUDENCE MINISTÉRIELLE
Le juge estime que l’accord, « en

imputant une partie du temps de
formation sur le temps de repos du
salarié, entraîne une diminution, de
fait, du temps de repos de celui-ci et
accroît, au-delà du temps de travail
légal, celui effectué par ce dernier,
sans qu’aucune contrepartie finan-

cière ne lui soit accordée ».
Prudent sur ce point, le ministère
de l’emploi avait étendu l’accord
« sous réserve de l’appréciation du
juge compétent ».

Second point litigieux : la possi-
bilité de ne pas limiter la période
légale de congés à 24 jours ou-
vrables consécutifs en cas de frac-
tionnement. Le juge a estimé que
ce point ne peut résulter que d’un
accord d’entreprise, conclu entre
les salariés et leur employeur, et
non d’un accord de branche.

Toujours est-il que la contesta-
tion de ces deux articles annule
l’ensemble de l’accord sur les
35 heures. La décision satisfait
l’ensemble des syndicats non si-
gnataires. L’AFB s’est contentée
de souligner que « le TGI avait
confirmé la représentativité du
SNB » et « n’avait pas retenu de
droit d’opposition des signataires ».
Le patronat se retrouve dans une
situation embarrassante et la déci-
sion de faire ou non appel du ju-
gement n’est pas encore prise.

Cette annulation va bien au-de-
là de la seule question du temps
de travail. Les partenaires sociaux
sont en pleine négociation sur leur

convention collective, qui a été
dénoncée en février 1998. Si aucun
accord n’intervient d’ici au 31 dé-
cembre, la profession bancaire
risque de se retrouver sans texte
de référence, avec pour seul
garde-fou, le Code du travail.

ISOLEMENT ROMPU
Dans ses propositions concer-

nant le chapitre sur le temps de
travail l’AFB renvoyait tout natu-
rellement à l’accord 35 heures. La

remise en cause de celui-ci oblige-
ra sans doute à une remise à plat
complète de l’édifice. « Le mieux
est de se remettre à la table des né-
gociations dans un état d’esprit dif-
férent. déclarait Gérard Labrune,
le nouveau président du SNB.
L’AFB avait misé sur une faible mo-
bilisation des syndicats pour abro-
ger la convention collective, elle va
devoir revoir sa stratégie. »

Paradoxalement, le jugement du
TGI arrange les affaires du SNB.

Sa représentativité est reconnue
et l’annulation de l’accord lui per-
met de rompre l’isolement dans
lequel il était plongé depuis sa si-
gnature. En outre, le syndicat ne
cachait plus son agacement de
voir le patronat ne pas respecter
les engagements pris à l’époque,
concernant notamment la ques-
tion des préretraites contre l’em-
bauche de jeunes. Un front syndi-
cal s’était même reconstitué à
l’occasion de la négociation col-
lective, le SNB brandissant la me-
nace de retirer sa signature sur les
35 heures si le patronat ne faisait
pas des concessions sur la conven-
tion collective.

La branche AFB se retrouve au-
jourd’hui sans accord sur les
35 heures, sans convention collec-
tive, mais avec un front syndical
uni et particulièrement mobilisé.
Une réunion entre les partenaires
sociaux devait avoir lieu jeudi
30 septembre. Initialement le pa-
tronat devait faire de nouvelles
propositions sur la convention
collective. L’ordre du jour est au-
jourd’hui bousculé.

S. L.
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en dollarsCOURS DE L'ONCE D'OR

Après avoir culminé à 415,5 dollars en février 1996, l'or se dépréciait en raison
de la crise asiatique et des cessions des banques centrales.
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le 28 sept.

7 mai : la Banque 
d'Angleterre 
annonce 
des ventes d'or

25/26 sept. : le FMI
renonce à 

ses ventes d'or

Au-dessus des 300 dollars

Source : Bloomberg

Les banques centrales européennes provoquent
une flambée des cours de l’or

L’once de métal jaune a regagné 20 %
A l’initiative de la Bundesbank et de la Banque
de France, quinze instituts d’émission euro-
péens ont annoncé, dans la nuit du dimanche 26

au lundi 27 septembre, leur intention de limiter
leurs ventes et leurs prêts d’or. Cette décision a
pris à contrepied les nombreux investisseurs qui

pariaient sur une poursuite de la dépréciation
des cours du métal jaune. Les analystes parlent
d’un geste « historique »

LES SOMBRES pronostics ont
été déjoués. L’or, dont de nom-
breux experts annonçaient le déclin
irréversible (Le Monde du 8 juillet),
a retrouvé de la vigueur. L’opéra-
tion commando que la Bundesbank
et la Banque de France préparaient
depuis plusieurs mois, dans le plus
grand secret, pour faire remonter
les cours du métal jaune, a pleine-
ment réussi. Le cours de l’once est
repassé, mardi 28 septembre, au-
dessus de la barre des 300 dollars,
affichant une progression de plus
de 40 dollars en deux jours.

C’est un bref communiqué, pu-
blié dans la nuit du dimanche 26 au
lundi 27, qui est à l’origine de ce re-
bond historique. Dans ce texte,
quatorze instituts d’émission de
pays européens (Allemagne, Angle-
terre, Autriche, Belgique, Espagne,
Finlande, France, Italie, Irlande,
Luxembourg, Pays-Bas, Portugal,
Suisse, Suède) et la Banque centrale
européenne (BCE), se sont engagés
à ne pas vendre d’or sur le marché
pendant cinq ans, en dehors des
transactions déjà prévues, les-
quelles ne devront pas excéder
400 tonnes par an.

« Depuis le début de 1996, le prix
de l’or s’était continuellement replié
sous l’effet d’importantes ventes à dé-
couvert dans un marché qui était de-
venu unidirectionnel, se félicite le
sous-gouverneur de la Banque de
France, Hervé Hannoun. En réaffir-
mant que l’or demeurera un élément
important de leurs réserves moné-
taires et en annonçant ensemble
leurs intentions en matière de ventes
et de prêts d’or pour les cinq pro-
chaines années, les banques centrales
donnent un horizon clair au marché
de l’or, contribuant ainsi à une resta-
bilisation du marché. La Banque de
France a pris une part active à cette
initiative. »

Déprimés par la crise écono-
mique dans les pays asiatiques
– gros consommateurs de métal
jaune – et par la disparition de l’in-
flation – l’or est considéré comme
une valeur refuge en cas de flambée
des prix à la consommation –, les
cours de l’once avaient vu leur
baisse s’accélérer, au mois de mai,
après la décision surprise des An-
glais de se débarrasser d’une
grande partie de leurs réserves en
métal précieux (415 tonnes sur
745 tonnes). Le 25 août, l’once tom-
bait à 255 dollars, son plus bas ni-
veau depuis vingt ans.

A la Bundesbank et à la Banque
de France, ce plongeon de l’or, et
notamment l’initiative du gouver-
nement britannique, avait provo-
qué un vif émoi, teinté de colère.
D’abord, ces deux banques cen-
trales détiennent des stocks consi-
dérables de métal jaune (respecti-
vement 3 470 tonnes et
3 000 tonnes, ce qui les situe au
deuxième et troisième rang mon-
dial, derrière la Réserve fédérale
américaine et ses 8 150 tonnes).
Surtout, elles sont « philosophique-
ment » très attachées à l’or comme
instrument de réserve. Selon la
Banque de France, « l’or reste un
élément de confiance à long terme
dans la monnaie. Pour des motifs
psychologiques, le stock d’or des
banques centrales est un gage de
prudence de gestion dans l’esprit des
épargnants et du public. » Enfin,
« politiquement, la détention d’or est
un signe de souveraineté moné-
taire », tout en étant « encore au-
jourd’hui une assurance contre un
dérèglement majeur du système mo-
nétaire international ». 

Une fois prise la décision de ri-
poster à la baisse de l’or, les respon-
sables de la Bundesbank et de la
Banque de France se sont ensuite
efforcés de rallier à leur position les
autres pays de la zone euro, mais
aussi l’Angleterre, la Suède et la
Suisse. Après plusieurs semaines de
difficiles négociations, un compro-
mis a finalement été trouvé afin de
limiter leurs ventes d’or. Parallèle-

ment, – autre bonne nouvelle pour
le métal jaune – le FMI vient finale-
ment de revenir sur sa décision de
vendre une partie de son or afin
d’alléger la dette des pays pauvres,
pour lui substituer un complexe
mécanisme de réévaluation des
stocks.

DOUBLEMENT POSITIF
Sur les marchés, les analystes

qualifient d’« historique » la déci-
sion prise le 25 septembre par les
quinze banques centrales euro-
péennes. « Nous observons un chan-
gement radical de sentiment sur ce
marché. C’est une nouvelle positive »,
juge avec satisfaction Jean-Bernard
Guyon, directeur d’Acti-mines d’or,
sicav de la Banque Bruxelles-Lam-
bert. Pour lui, cette annonce a deux
aspects positifs. Le premier : la limi-
tation de la vente des stocks d’or à
400 tonnes par an met un terme
aux rumeurs de ventes potentielles
qui empoisonnaient le marché.
Même si le niveau de cession an-
nuel envisagé par les Banques cen-
trales est supérieur à la moyenne
des dix dernières années, qui était
de 320 tonnes, l’essentiel est de
connaître le niveau fixé. « Ce qui
pesait ce n’était pas les ventes, mais
d’imaginer qu’elles puissent sans
cesse augmenter. »

Autre élément positif, la décision
des instituts d’émission de limiter
leurs opérations de prêts d’or. Elle
permettra de freiner la spéculation
des vendeurs à découvert qui, pa-

riant sur la baisse des cours, avaient
besoin pour mener à bien leurs
opérations d’emprunter du métal
jaune. Pris à contrepied par la flam-
bée des cours, les vendeurs à dé-
couvert sont aujourd’hui contraints
de racheter de l’or, subissant ainsi
de lourdes pertes.

La décision des instituts d’émi-
sion a peut-être une autre explica-
tion, selon M. Guyon. A l’approche
de l’an 2000 et par crainte d’un
bogue informatique affectant des
vendeurs à découvert, il n’est pas
exclu que que les banques centrales
ait jugé prudent de limiter leurs
prêts d’or.

Pour de nombreux analystes, l’or
était devenu une « anomalie »,
étant une des seules matières pre-
mières à ne pas s’être appréciée ces
derniers mois. « Au début du mois
de mai, l’or et les valeurs minières
avait commencé à monter, jouant
leur rôle d’indicateur précurseur de
la situation économique mondiale.
Mais la décision de la Banque d’An-
gleterre a brisé le mouvement », ex-
plique M. Guyon. Dans ces condi-
tions, le mouvement de hausse
enregistré depuis le début de la se-
maine n’est « pas un feu de paille »,
selon lui, et les prix de l’once de-
vraient se maintenir aux alentours
de 300-320 dollars.

Au-delà, la plupart des analystes
redoutent un afflux massif d’or, qui
endiguerait la reprise des cours. En
Inde ou au Moyen-Orient, des bi-
joux à haute teneur en or, acheté à
bas prix, pourraient être refondus
en lingot et cédés sur le marché.

La hausse de l’or a provoqué,
dans son sillage, la montée des
cours des mines sud-africaines, ca-
nadiennes et australiennes. Du côté
des producteurs, le retour au-des-
sus des 300 dollars n’est pas suffi-
sant pour sortir cette industrie de sa
crise. En Afrique du Sud, premier
producteur mondial, les industriels
et économistes prédisent un sursis
éventuel pour des mines menacées,
mais pas d’inversion du déclin
structurel du secteur. Ce pays, qui
représente 19 % de l’extraction
mondiale d’or, tire de ces ventes
17 % de ses revenus à l’exportation.
En raison des coûts, la production a
baissé ces dernières années, passant
de près de 620 tonnes, en 1993, à
464,2 tonnes en 1998.

Pierre-Antoine Delhommais
et Dominique Gallois

Le fond d’investissement de LVMH 
mise sur Alain Prost
LV CAPITAL, le fonds d’investissement du groupe LVMH, a an-
noncé, mercredi 29 septembre, avoir conclu « un accord de parte-
nariat à vocation commerciale » avec Prost Développement, la
maison mère de l’équipe de Formule 1 dirigée par Alain Prost. Le
fond d’investissement, qui a pris une participation de 10 % dans
Prost Développement, créera une société commerciale dont il dé-
tiendra la majorité du capital. Cette société va « vendre dans le
monde entier, une gamme de produits dérivés portant le nom
d’Alain Prost ». Des accessoires, sacs, vêtements, au positionne-
ment haut de gamme, devraient être commercialisés dans les
prochains mois.
Par ailleurs, LV Capital a conclu avec les deux principaux action-
naires d’Inter Parfums Inc., Jean Madar et Philippe Benacin, un
accord de principe pour porter à 20 % sa participation dans le ca-
pital de la société américaine dont il détenait déjà 6,3 %. Inter
Parfums Inc. contrôle à 80 % la société française Inter Parfums
qui exploite quatre licences de parfums – Burberry, ST Dupont,
Paul Smith, Molyneux –, dont il assure la création et la distribu-
tion. En mars, Inter Parfums a également signé un accord de li-
cence mondial pour la production et la distribution des futures
lignes de parfums de Christian Lacroix, maison fondée en
1987 grâce à l’appui de Bernard Arnault, l’actuel président de
LVMH.

Bayer prêt à scinder
pharmacie et chimie
LE GROUPE chimique et pharmaceutique allemand Bayer a lan-
cé, mercredi 29 septembre, un vibrant appel à d’éventuels soupi-
rants. Dans un entretien accordé au Financial Times, Manfred
Schneider, président du directoire de Bayer, s’est dit prêt à sépa-
rer, s’il le faut, la pharmacie du reste du groupe, afin d’en obtenir
une évaluation plus juste et de faciliter d’éventuelles alliances.
Les recherches de Bayer pour trouver un partenaire pour sa
pharmacie aux Etats-Unis, ont été « jusque-là gênées par la mau-
vaise valorisation de notre activité comparée à celle des entreprises
américaines à la croissance rapide », a-t-il indiqué.
Bayer, qui dispose d’une trésorerie gonflée depuis l’introduction
en Bourse de 65 % de sa filiale Agfa, est aussi « très intéressé »
par les restructurations en cours du secteur agrochimique et des
acquisitions en biotechnologies végétales. Interrogé mercredi ma-
tin par Le Monde, un porte-parole de Bayer Ag, en Allemagne, a
précisé que le groupe ne cherche pas à vendre sa pharmacie :
« Nous souhaitons au contraire étendre nos activités santé », a-t-il
indiqué.

Prochain accord
pour un second Eurodisney
UN PROTOCOLE devrait être signé avant la fin de la semaine
entre l’Etat, les collectivités locales et la société Euro Disney
pour permettre la création d’un deuxième parc d’attractions à
Marne-la-Vallée (Seine-et-Marne). Le projet a été présenté, mardi
28 septembre, au comité d’entreprise de Disneyland Paris, et ac-
cepté, entre autres, par quatorze représentants syndicaux sur
quinze.
Les Studios Disney comprendront à la fois des attractions comme
le Canyon catastrophe, et des espaces consacrés à la production
de spectacles, de films et de dessins animés. Alors que la conven-
tion de 1987 entre l’Etat et Disney prévoyait sa réalisation au
plus tard en 2011, ce deuxième parc pourrait être inauguré en
2002, dix ans après l’ouverture du Royaume enchanté, qui ac-
cueille chaque année plus de 12 millions de visiteurs. 4 milliards
de francs devraient être investis dans sa construction. Avec les
1 500 postes créés sur un site où sont attendus 4 millions de visi-
teurs par an, ce sont plus de 5 000 emplois directs et indirects qui
sont attendus au terme de l’opération.

Chase Manhattan achète 
la banque d’affaires
Hambrecht and Quist
Chase Manhattan, la troisième banque américaine, a annoncé,
mardi 28 septembre, l’acquisition de la banque d’affaires et d’in-
vestissement Hambrecht and Quist, pour un total de 1,35 milliard
de dollars (1,2 milliard d’euros). Cette acquisition sera finalisée
avant la fin de l’année. « L’acquisition de Hambrecht and Quist est
une étape stratégique importante pour Chase, car cela étend la
gamme de produits d’investissements dans les secteurs en plus forte
croissance », a indiqué William Harrison, PDG de Chase Man-
hattan.
Chase Manhattan, qui résulte de la fusion en 1995 des banques
Chemical Banking et Chase Manhattan, cherche depuis plusieurs
années à se renforcer dans l’activité titres et conseil en fusions et
acquisitions. Chase Manhattan, en acquérant une « petite »
banque d’affaires suit l’exemple de BankAmerica qui a acheté,
ces dernières années, Robertson Stephens et Montgomery Se-
curities. Ces acquisitions ne sont pas sans risque : l’intégration de
ces deux dernières banques ne s’est pas très bien passée.

Réserves prometteuses
pour Elf en Angola
POUR LA PREMIÈRE fois, les responsables d’Elf ont donné une
estimation des ressources découvertes par le groupe en eau pro-
fonde dans le golfe de Guinée au large de l’Angola. « les réserves
estimées sont actuellement de l’ordre de 3,5 milliards de barils, soit
trois fois l’équivalent énergétique des gisements de Frigg en mer du
Nord ou de Lacq en France », a annoncé Jean-François Gavalda,
responsable pour l’Afrique. 
Ces réserves situées dans le « bloc 17 » sont réparties entre trois
pôles d’égales importances Girassol, Dalia et Rosa-Lirio.
Girassol sera le premier gisement à entrer en production à la
mi-2001, moyennant un investissement de 2,5 milliards de dollars.
Viendra, ensuite, fin 2003, Dalia pour un investissement équi-
valent. A terme, le bloc 17 pourraient pourrait produire 700 000
barils/jour soit l’équivalent de la production actuelle de l’Angola.
Elf qui détient 35 % de ce bloc est l’opérateur aux côtés de parte-
naires comme l’américain Exxon (20 %), le britannique BP Amoco
(16,67 %), les norvégiens Statoil (13,3 %) et Norsk Hydro (10 %).
TotalFina est également présent à hauteur de 5 %.
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« Presse-Océan » en grève contre le « mépris des personnes »
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a DISTRIBUTION : les rotativistes et correcteurs du Syndicat du livre
parisien appellent à un rassemblement, lundi 4 octobre, place de la Ré-
publique à Paris, pour « préserver le système français de distribution re-
présenté par les Nouvelles Messageries de la presse parisienne ». « Le comité
intersyndical a toujours su négocier les modernisations, touchant les parties
éditoriale et d’impression. Il importe aujourd’hui qu’il poursuive les négocia-
tions concernant le dernier secteur, celui de la distribution », précise un
communiqué des rotativistes, correcteurs et ouvriers de Paris diffusion
presse. Les autres catégories du Syndicat du livre (typographes, photo-
graveurs, etc.) réaffirment également leur « volonté de pérenniser les
NMPP et un système de distribution démocratique, moderne et efficace » et
la « nécessité d’une véritable négociation d’un plan industriel, garantissant
l’intérêt des salariés ».
a AUDIOVISUEL : l’Italienne Letizia Moratti a annoncé mardi 28 sep-
tembre sa démission de la présidence de News Corp Europe, en rai-
son de « divergences sur la stratégie ». Mme Moratti, ancienne présidente
de la Rai, avait été nommée par Rupert Murdoch il y a un an. – (AFP.)
a AFFICHAGE : le Conseil de la concurrence a entériné l’acquisition,
réalisée en juin, de la société Avenir par Decaux. Mais la société De-
caux a dû s’engager à retirer des panneaux dans 49 villes françaises, dont
Paris, à pratiquer « une transparence tarifaire complète » et à ne pas pro-
poser des tarifs inférieurs à ceux pratiqués par sa concurrence.

NANTES
de notre correspondant

Presse-Océan n’a pas paru mercredi 29 septembre
en raison d’une grève des journalistes à l’appel de
leurs syndicats (CFDT et SNJ). La rédaction du quoti-
dien nantais a également déposé un préavis de grève
pour le mardi 5 octobre, au lendemain de la ren-
contre prévue, à Angers, entre Yves de Chaisemartin,
PDG de la Socpresse, et les délégués des salariés de
Presse-Océan, du Courrier de l’Ouest et du Maine libre,
les trois journaux de son pôle Ouest.

Au sein du quotidien nantais, la rupture entre
Ouest-France et la Socpresse, intervenue au moment
où leur rapprochement sur les Pays de la Loire devait
entrer en vigueur, passe très mal (Le Monde du
26 septembre). « Nous avions une solution assurant le
maintien du titre et acceptable au plan social, explique
Michel Brenon, délégué CFDT de la rédaction. Du
jour au lendemain, cette perspective est brisée par la
Socpresse, les destins personnels des 60 salariés qui de-
vaient être transférés au sein de Ouest-France sont pié-
tinés. Nous nous retrouvons devant un vide complet,
sans projet éditorial ni social, confrontés à l’absence de
stratégie cohérente de la Socpresse. Notre grève ma-
nifeste l’écœurement, l’amertume et la colère des jour-
nalistes devant un tel mépris des personnes. » 

Avec plus de 90 millions de francs de pertes cumu-
lées pour un chiffre d’affaires de 140 millions, une dé-
gradation continue de ses ventes, passées sous le
seuil de 60 000 exemplaires, et de ses recettes publici-
taires, Presse-Océan se trouve dans une situation déli-

cate, même si l’ensemble du pôle Ouest est bénéfi-
ciaire. La désorganisation de sa régie publicitaire et
de son service des ventes, appelés à disparaître dans
le cadre du rapprochement avec Ouest-France, n’ar-
range évidemment pas les choses.

PROBABLE « REDIMENSIONNEMENT »
Christian Coustal, directeur général de Presse-

Océan, a évoqué, mardi 28 septembre, devant les dé-
légués du personnel un probable « redimensionne-
ment » de l’entreprise au niveau de ses ventes et de
ses recettes publicitaires, dans le cadre d’une solution
à trouver au sein du pôle Ouest de la Socpresse. Il a
démenti les rumeurs sur des projets de reprise prêtés
au groupe Amaury ou au Télégramme de Brest.

« Notre malheur a commencé lorsque Presse-Océan
est entré dans le groupe Hersant, commente un jour-
naliste du quotidien nantais. Robert Hersant a d’abord
gagné de l’argent grâce à L’Eclair, le clone de Presse-
Océan, puis grâce au couplage publicitaire avantageux
que nous avions depuis les années 60 avec Ouest-
France. C’est lui qui, en rachetant Le Courrier de
l’Ouest et Le Maine libre, a poussé Ouest-France à
rompre cet accord en 1993. Presse-Océan ne s’en est ja-
mais remis. Le groupe Hersant n’a jamais investi ni
donné une impulsion éditoriale digne de ce qu’il fallait
faire et maintenant il remet brutalement en cause un
rapprochement avec Ouest-France qui nous sortait en-
fin de l’étau. »

Dominique Luneau

RFO échappe à la crise, mais cherche une stratégie
LA CRISE a été évitée de jus-

tesse à Réseau France outre-mer
(RFO). En effet, il s’en est fallu de
peu que les représentants de l’Etat
ne refusent de voter le budget
1999, présenté, mardi 28 sep-
tembre, avec plusieurs mois de re-
tard. Le 21 juillet, les trois mi-
nistres de tutelle (économie,
budget, culture) avaient écrit au
PDG, André-Michel Besse, pour lui
demander « des mesures de redres-
sement » face au déficit budgétaire
de 64 millions de francs prévu
pour 1999 sur un budget de 1,2 mil-
liard de francs (180 millions d’eu-
ros).

AUCUNE STRATÉGIE
Cette lettre, très critique sur cer-

tains points de sa gestion, faisait
suite à l’audit réalisé par quatre
inspecteurs venus des ministères
des finances et de la culture (Le
Monde du 9 juillet). Après avoir
noté qu’« un déficit d’exploitation
apparaît dès 1993 », les auteurs
s’en prenaient tour à tour à « la
politique de développement non
maîtrisée mise en œuvre par le pré-
sident de RFO [Jean-Marie Cavada]
en 1997-1998 », au « manque de
suivi par les autorités de tutelle » et
au fait qu’« aucune stratégie n’a été
fixée depuis 1995 » dans cette en-
treprise. Ils réclamaient une
économie de 25 millions de francs
sur l’exercice en cours, dont le dé-
ficit s’était encore creusé, par rap-
port aux prévisions. Sous le double
effet de la sous-estimation des
rentrées publicitaires et d’un ac-
cord salarial à Mayotte, les pertes
avaient, durant le printemps, at-

teint 75 millions de francs. André-
Michel Besse a passé une grande
partie de l’été à trouver des
moyens de redresser les comptes
et à convaincre l’Etat du bien-fon-
dé de sa stratégie. Il est parvenu à
ramener le déficit à 54,5 millions
de francs. Toutes les dépenses ont
été passées au peigne fin et les sa-
lariés ont accepté de renoncer aux
augmentations individuelles. Par
ailleurs, il a profité des bonnes re-
cettes publicitaires, supérieures de
1 million de francs, aux prévisions.

« L’idée que l’on ne doit pas faire
des économies en réduisant les ac-
tions de production a prévalu »,
commente M. Besse. Si, à l’issue

du conseil d’administration, les di-
rigeants de RFO étaient soulagés,
ils n’en sont pas quitte pour au-
tant. En effet, les ministères de tu-
telle leur ont demandé de prépa-
rer, pour le 15 novembre, un plan
stratégique, avec un chiffrage pour
la période 2000-2003. Un débat
pourra alors s’engager sur l’avenir
de cette entreprise dont les mis-
sions de transport des chaînes
hertziennes vers les DOM-TOM
sont confrontées à la révolution
satellitaire et à la concurrence de
télévisions privées dans les zones
desservies.

Françoise Chirot 

L'influence du groupe Hersant dans le Nord
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Grâce à ses alliés, le groupe
Hersant met en place une
zone géographique presque
continue du Havre à 
Strasbourg et de Lille à Lyon
(Le Progrès) ou Valence
(Le Dauphiné libéré). 
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DÉPÊCHES

La recomposition de la presse du Nord et de l’Est inquiète les salariés du secteur
« Presse Océan » et « La Liberté de l’Est » sont en grève, les tensions sont vives à « L’Est républicain ». Yves de Chaisemartin temporise

et donne un sursis de trois mois à « Nord Eclair », alors que Philippe Hersant reste dans l’ombre
LES GRANDES MANŒUVRES

du groupe Hersant dans la presse
régionale se poursuivent à petite
vitesse. La Socpresse et France An-
tilles – deux entités juridiquement
séparées mais appartenant à la fa-
mille Hersant – avec l’appui de
leurs alliés fidèle – L’Est républi-
cain – ou forcé – La Voix du Nord –,
continuent de mettre en place leur
partie de dominos. Petit à petit,
c’est un territoire d’une grande
continuité qui se met en place du
Havre à Strasbourg et de Lille à
Lyon et Valence.

Dans ce jeu de construction,
tout est imbriqué et un mouve-
ment ici a des conséquences là-
bas, même si celles-ci n’arrivent
que plusieurs semaines plus tard.
Quatre comités d’entreprises se
déroulaient simultanément, mardi
28 septembre, à L’Est républi-
cain, La Voix du Nord, Nord Eclair,
Les Dernières nouvelles d’Alsace,
suscitant la crainte de nombreux
salariés (Le Monde du 22 sep-
tembre). L’Est républicain étudie
un « rapprochement » avec La Li-
berté de l’Est, dont les salariés se
sont aussitôt mis en grève.

A Nord Eclair, il est urgent d’at-
tendre. C’est en substance ce qu’a
déclaré Yves de Chaisemartin,
PDG de la Socpresse (groupe Her-
sant), aux salariés qui craignaient
le pire. « Il vous reste trois mois, ce
qui est court et long à la fois, pour
bâtir un plan sur la survie du jour-
nal, ou constater qu’il n’y en a pas
de possible », a annoncé M. de
Chaisemartin, devant le comité
d’entreprise. Il n’a pas mâché ses
mots : « Vous n’êtes plus une entre-
prise en difficulté, mais une entre-
prise en perdition. (...) Un déficit de
40 millions de francs : aucun groupe
ne peut supporter de telles pertes.
Nord Eclair est en situation de
coma dépassé. Si aucune solution

n’est trouvée, ma décision d’arrêter
la parution est irrévocable », ont
rapporté syndicalistes et journa-
listes présents à la réunion.

RÊVE D’EXTENSION
Dans un scénario déjà expéri-

menté plusieurs fois – à France-
Soir notamment – M. de Chaise-
martin a également affirmé son in-
tention de ne pas voir modifiée la
zone géographique du titre. Il rêve
plutôt d’une extension, et surtout
refuse la disparition d’un titre :
« C’est pour cela que j’ai mis fin aux
discussions avec Ouest-France »,
en faisant allusion à la situation de
Presse Océan. Pour Yves de Chaise-
martin, le paysage qui entoure
Nord Eclair a enfin changé : le
journal a désormais des alliés au
quotidien lillois et cela rend pos-
sible des discussions « avec nos
confrères de La Voix du Nord et de

Rossel pour un plan de survie » qui
passera par un plan social lourd.

A La Voix du Nord se tenait au
même moment un comité d’entre-
prise ordinaire, qui n’était pas pré-
sidé par Jean-Louis Prévost,
« souffrant ». Pour la première
fois, une discussion sur Nord
Eclair, sujet tabou auparavant, a
eu lieu et on a laissé entendre que
la recherche de solutions n’était
plus incongrue. Le quotidien lillois
est le pivot de la réorganisation en
cours. Rien n’est apparu, cepen-
dant, du rôle joué par la Socpresse
dans la prise de contrôle du jour-
nal lillois par le groupe belge, il y a
un an. De source syndicale, des di-
rigeants de Rossel renvoient sur
Yves de Chaisemartin lorsqu’ils
sont interrogés sur La Voix du
Nord. Mais là encore, rien n’est of-
ficiellement dit et Jean-Louis Pré-
vost, que la rumeur donne partant,

est toujours en place. Au moment
où l’opération Voix du Nord se pré-
cisait, à la fin de l’été 1998, Gérard
Lignac, PDG de L’Est républicain et
des Dernières nouvelles d’Alsace
suivait de près l’évolution des trac-
tations. C’était pour lui le moyen

de mettre la main sur un journal
qu’il convoitait depuis de nom-
breuses années, La Liberté de l’Est,
d’Epinal, contrôlé par La Voix du
Nord. C’est ainsi que l’annonce
d’un « changement de périmètre »
de L’Est républicain a semé le
trouble, chez tous ses voisins, et
déclenché des grèves dans les deux
journaux.

Officiellement, le changement
de périmètre en question ne
concerne que la cession prévue de
l’agence de voyage du journal à
son coactionnaire, Frantour.
C’était l’objet du comité d’entre-
prise extraordinaire de L’Est répu-
blicain, mardi, au cours duquel la
direction du journal a annoncé
qu’elle étudiait « un projet de rap-
prochement sur les Vosges avec son
confrère La Liberté de l’Est, per-
mettant de gérer plus efficacement
les deux titres dans le respect de la
personnalité de chacun ». « Une ac-
tion concertée sur les deux titres doit
permettre aux deux entreprises de
maintenir les conditions d’une ex-
ploitation rentable, seul critère in-
contournalble au maintien du plu-
ralisme », précise un communiqué
de L’Est républicain, dont les édi-
tions vosgiennes sont déficitaires.

Les syndicats ont vivement réagi
à cette annonce et les élus du
comité d’entreprise « condamnent
le projet de la direction ». Des dé-
brayages ont pertubé la fabrica-
tion du quotidien. L’inquiétude
était à son comble à La Liberté de
l’Est, qui n’a pas paru, mercredi 29
septembre, pour la deuxième fois
en dix jours, après le refus de la di-
rection de publier une « une de
crise », qui devait représenter un
grand point d’interrogation sur
fond noir. Depuis l’annonce des
projets de L’Est républicain, le quo-
tidien d’Epinal informait régulière-
ment ses lecteurs de sa situation.

Cette recomposition margina-
lise, pour l’instant, Le Républicain
lorrain, L’Alsace et Le Courrier pi-
card, détenu à 40 % par La Voix du
Nord et le Crédit agricole et qui est
notamment convoité par le
groupe Amaury et Philippe Her-
sant. Ce dernier s’apprête d’ail-
leurs à tenter une intrusion dans
les terres du Parisien en rachetant
propablement trois hebdoma-
daires de la région parisienne ap-
partenant au groupe Havas.

Pierre Cherruau (à Lille)
et Alain Salles
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 09 h 50 f sélection 29/09 28/09 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17282,28 ± 0,25 24,85

HONGKONG HANG SENG 12821,36 ± 0,18 27,59

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 44,79

SÉOUL COMPOSITE INDEX 104,90 ± 3,81 61,53

SYDNEY ALL ORDINARIES 2897,80 ± 0,78 3

BANGKOK SET 27,14 1,84 5,69

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4805,10 1,51 57,27

WELLINGTON NZSE-40 2015,71 0,03 ± 2,40

12821,36

HONGKONG Hang Seng

14506

14092

13679

13265

12851

12437
[ [ [

2 J. 16 A. 29 S.

17282,28

TOKYO Nikkei

18532

18190

17847

17505

17163

16821
[ [ [

5 J. 17 A. 29 S.

112,57

¤URO / YEN

125

121

118

114

111

107
[ [ [

5 J. 17 A. 29 S.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 09 h 50 f sélection 28/09 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10275,53 ± 0,27 11,92

ÉTATS-UNIS S&P 500 1282,20 ± 0,09 4,31

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2756,25 ± 0,20 25,70

TORONTO TSE INDEX 6877,85 ± 0,26 6,04

SAO PAULO BOVESPA 11442,00 ± 0,86 68,66

MEXICO BOLSA 288,61 0,92 24,14

BUENOS AIRES MERVAL 528,30 0,34 22,84

SANTIAGO IPSA GENERAL 127,13 ± 1,06 65,10

CARACAS CAPITAL GENERAL 5754,93 ± 2,44 20,18

1,05

¤URO / DOLLAR

1,08

1,07

1,05

1,04

1,02

1,01
[ [ [

5 J. 17 A. 29 S.

10275,-

NEW YORK Dow Jones

11326

11115

10905

10695

10485

10275
[ [ [

5 J. 17 A. 28 S.

2756,25

NEW YORK Nasdaq

2887

2807

2728

2648

2569

2490
[ [ [

5 J. 17 A. 28 S.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 09 h 50 f sélection 29/09 28/09 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3694,01 0,56 10,52

EUROPE STOXX 50 3655,05 0,45 10,08

EUROPE EURO STOXX 324 321,07 0,47 7,61

EUROPE STOXX 653 306,74 0,45 9,86

PARIS CAC 40 4581,14 0,82 16,19

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3142,64 0,72 18,31

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 556,79 0,33 3,42

BRUXELLES BEL 20 0,00 .... ....

FRANCFORT DAX 30 5156,38 0,73 2,99

LONDRES FTSE 100 6007,20 ± 1,17 2,12

MADRID STOCK EXCHANGE 0,00 0,15 ....

MILAN MIBTEL 30 34438,00 ± 0,38 ± 2,03

ZURICH SPI 6952,20 0,50 ± 2,91

6007,20

LONDRES FT 100

6620

6479

6338

6197

6056

5915
[ [ [

5 J. 17 A. 29 S.

4581,14

PARIS CAC 40

4745

4641

4536

4432

4328

4223
[ [ [

5 J. 17 A. 29 S.

5156,38

FRANCFORT DAX 30

5652

5517

5382

5247

5113

4978
[ [ [

5 J. 17 A. 29 S.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux28/09 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,46 2,48 5,24 5,93

ALLEMAGNE .. 2,46 2,62 5,10 5,85

GDE-BRETAG. 4,94 5,22 5,58 4,87

ITALIE ............ 2,46 2,56 5,38 6,09

JAPON............ 0,05 0,02 1,76 ....

ÉTATS-UNIS... 5,22 4,76 5,92 6,06

SUISSE ........... 0,58 0,97 3,16 4,17

PAYS-BAS....... 2,41 2,56 5,28 5,95

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 28/09 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1794 ± 0,06

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1535,5 ± 0,03

PLOMB 3 MOIS .............. 510,5 ± 1,07

ETAIN 3 MOIS ................ 5390 ± 0,37

ZINC 3 MOIS.................. 1203,5 ± 0,04

NICKEL 3 MOIS .............. 7090 ....

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,77 7,66

PLATINE A TERME ......... 54564,14 4

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 288 0,79

MAÏS (CHICAGO)............ 214 0,12

SOJA TOURTEAU (CHG.). 149 ± 0,20

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 1052 1,94

CAFÉ (LONDRES) ........... 1240 ± 1,51

SUCRE BLANC (PARIS) ... 182 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 28/09 27/09

OR FIN KILO BARRE ...... 9000 + 4,05

OR FIN LINGOT............. 8890 + 2,42

ONCE D’OR (LO) $ ......... 301,50 + 7,26

PIÈCE FRANCE 20 F........ 50,10 + 2,24

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 51 + 1,19

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 49,30 + 3,57

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 205,25 + 2,63

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 390 + 1,30

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 310 + 1,56

Matif
Volume dernier premierCours09 h 50 f 29/09 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 99. 1423 86,60 86,75

Euribor 3 mois
OCTOBRE 99 ... .... .... ....

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 28/09 veille

BRENT (LONDRES) ........ 23,76 ....

WTI (NEW YORK) ........... 24,64 1,27

LIGHT SWEET CRUDE .... 24,52 ± 0,22

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

29/09 09 h 50 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,93545 1,05235 0,16046 1,64665 0,65712

YEN ....................... 106,90000 .... 112,57000 17,19500 176,09000 70,26500

¤URO ..................... 0,95025 0,88834 .... 0,15245 1,56460 0,62435

FRANC................... 6,23210 5,82790 6,55957 .... 10,26365 4,09530

LIVRE ..................... 0,60729 0,56785 0,63910 0,09745 .... 0,39905

FRANC SUISSE ....... 1,52180 1,42280 1,60185 0,24415 2,50610 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 28/09

COURONNE DANOISE. 7,4325

COUR. NORVÉGIENNE 8,1730

COUR. SUÉDOISE ........ 8,6270

COURONNE TCHÈQUE 35,713

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6074

DOLLAR CANADIEN .... 1,5335

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0427

DRACHME GRECQUE..328,10
FLORINT HONGROIS ..256,13
ZLOTY POLONAIS........ 4,3187

F I N A N C E S  E T  M A R C H É S LE MONDE / JEUDI 30 SEPTEMBRE 1999 / 25

ÉCONOMIE

La Banque mondiale
dénonce 
la montée
de la pauvreté
JAMES WOLFENSOHN, président
de la Banque mondiale, a appelé,
mardi 28 septembre, à construire
« une nouvelle architecture interna-
tionale pour le développement », en
parallèle de la nouvelle architec-
ture financière, afin de faire « en-
tendre la voix des pauvres ». Il a
dressé un sombre tableau de l’évo-
lution de la pauvreté dans le
monde : « Sur les 6 milliards d’ha-
bitants qui peuplent la planète,
3 milliards vivent avec moins de
2 dollars par jour, a-t-il noté. Dans
quinze ans, ils seront 4 milliards sur
huit. »

a FMI : le directeur général du
Fonds monétaire international
(FMI), Michel Camdessus, a appe-
lé, mardi, les pays membres du
FMI et de la Banque mondiale à
prendre des mesures pour res-
treindre le commerce et les dé-
penses d’armements dans les pays
en développement. Il a proposé
« l’abolition des crédits à l’exporta-
tion » pour le secteur militaire et
prôné « une limite maximum des
dépenses de défense qui ne de-
vraient pas excéder 1,5 % du PIB ».
a M. Camdessus a, par ailleurs,
déclaré, mardi, qu’il serait « irres-
ponsable » de tourner le dos à la
Russie dans son évolution vers une
économie de marché. Le Fonds et
les pays du G 7 ont demandé des
engagement à la Russie pour
qu’elle lutte plus efficacement
contre la corruption, une meilleure
gestion et la transparence des ré-
serves en devises de la Banque
centrale russe, et de meilleurs
contrôles de l’usage des fonds du
FMI avant d’envoyer plus d’argent.

a JAPON : la production indus-
trielle au Japon a augmenté de
4,6 % en août par rapport au mois
précédent, sa plus forte hausse de-
puis janvier 1997, a annoncé le MI-
TI. Cette progression fait suite à
un recul de 0,6 % au mois de juillet.
a Le gouverneur de la Banque
du Japon, Masaru Hayami, a dé-
claré, mardi, qu’il laissait la « porte
ouverte » en matière de politique
monétaire pour pouvoir faire face
à de nouveaux développements de
la situation économique.
a Le Japon s’est de nouveau en-
gagé, mardi, à Washington, à tout
faire pour stimuler son économie
lors de l’assemblée annuelle du
FMI et de la Banque mondiale.
« Notre pays semble avoir surmonté
le pire et s’améliorer quelque peu »,
a déclaré le ministre des finances,

Kiichi Miyazawa, soulignant que le
PIB a augmenté durant deux tri-
mestres consécutifs à la fin juin. 

a ÉTATS-UNIS : l’indice de
confiance des consommateurs
dans les conditions présentes et les
perspectives de l’économie améri-
caine, établi par le Conference
Board, a baissé de 1,8 point à
134,2 points en septembre compa-
rativement à août. Il s’agit de la
troisième baisse consécutive de ce
baromètre très suivi de la consom-
mation, après huit mois consé-
cutifs de progression.

a ÉQUATEUR : l’Equateur est
« relativement optimiste » sur la
possibilité de voir ses créanciers
accepter le paiement partiel des
intérêts dus sur sa dette proposé
par le président Jamil Mahuad, a
déclaré, mardi, à Washington le
négociateur de la dette équato-
rienne.
« Nous avons rencontré les repré-
sentants de quelque 400 créanciers
et nous pensons qu’un consensus se
dégage » pour accepter le paie-
ment partiel des intérêts et négo-
cier une restructuration de la
dette, a indiqué Juan Montufar.

a FRANCE : le rebond de l’activi-
té industrielle en France, attendu
par les économistes, a été beau-
coup plus vif que prévu, selon l’en-
quête de septembre de l’Insee pu-
bliée mardi. Ainsi, la production
manufacturière croîtrait à un ryth-
me annualisé de l’ordre de 4 % au
troisième trimestre, contre 2,5 %
seulement attendu fin juin. 

a ITALIE : l’inflation en Italie a
connu une sensible accélération
au mois de septembre, où elle s’est
établie à 1,8 % sur 12 mois, selon
une première estimation fournie,
mardi, par l’Institut italien des sta-
tistiques, Istat.

a FINLANDE : le PIB finlandais a
augmenté de 3,4 % au second tri-
mestre de l’année en cours, a an-
noncé, lundi, l’Office central des
statistiques. Le PIB avait égale-
ment augmenté de 3,4 % au pre-
mier trimestre.

a RUSSIE : la fuite des capitaux
russes s’élève à 1 milliard de dol-
lars par mois, a indiqué le pré-
sident de la Banque centrale de
Russie (BCR) Viktor Gueracht-
chenko, niant en revanche tout dé-
tournement des fonds du Fonds
monétaire international. « Selon
nos spécialistes du département
pour le contrôle des devises et des
exportations, la fuite des capitaux
atteint 1 milliard de dollars par
mois », déclare M. Guerachtchen-
ko, dans une interview à l’hebdo-
madaire Argumenty i Fakti publiée
mercredi.

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
L’INDICE Dow Jones de la Bourse
de New York a réduit ses pertes en
fin de séance, mardi 28 septembre,
pour clôturer en baisse de seule-
ment 27,86 points (soit un repli de
0,27 %), à 10 275,53 points. En cours
de journée, le marché s’était forte-
ment replié, de plus de 200 points,
notamment après les propos d’un
des analystes financiers, célèbre à
Wall Street, Ralph Acampora, de
Prudential Securities, qui a repous-
sé d’un an l’échéance de sa prévi-
sion de 12 000 points sur le Dow
Jones.

TAUX
LES MARCHÉS obligataires euro-
péens étaient mal orientés en début
de séance, mercredi. Evoluant mé-
caniquement en sens inverse, les
taux d’intérêt à 10 ans progressaient
de 0,05 %, pour se situer à 5,26 % en
France et à 5,13 % en Allemagne.

MONNAIES
LE DOLLAR hésitait entre une
hausse et une baisse en début de
séance, mercredi, enregistrant de
fortes variations autour de
106,32 yens. Les investisseurs hési-
taient à orienter le cours de la de-
vise nippone après que le gouver-
neur de la Banque du Japon,
Masaru Hayami, eut déclaré que les
autorités monétaires étaient prêtes
à faire usage de la flexibilité dont
elles disposent « pour réagir en
temps voulu aux développements sur
les marchés des changes ». De son
côté, l’euro s’appréciait, mercredi
matin, où il s’échangeait à
1,0547 dollar.

VALEUR DU JOUR

Alcatel
acquiert Genesys
MARDI 28 septembre, l’équipe-
mentier téléphonique Alcatel a an-
noncé l’acquisition de Genesys Te-
lecommunications Laboratories,
société américaine spécialisée
dans des solutions logicielles per-
mettant d’intégrer la téléphonie et
l’informatique. L’opération, qui
doit se dérouler sous forme d’offre
d’échange publique amicale est es-
timée à 1,5 milliard de dollars
(1,44 milliard d’euros). C’est la
troisième grosse acquisition aux
Etats-Unis en un an après celle de
DSC (4,4 milliards de dollars) et de
Xylan (2 milliards de dollars). Cette
boulimie a été froidement accueil-
lie en Bourse où le titre Alcatel a
terminé la séance sur une baisse
de 2,63 %, à 126 euros.
Les actionnaires de Genesys ont
accepté d’être payés en titres Alca-
tel, bien que le souvenir de la
chute de 38 % de l’action Alcatel
durant la seule journée du 17 sep-
tembre 1998 soit toujours cuisant
aux Etats-Unis. Toutefois, pour se
prémunir, l’accord comporte deux
clauses. La première prévoit qu’en
cas de forte hausse de l’action Al-
catel, la parité d’échange sera re-
vue à la baisse. La seconde prévoit
qu’en cas de baisse de l’action Al-
catel la parité sera revue à la
hausse. Au-delà, Alcatel devra
payer en liquide. 
Après avoir tenté de combler son
retard dans les technologies de
transport des données sur Inter-
net, le groupe Alcatel veut étendre
ses compétences vers les logiciels.
C’est un enjeu majeur car, à l’ave-

nir, les réseaux téléphoniques de-
vront être capables d’offrir de très
nombreux services personnalisés
aux clients. La différence entre les
opérateurs téléphoniques repose-
ra de moins en moins sur la notion
de prix et de qualité, mais sur les
services offerts.
Genesys Telecommunications La-
boratories est l’une des sociétés les
plus dynamiques sur le nouveau
créneau du « computer telephony
integration » (CTI). Créée en 1990,
la société californienne a été ré-
cemment distinguée comme fai-
sant partie des dix sociétés les plus
dynamiques de la région de San
Francisco. Son chiffre d’affaires
est passé de 9,3 millions de dollars
en 1996 à 139,1 millions de dollars
pour l’année fiscale 1999. 

Enguérand Renault

PARIS
L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris progressait, mercredi 29 sep-
tembre en début de matinée, de
1,03 % , à 4 590 points, après avoir
débuté la séance en hausse de
0,98 % par rapport à la veille, à
4 588,23 points. L’indice avait clô-
turé en baisse mardi (– 1,15 %), le
marché restant inhibé par les incer-
titudes concernant la Bourse amé-
ricaine et la reprise économique au
Japon.

FRANCFORT
LA BOURSE de Francfort a ouvert
en hausse mercredi, l’indice DAX
s’adjugeant 0,74 %, à
5 157,17 points, dans les tout pre-
miers échanges. L’indice etait re-
tombé mardi sous les 5 200 points
(– 2,30 %), suivant le mouvement
de repli de Wall Street.

LONDRES
L’INDICE Footsie 100 de la Bourse
de Londres a ouvert en hausse
mercredi, progressant de 0,18 %, à
6 018,1 points. En raison de prises
de bénéfice sur les valeurs ban-
caires et d’un démarrage dans le
rouge à Wall Street, le marché avait
clôturé en baisse de 71,4 points, la
veille, à 6 007,2 points.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a terminé la
séance de mercredi en légère
baisse sous le poids de prises de
bénéfice et dans le sillage du recul
de Wall Street dans la nuit, l’indice
Nikkei cédant 0,3 %, à
17 282,28 points.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b ALCATEL : le groupe français
d’électronique va lancer dans la
grande distribution en France, à
partir du 15 octobre, son terminal
WebTouch, qui permettra à la fois
de téléphoner et d’accéder à
Internet avec Wanadoo ou Liberty
Surf, pour 3 390 francs. Il sera
concurrencé par le Tel@phone de
Matra Nortel et l’@max du français
Com1.

b BRITISH VITA : le groupe
britannique de polymères de
spécialités a annoncé mercredi
l’acquisition de la société française
Elian pour 16,9 millions de livres
(26,5 millions d’euros). Elian est
« l’un des premiers fournisseurs
indépendants en Europe de colorants
concentrés » destinés aux industries
de l’emballage, des cosmétiques, de
l’automobile et des jouets.

b CONTREFAÇON : les autorités
thaïlandaises ont détruit,
mercredi, pour près de
700 000 dollars de produits de
contrefaçon, de produits de
marques Louis Vuitton, Gucci,
Chanel, Rolex, Cartier et Omega.
une opération spectaculaire
destinée à freiner cette spécialité
locale.

b TOTALFINA/ELF : Thierry
Desmarest, qui présidera le
comité exécutif de TotalFina/Elf à
partir de la mi-octobre, espère que
le nouvel ensemble pétrolier
pourra distribuer un dividende de
2 euros par action, a-t-il annoncé
mardi à Paris devant l’Association
nationale des actionnaires de
France.

b NESTLÉ : le groupe Perrier
Vittel-Nestlé a pris 75 % du capital
de Mashoor Hadite, une entreprise
jordanienne spécialisée dans la
production et la distribution d’eau
embouteillée.

SERVICE
bINTEGRA : la société française
spécialisée dans l’intégration et la
maintenance de sites Internet
complexes a annoncé, mercredi
29 septembre, le rachat de la
société allemande inTouch, l’un des
premiers opérateurs de solutions
intégrées de commerce
électronique. La transaction, d’un
montant de 5,1 millions d’euros,
sera réglée pour 10 % au comptant
et 90 % en actions Integra.

bSEGA : le fabricant japonais de
consoles vidéo va offrir, dès le
mois prochain, aux détenteurs
japonais de la nouvelle console

Dreamcast la possibilité de passer
des ordres de Bourse via leur
console, en association avec
Nomura Securities.

b FREESERVE : le premier
fournisseur d’accès à Internet au
Royaume-Uni envisage de postuler
à une concession de téléphonie
mobile de troisième génération
(UMTS), dans une entretien au
Times de son directeur général.

b CADILLAC FAIRVIEW
CORPORATION : le groupe
canadien, un des plus grands
propriétaires de centres
commerciaux en Amérique du
Nord, a annoncé, mardi, qu’il
envisageait sa mise en vente afin de
« maximiser le rendement des
actionnaires », a déclaré dans un
communiqué le président du
groupe, Bruce Duncan.

b MILANO CENTRALE : la filiale
du groupe italien Pirelli a
annoncé, mercredi 29 septembre, le
lancement d’une offre publique
d’achat (OPA) sur 100 % du capital
de la société immobilière Union
Immobiliare (Unim), ce qui valorise
la société Unim à 2,22 milliards
d’euros.

FINANCE
b LTCB : la Commission
japonaise de reconstruction
financière a annoncé mardi la
vente de la banque en faillite Long
Terme Credit Bank of Japan (LTCB)
au fonds d’investissements
américain Ripplewood, associé à
des partenaires (General Electric
Capital, Mellon Bank, Paine
Webber, ABN-Amro, Deutsche
Bank et Travelers Insurance). C’est
la première banque japonaise
cédée à des étrangers.

b BANQUE WORMS : Jérôme
Meyssonnier, le nouveau
président du directoire de la
Banque Worms (filiale d’Axa),
déclare envisager « une fusion » à
terme de celle-ci avec un autre
établissement, dans une interview
aux Echos de mercredi
29 septembre. Il proposera à
l’assemblée générale du 27 octobre
la transformation du statut de la
banque, en société anonyme à
conseil d’administration.

b METLIFE : Metropolitan Life
Insurance a annoncé, mardi
28 septembre, sa décision de se
transformer en une société par
actions qui sera introduite en
Bourse. Le deuxième assureur-vie
aux Etats-Unis est jusqu’à présent
sous statut mutualiste et devrait
faire son entrée en Bourse dans le
courant de 2000.
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Code Cours % Var.29/09 09 h 59 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 35,59 ....

BASF AG BE e 40,9 + 0,49

BMW DE e 27,05 + 0,19

CONTINENTAL AG DE e 20,5 ....

DAIMLERCHRYSLER DE e 65,5 + 0,61

FIAT IT e 30,7 + 0,99

FIAT PRIV. IT e 15,03 ....

MICHELIN /RM FR e 45,33 ± 0,85

PEUGEOT FR e 184,7 + 0,93

PIRELLI IT e 2,32 + 0,87

RENAULT FR e 50,2 + 1,72

VALEO /RM FR e 69 + 0,44

VOLKSWAGEN DE e 53,1 + 0,57

VOLVO -A- SE 27,47 ....

VOLVO -B- SE 27,53 ....

f DJ E STOXX AUTO P 236,86 + 0,77

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 17,60 ± 0,27

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,15 ....

ALL & LEICS GB 13,23 + 0,36

ALLIED IRISH BA GB 18,52 ....

ALPHA CREDIT BA GR 76,50 ....

ARGENTARIA R ES e 20,7 ....

B PINTO MAYOR R PT e 18,48 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 47,65 + 0,32

BANK OF IRELAND GB .... ....

BANK OF PIRAEUS GR 27,30 ....

BANKINTER R ES e 37,77 ....

BARCLAYS PLC GB 28,29 + 0,06

BAYR.HYPO-U.VER DE e 55,7 + 0,91

BCA FIDEURAM IT e 5,77 + 1,23

BCA INTESA IT e 4,17 + 1,21

MONTE PASCHI SI IT e 4,07 + 1,24

BCA ROMA IT e 1,49 + 0,68

BBV R ES e 12,42 ....

BCO POPULAR ESP ES e 65,85 ....

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 25,24 ....

BIPOP CARIRE IT e 40,2 + 1,01

BNP /RM FR e 75,85 + 0,46

BSCH R ES e 9,88 ....

CCF /RM FR e 119,6 + 0,93

CHRISTIANIA BK NO 5,02 ....

COMIT IT e 6,55 + 0,92

COMM.BANK OF GR GR 88,20 ....

COMMERZBANK DE e 35,65 ....

CREDIT LYONNAIS FR e 27,3 + 0,55

DEN DANSKE BK DK 108,04 ....

DEN NORSKE BANK NO 3,83 ....

DEUTSCHE BANK DE e 66,6 ....

DEXIA CC BE e 138,7 ....

DEXIA FCE RM FR e 138,4 ± 0,43

DRESDNER BANK DE e 45,3 + 1,12

EFG EUROBANK GR 39,37 ....

ERGO BANK GR 87,06 ....

ERSTE BANK AT e 48,2 + 1,90

FOERENINGSSB A SE 15,18 ....

HALIFAX GROUP GB 11,54 ± 0,68

HSBC HLDG GB 11 + 0,14

IONIAN BK REG.S GR 53,03 ....

JYSKE BANK REG DK 89,07 ....

KAPITAL HOLDING DK 36,33 ....

KBC BANCASSURAN BE e 48,71 ....

LLOYDS TSB GB 12,09 ± 0,39

MERITA FI e 5,29 ....

NAT BANK GREECE GR 78,33 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 66,05 ± 0,68

NATL WESTM BK GB 23 + 0,97

NORDBANKEN HOLD SE 5,26 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 20,6 + 1,78

ROYAL BK SCOTL GB 20,89 ± 0,23

S-E-BANKEN -A- SE 9,74 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 191,7 + 0,95

SV HANDBK -A- SE 13,21 ....

UBS REG CH 260,25 + 0,97

UNICREDITO ITAL IT e 4,68 + 1,52

UNIDANMARK -A- DK 64,18 ....

XIOSBANK GR 26,85 ....

f DJ E STOXX BANK P 277,14 + 0,63

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 46,03 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,27 ....

ASSIDOMAEN AB SE 16,98 ....

AVESTA SE 4,72 ....

BEKAERT BE e 427,5 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 41,8 ± 0,71

BRITISH STEEL GB 2,47 + 2,61

BUHRMANN NV NL e 16,2 + 1,25

BUNZL PLC GB 4,50 ....

CART.BURGO IT e 7,43 ± 0,27

ELKEM ASA, OSLO NO 17,50 ....

ELVAL GR 15,24 ....

JOHNSON MATTHEY GB 8,99 ± 1,89

MAYR-MELNHOF KA AT e 42,25 + 0,14

METSAE-SERLA A FI e 8,62 ....

MODO B FR SE 28,40 ....

NORSKE SKOGIND- NO 39,64 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 11,45 ....

PECHINEY-A- FR e 51,5 + 0,98

PORTUCEL INDUST PT e 7 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,13 ....

RIO TINTO GB 17,29 + 2,42

SIDENOR GR 36,57 ....

SILVER & BARYTE GR 33,22 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,77 + 2,33

SONAE INDUSTRIA PT e 7,52 ....

SOPORCEL PT e 14,2 ....

SSAB SW ST A FR SE 12,69 ....

STORA ENSO -A- FI e 12,8 ....

STORA ENSO -R- FI e 12,94 ....

SVENSKA CELLULO SE 25,27 ....

THYSSEN KRUPP DE e 19,05 + 0,79

TRELLEBORG B SE 8,75 ....

UNION MINIERE BE e 38,49 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 32,09 ....

USINOR FR e 13,35 ± 0,37

VIOHALCO GR 47,55 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 28,8 ....

f DJ E STOXX BASI P 191,57 + 0,37

CHIMIE
AGA -A- SE 16,17 ....

AGA -B- SE 16,11 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 146,1 + 0,69

AKZO NOBEL NV NL e 40,1 + 0,50

BASF AG DE e 40,9 + 0,49

BAYER AG DE e 37,9 + 3,41

BOC GROUP PLC GB 19,90 + 0,32

CIBA SPEC CHEM CH 70,06 + 0,22

CLARIANT N CH 420,65 + 0,90

DEGUSSA-HUELS DE e 32,6 ....

DSM NL e 112,55 ....

DYNO NO 20,43 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4668,29 ± 0,07

HENKEL KGAA VZ DE e 62,8 + 0,48

ICI GB 9,90 + 0,32

KEMIRA FI e 5,27 ....

LAPORTE GB 9,45 ± 0,50

PERSTORP -B- SE 10,43 ....

RHODIA FR e 20,44 + 2,10

SNIA IT e 1,12 ....

SOLVAY BE e 67,3 ....

TESSENDERLO CHE BE e 45,4 ....

f DJ E STOXX CHEM P 331,37 + 1,25

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,64 ....

CGIP /RM FR e 47,39 + 0,34

CHRISTIAN DIOR FR e 155,9 + 2,10

CIR IT e 1,58 + 0,64

D’IETEREN SA BE e 412 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 46 + 0,44

GBL BE e 180 ....

GENL ELECTR CO GB 9,15 + 3,01

GEVAERT BE e 48,9 ....

HAGEMEYER NV NL e 22,25 + 0,68

INCHCAPE GB 5,30 ± 0,30

INVESTOR -A- SE 11,07 ....

INVESTOR -B- SE 11,30 ....

KVAERNER -A- NO 19,21 ....

LVMH / RM FR e 285,6 + 0,39

MYTILINEOS HOLD GR 27,98 ....

NORSK HYDRO NO 39,95 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 128,57 ± 0,84

ORKLA -A- NO 14,07 ....

ORKLA -B- NO 12,24 ....

SONAE SGPS PT e 29,85 ....

TOMKINS GB 3,98 ± 0,39

VEBA AG DE e 54,2 ± 0,91

f DJ E STOXX CONG P 268,49 + 0,21

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IE 3,9 ....

BRITISH TELECOM GB 15,28 ....

CABLE & WIRELES GB 10,78 + 0,44

DEUTSCHE TELEKO DE e 38,4 ± 0,26

ENERGIS GB 22,34 + 0,78

EUROPOLITAN HLD SE 10,08 ....

FRANCE TELECOM FR e 79,85 + 1,01

HELLENIC TELE ( GR 21,56 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 43,45 + 1,16

PANAFON HELLENI GR 26,23 ....

PORTUGAL TELECO PT e 38,9 ....

SWISSCOM N CH 293,02 + 0,21

TELE DANMARK -B DK 54,49 ....

TELECEL PT e 113,21 ....

TELECOM ITALIA IT e 8,22 ± 7,33

TELECOM ITALIA IT e 5,06 ± 5,95

TELEFONICA ES e 15,09 ....

TIM IT e 5,66 ± 1,05

VODAFONE AIRTOU GB 21,83 + 0,65

f DJ E STOXX TCOM P 668,48 ± 0,47

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 44,42 ....

ACESA R ES e 10,39 ....

AKTOR SA GR 23,17 ....

ASKO OY FI e 15,25 ....

AUMAR R ES e 19,79 ....

AUTOSTRADE IT e 7,37 + 1,94

BCA INTESA IT e 4,17 + 1,21

BICC PLC GB 1,68 ± 1,83

BLUE CIRCLE IND GB 5,58 ± 0,84

BOUYGUES /RM FR e 284 + 1,07

BPB GB 5,34 + 1,80

CARADON GB 2,44 ± 0,64

CBR BE e 87,75 ....

CIMPOR R PT e 15,6 ....

COLAS /RM FR e 207 ± 0,48

CRH PLC GB 28,45 ....

CRISTALERIA ESP ES e 46 ....

GRUPO DRAGADOS ES e 10,69 ....

FOM CON CONTRAT ES e 51,5 ....

GROUPE GTM FR e 105 + 2,54

HANSON PLC GB 7,42 ± 0,42

HEIDELBERGER ZE DE e 84,5 + 0,60

HELL.TECHNODO.R GR 40,23 ....

HERACLES GENL R GR 33,68 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 40 ± 0,25

HOLDERBANK FINA CH 337,02 + 1,89

HOLDERBANK FINA CH 1224,49 + 0,10

IMETAL /RM FR e 147,9 + 0,54

ITALCEMENTI IT e 12,7 ± 0,16

ITALCEMENTI RNC IT e 4,55 + 0,44

LAFARGE /RM FR e 96,1 + 1,16

MICHANIKI REG. GR 23,32 ....

PARTEK FI e 11,3 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 156,5 ± 0,32

PILKINGTON PLC GB 1,63 ....

RMC GROUP PLC GB 14,62 + 0,32

RUGBY GRP GB 1,49 ± 4,04

SAINT GOBAIN /R FR e 169,2 + 1,74

SEMAPA PT e 16,85 ....

SKANSKA -B- SE 35,93 ....

SUPERFOS DK 20,59 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,31 ± 3,29

TECHNIP /RM FR e 103,5 ± 0,48

TITAN CEMENT RE GR 110,33 ....

UNICEM IT e 13,15 ....

URALITA ES e 7,79 ....

VALENCIANA CEM ES e 11,33 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 21,25 + 0,47

WILLIAMS GB 5,06 + 0,31

f DJ E STOXX CNST P 210,29 + 0,57

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 213 + 0,61

ADIDAS-SALOMON DE e 78,7 + 0,13

AIRTOURS PLC GB 6,21 + 0,77

ALITALIA IT e 2,73 + 1,87

AUSTRIAN AIRLIN AT e 19,1 + 1

BANG & OLUFSEN DK 55,16 ....

BARRATT DEV PLC GB 4,10 ± 2,25

BEAZER GROUP GB 2,36 ....

BENETTON GROUP IT e 2 + 0,50

BERKELEY GROUP GB 9,51 ± 0,17

BRITISH AIRWAYS GB 5,27 + 2,76

CHARGEURS RM FR e 56,6 ± 0,96

CLUB MED. /RM FR e 93,05 + 0,05

COATS VIYELLA GB 0,88 ....

COMPASS GRP GB 9,16 ....

COURTAULDS TEXT GB 2,26 + 4,35

DT.LUFTHANSA N DE e 17,35 + 0,12

ELECTROLUX -B- SE 18,31 ....

EMI GROUP GB 7,03 + 1,36

EURO DISNEY /RM FR e 1,26 ....

FINNAIR FI e 4,52 ....

G WIMPEY PLC GB 1,96 ± 3,85

GRANADA GROUP GB 8,88 + 1,25

HERMES INTL FR e 101,9 + 1,90

HPI IT e 0,63 + 1,61

HUNTER DOUGLAS NL e 26,05 + 0,58

KLM NL e 24,45 + 0,62

HILTON GROUP GB 3,33 + 0,95

MOULINEX /RM FR e 9,44 + 1,40

NCL HLDG NO 2,78 ....

PATHE /RM FR e 100,3 ....

PENTLAND GRP GB 2,25 ....

PERSIMMON PLC GB 3,49 ....

PREUSSAG AG DE e 48,8 + 0,62

RANK GROUP GB 3,51 ....

SAIRGROUP N CH 205,33 + 0,46

SAS DANMARK A/S DK 10,29 ....

SEB /RM FR e 61,9 + 0,08

THE SWATCH GRP CH 742,68 + 1,71

THE SWATCH GRP CH 154,47 + 0,30

WILLIAM BAIRD GB 1,38 ....

WILSON BOWDEN GB 9,86 ....

WOLFORD AG AT e 47,75 + 2,91

f DJ E STOXX CYC GO P 158,27 + 0,80

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 40,76 + 1,29

ELAN CORP GB 30,45 ....

GLAXO WELLCOME GB 25,15 + 0,76

HOECHST AG DE e 38,75 + 0,26

NOVARTIS N CH 1406,73 + 0,71

NOVO NORDISK B DK 112,37 ....

ORION A FI e 22,7 ....

ORION B FI e 22,3 ....

RHONE POUL./RM FR e 45,95 + 0,92

ROCHE HOLDING CH 17459,28 ± 0,09

ROCHE HOLDING G CH 10931,16 + 0,57

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 102,5 ± 0,49

SMITHKLINE BEEC GB 11,58 + 0,68

f DJ E STOXX PHAR P 380,83 + 1,04

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 9,42 ....

BG GB 5,61 + 3,48

BP AMOCO GB 17,05 + 0,09

BURMAH CASTROL GB 19,02 + 8,91

CEPSA ES e 11,3 ....

ELF AQUITAINE / FR e 168,3 + 0,06

ENI IT e 5,98 + 0,67

ENTERPRISE OIL GB 6,44 ± 1,20

F.OLSEN ENERGY NO 8,14 ....

LASMO GB 2,04 ± 0,76

OMV AG AT e 85,9 + 0,88

PETROLEUM GEO-S NO 16,21 ....

PRIMAGAZ /RM FR e 77,5 ± 0,06

PROSAFE NO 9,42 ....

REPSOL ES e 18,98 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 55,8 ± 0,27

SAIPEM IT e 4,24 ± 0,24

SHELL TRANSP & GB 7,14 + 0,44

SMEDVIG -A- NO 10,77 ....

TOTAL FINA /RM FR e 120,9 + 0,92

f DJ E STOXX ENGY P 304,92 + 0,14

SERVICES FINANCIERS
3I GB 11,99 + 0,79

ALMANIJ BE e 51,75 ....

ALPHA FINANCE GR 75,56 ....

AMVESCAP GB 7,67 + 0,83

BAIL INVEST /RM FR e 123,5 + 0,41

BPI R PT e 19,38 ....

BRITISH LAND CO GB 7,47 ....

CANARY WHARF GR GB 5,58 ± 2,47

CAPITAL SHOPPIN GB 6,32 ....

COBEPA BE e 59,5 ....

CONSORS DISC-BR DE e 47 + 1,40

CORP FIN ALBA ES e 25,65 ....

CPR /RM FR e 42,5 ....

CS GROUP N CH 173,19 + 0,91

EURAFRANCE /RM FR e 574,5 ± 0,26

FONCIERE LYONNA FR e 130 + 0,78

FORTIS (NL) NL e 30,8 + 0,33

GECINA /RM FR e 113,5 + 0,44

HAMMERSON GB 7,54 ....

KAPITAL HOLDING DK 36,33 ....

LAND SECURITIES GB 13,05 ....

LIBERTY INTL GB 7,47 + 1,71

MEDIOBANCA IT e 10,83 + 1,50

MEDIOLANUM IT e 7,45 + 2,05

MEPC PLC GB 7,10 ....

METROVACESA ES e 20,66 ....

MEDIOLANUM NL e 7,45 + 2,05

PARIBAS FR e 106 ± 0,28

PROVIDENT FIN GB 11,58 ....

RODAMCO UK NL e 40,25 ± 2,54

RODAMCO CONT. E NL e 36,8 ± 1,60

RODAMCO NORTH A NL e 33,8 ± 0,73

SCHRODERS PLC GB 20,01 + 3,92

SEFIMEG N /RM FR e 67 ....

SIMCO N /RM FR e 81,1 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,63 ....

UNIBAIL /RM FR e 130,5 ....

UNIM IT e 0,48 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,24 ....

WCM BETEILIGUNG DE e 37,25 + 0,68

WOOLWICH PLC GB 5,31 + 0,90

f DJ E STOXX FINS P 237,92 + 0,24

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ ( GB 9,16 ....

ASSOCIAT BRIT F GB 6 ± 4,50

BASS GB 11,76 + 0,40

BBAG OE BRAU-BE AT e 42,7 + 0,64

BONGRAIN /RM FR e 360 ....

BRAU-UNION AT e 44,33 + 0,75

CADBURY SCHWEPP GB 6,71 ± 0,23

CARLSBERG -B- DK 35,65 ....

CARLSBERG AS -A DK 34,80 ....

CHR. HANSEN HLD DK 92,84 ....

CULTOR -1- FI e 17,95 ....

DANISCO DK 39,83 ....

DANONE /RM FR e 233 ....

DELTA DAIRY GR 31,39 ....

DIAGEO GB 9,89 ± 0,16

ELAIS OLEAGINOU GR 47,18 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 114,6 + 0,53

GREENCORE GROUP GB 2,75 ....

HEINEKEN HOLD.N NL e 35,4 ± 0,56

HELLENIC BOTTLI GR 23,01 ....

HELLENIC SUGAR GR 18,26 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 30 ....

KERRY GRP-A- GB 11,71 ....

MONTEDISON IT e 1,76 ± 1,68

NESTLE N CH 1809,90 + 0,73

KONINKLIJKE NUM NL e 39,75 + 0,38

PARMALAT IT e 1,26 ± 0,79

PERNOD RICARD / FR e 67,45 + 1,73

RAISIO GRP -V- FI e 6,75 ....

RIEBER & SON -B NO 5,81 ....

SCOTT & NEWCAST GB 9,59 ± 2,56

SOUTH AFRICAN B GB 7,47 ± 1,04

TATE & LYLE GB 5,93 + 1,62

UNIGATE PLC GB 5,11 ± 0,31

UNILEVER NL e 66 ....

UNILEVER GB 9,24 ....

WHITBREAD GB 11,93 + 1,61

f DJ E STOXX F & BV P 231,32 + 0,37

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTI CH 1535,29 ± 2,38

ADECCO N CH 523,62 ....

ALSTOM FR e 31,46 ± 0,25

ALUSUISSE LON G CH 1098,42 + 0,28

ASSOC BR PORTS GB 4,53 ....

ATLAS COPCO -A- SE 25,56 ....

ATLAS COPCO -B- SE 25,33 ....

ATTICA ENTR SA GR 20,42 ....

BAA GB 9,59 + 0,49

BBA GROUP PLC GB 7,01 ± 0,89

BERGESEN NO 14,93 ....

BONHEUR NO 26,31 ....

CMB BE e 43 ....

CMG GB 32,22 + 0,49

COOKSON GROUP P GB 3,14 + 5,82

DAMPSKIBS -A- DK 9149,01 ....

DAMPSKIBS -B- DK 9660,28 ....

DAMSKIBS SVEND DK 13723,51 ....

DELTA PLC GB 2,14 ....

DET SONDENFJ NO NO 6,91 ....

ELECTROCOMPONEN GB 8,65 + 2,61

EQUANT NV DE e 75 ± 2,60

EUROTUNNEL /RM FR e 1,36 ....

FINNLINES FI e 24,3 ....

FKI GB 2,81 ± 1,10

FLS IND.B DK 23,68 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 37,25 ± 0,67

GKN GB 14,93 ± 1,04

GLYNWED INTL PL GB 3,62 ....

HALKOR GR 21,01 ....

HAYS GB 11 + 5,26

HEIDELBERGER DR DE e 58,7 ....

HELLAS CAN SA P GR 46,63 ....

IFIL IT e 6,04 + 0,50

IMI PLC GB 4,42 ....

ISS INTL SERV-B DK 52,74 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 77,77 ....

KON.NEDLLOYD NL e 25,6 ± 0,78

KONE B FI e 119 ....

LEGRAND /RM FR e 212,5 + 0,85

LEIF HOEGH NO 11,38 ....

LINDE AG DE e 53 + 0,76

MAN AG DE e 29,5 + 1,20

MANNESMANN AG DE e 146 ....

METALLGESELLSCH DE e 18,9 + 0,53

METRA A FI e 17,7 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,17 ....

NFC GB 3,46 + 5,26

NKT HOLDING DK 72,65 ....

OCEAN GROUP GB 14,78 ....

PENINS.ORIENT.S GB 14,65 + 1,30

PREMIER FARNELL GB 4,62 ± 1,01

RAILTRACK GB 18,91 ± 0,50

RANDSTAD HOLDIN NL e 48,55 + 1,36

RATIN -A- DK 103,73 ....

RATIN -B- DK 103,60 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,44 + 2,82

REXAM GB 4,31 + 1,86

REXEL /RM FR e 85 + 0,71

RHI AG AT e 27,6 ± 2,51

RIETER HLDG N CH 577,92 ± 0,54

SANDVIK -A- SE 25,27 ....

SANDVIK -B- SE 25,39 ....

SAURER ARBON N CH 408,79 + 0,46

SCANIA AB -A- SE 35,93 ....

SCANIA AB -B- SE 36,05 ....

SCHINDLER HOLD CH 1447,92 ....

SCHINDLER HOLD CH 1537,17 ....

SCHNEIDER ELECT FR e 67,5 + 1,12

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,4 + 1,45

SECURICOR GB 9,49 + 0,67

SECURITAS -B- SE 14,32 ....

SGS GENEVA BR CH 1048,49 + 0,90

SHANKS GROUP GB 3,57 ....

SIDEL /RM FR e 96 + 0,10

INVENSYS GB 4,68 + 0,34

SITA /RM FR e 240 ....

SKF -A- SE 19,53 ....

SKF -B- SE 20,57 ....

SOPHUS BEREND - DK 23,55 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 592,90 ....

SVEDALA SE 18,84 ....

T.I.GROUP PLC GB 6,96 + 2,78

TOMRA SYSTEMS NO 34,75 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 75,15 + 0,54

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 378,7 + 0,89

ASSURANCES
AGF /RM FR e 51,15 + 0,29

ALLEANZA ASS IT e 9,79 + 1,24

ALLIANZ AG DE e 265,2 ± 0,11

ALLIED ZURICH GB 11,10 + 0,43

ASPIS PRONIA GE GR 27,58 ....

AXA /RM FR e 115,9 + 0,43

BALOISE HLDG N CH 786,99 + 0,64

CGU GB 14,98 + 0,74

CNP ASSURANCES FR e 27,5 + 0,36

CORP MAPFRE R ES e 17,72 ....

ERGO VERSICHERU DE e 104 + 0,48

ETHNIKI GEN INS GR 55,66 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,72 + 1,24

FORSIKRING CODA DK 81,53 ....

FORTIS (B) BE e 31,08 ....

GENERALI ASS IT e 31,8 + 1,60

GENERALI HLD VI AT e 150,9 + 0,13

INA IT e 3,11 + 1,30

INTERAM HELLEN GR 80,46 ....

IRISH LIFE & PE GB 10,25 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,80 ± 2,20

MUENCH RUECKVER DE e 190,5 + 0,26

NORWICH UNION GB 7,26 + 0,43

POHJOLA YHTYMAE FI e 45,5 ....

PRUDENTIAL GB 14,43 ± 0,43

RAS IT e 9,51 + 0,85

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 31,7 ....

SWISS RE N CH 1902,27 + 0,36

SEGUROS MUNDIAL PT e 38,94 ....

SKANDIA INSURAN SE 19,71 ....

STOREBRAND NO 7,04 ....

SUN LF & PROV H GB 7,47 ± 1,45

SWISS LIFE REG CH 577,30 ± 0,32

TOPDANMARK AS DK 188,36 ....

ZURICH ALLIED N CH 526,74 + 0,60

f DJ E STOXX INSU P 324,38 + 1,08

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,96 + 1,60

CANAL PLUS /RM FR e 59,8 ± 0,66

CARLTON COMMUNI GB 6,96 + 1,37

ELSEVIER NL e 9,9 ....

EM.TV & MERCHAN DE e 43,8 + 3,91

EMAP PLC GB 14,18 + 0,67

HAVAS ADVERTISI FR e 229 + 0,44

INDP NEWS AND M IR e 4,77 ± 0,63

LAGARDERE SCA N FR e 38,86 + 0,28

MEDIASET IT e 9,57 + 2,03

PEARSON GB 20,20 ± 1,38

REED INTERNATIO GB 5,86 ± 0,80

REUTERS GROUP GB 11 + 1,01

SCHIBSTED NO 9,42 ....

TELEWEST COMM. GB 3,52 + 0,45

TF1 FR e 266 + 2,31

UNITED NEWS & M GB 9,42 + 2,39

UNITED PAN-EURO NL e 59,05 ± 1,67

WOLTERS KLUWER NL e 33,6 ± 0,88

WPP GROUP GB 8,88 + 1,25

f DJ E STOXX MEDIA P 301,35 + 0,66

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 30,85 ± 1,28

ASDA GROUP PLC GB 3,44 ....

ATHENS MEDICAL GR 50,93 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 44,5 + 1,11

BEIERSDORF AG DE e 65 + 0,78

BIC /RM FR e 47,14 ± 0,86

BRIT AMER TOBAC GB 7,87 + 0,40

CASINO GP /RM FR e 110 + 1,76

CFR UNITS -A- CH 1875,43 + 0,17

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 77 ....

ESSILOR INTL /R FR e 305,4 + 0,03

ETS COLRUYT BE e 576,5 ....

FRESENIUS MED C DE e 64,5 + 0,78

FYFFES GB 1,73 ....

GALLAHER GRP GB 6,48 ± 1,20

GIB BE e 40,55 ....

GOODYS GR 32,02 ....

IMPERIAL TOBACC GB 11,11 + 1

KESKO -B- FI e 11,5 ....

L’OREAL /RM FR e 603,5 + 0,58

MODELO CONTINEN PT e 15,64 ....

MORRISON SUPERM GB .... ....

PROMODES /RM FR e 833 ....

RECKITT & COLMA GB 12,06 + 0,26

SAFEWAY GB 3,58 ± 2,15

SAINSBURY J. PL GB 6,07 ± 0,77

SEITA /RM FR e 56 ....

SMITH & NEPHEW GB 3,05 + 0,52

STAGECOACH HLDG GB 3,10 ± 1,50

TABACALERA A ES e 17,85 ....

TAMRO FI e 3,6 ....

TESCO PLC GB 2,99 + 0,53

TNT POST GROEP NL e 24,45 + 0,41

f DJ E STOXX N CY G P 486,63 + 0,28

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 2,83 + 8,43

BOOTS CO PLC GB 10,61 + 0,15

CARREFOUR /RM FR e 146,2 + 0,07

CASTO.DUBOIS /R FR e 255 ....

CENTROS COMER P ES e 18,54 ....

CONTINENTE ES e 23,67 ....

DIXONS GROUP PL GB 17,26 ± 1,17

GEHE AG DE e 35 ± 1,13

GREAT UNIV STOR GB 7,58 ± 0,82

GUCCI GROUP NL e 77,5 ± 1,02

GUILBERT /RM FR e 126 + 0,80

HENNES & MAURIT SE 24,46 ....

JERONIMO MARTIN PT e 26,24 ....

KARSTADT AG DE e 420 ± 0,94

KINGFISHER GB 10,12 + 0,31

MARKS & SPENCER GB 5,06 + 0,94

METRO DE e 50,5 + 0,60

NEXT PLC GB 9,86 + 0,97

PINAULT PRINT./ FR e 175 + 0,81

RINASCENTE IT e 6,92 + 0,58

STOCKMANN A FI e 17,5 ....

VALORA HLDG N CH 239,97 + 0,26

W.H SMITH GRP GB 8,09 ....

WOLSELEY PLC GB 6,66 + 2,66

f DJ E STOXX RETL P 374,41 + 0,18

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 20,48 + 0,69

ALCATEL /RM FR e 127,6 + 1,27

ALTEC SA REG. GR 21,67 ....

BAAN COMPANY NL e 14,2 + 0,35

BARCO BE e 119 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,49 + 1,47

CAP GEMINI /RM FR e 173,1 + 1,23

COLOPLAST B DK 94,58 ....

COLT TELECOM NE GB 21,20 + 0,45

DASSAULT SYST./ FR e 37,35 + 3,18

FINMECCANICA IT e 0,9 ± 1,10

GAMBRO -A- SE 9,10 ....

GETRONICS NL e 50,5 ± 0,59

GN GREAT NORDIC DK 31,42 ....

INTRACOM R GR 82,29 ....

LOGICA GB 13,82 + 17,83

MERKANTILDATA NO 9,42 ....

MISYS GB 8,88 ± 3,25

NERA ASA NO 2,20 ....

NETCOM ASA NO 31,57 ....

NOKIA FI e 85,5 ....

NYCOMED AMERSHA GB 5,67 ....

OCE NL e 17,55 + 2,03

OLIVETTI IT e 2,16 ± 5,26

KON. PHILIPS NL e 96,3 + 0,68

ROLLS ROYCE GB 3,40 + 0,47

SAGE GRP GB 42,46 + 3,88

SAGEM FR e 668 ....

SAP AG DE e 366 + 0,27

SAP VZ DE e 425 + 1,07

SEMA GROUP GB 11,74 + 1,91

SIEMENS AG N DE e 79,7 ± 0,37

SMITHS IND PLC GB 13,80 + 0,34

STMICROELEC SIC FR e 76,05 + 1,81

TANDBERG DATA A NO 2,40 ....

THOMSON CSF /RM FR e 31,9 + 2,87

TIETOENATOR FI e 30,3 ....

WILLIAM DEMANT DK 71,98 ....

f DJ E STOXX TECH P 481,72 + 0,40

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 2,26 ± 0,44

ANGLIAN WATER GB 11,79 + 0,94

BRITISH ENERGY GB 6,48 ± 3,74

CENTRICA GB 2,53 ....

EDISON IT e 8,4 + 1,33

ELECTRABEL BE e 342,2 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 15,05 ....

ENDESA ES e 18,05 ....

EVN AT e 119,2 ± 0,10

GAS NATURAL SDG ES e 20,72 ....

HAFSLUND -A- NO 5,57 ....

HAFSLUND -B- NO 3,55 ....

IBERDROLA ES e 13,84 ....

ITALGAS IT e 4,1 + 1,23

NATIONAL GRID G GB 6,52 + 0,97

NATIONAL POWER GB 7,50 ....

OESTERR ELEKTR AT e 138,76 ....

POWERGEN GB 9,49 ± 0,33

SCOT POWER GB 8,28 ....

SEVERN TRENT GB 14,89 + 2,38

SUEZ LYON EAUX/ FR e 154,9 ± 0,06

SYDKRAFT -A- SE 22,95 ....

SYDKRAFT -C- SE 18,55 ....

THAMES WATER GB 14,90 + 3,72

TRACTEBEL BE e 169,8 ....

FENOSA ES e 14,15 ....

UNITED UTILITIE GB 10,74 + 1,79

VIAG DE e 19 + 0,53

VIVENDI/RM FR e 66,8 + 0,23

f DJ E STOXX PO SUP P 290,29 + 0,20

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.29/09 09 h 59 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 17,5 ....

ANTONOV 0,95 ± 1,04

C/TAC 7,55 ....

CARDIO CONTROL 6,15 ....

CSS 16,75 ....

HITT NV 7,7 ....

INNOCONCEPTS NV 19,6 ± 1,01

NEDGRAPHICS HOLD 17,95 ....

POLYDOC 1,9 ....

PROLION HOLDING 97 ± 0,10

RING ROSA 6,6 ....

RING ROSA WT 0,68 ....

UCC HOLDING NV 13,7 ....

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,65 ....

FARDEM BELGIUM B 20,5 + 7,89

INTERNOC HLD 3,1 ....

INTL BRACHYTHER B 11,5 ....

LINK SOFTWARE B 9,6 ....

PAYTON PLANAR 1,57 ....

SYNERGIA 7,1 + 4,41

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 76,5 + 0,66

AIXTRON 91,5 ± 0,60

AUGUSTA TECHNOLOGI 49 + 1,03

BB BIOTECH ZT-D 44,8 + 1,82

BB MEDTECH ZT-D 14,2 ± 2,07

BERTRANDT AG 62 ....

BETA SYSTEMS SOFTW 14,94 + 1,63

CE COMPUTER EQUIPM 55,5 + 0,54

CE CONSUMER ELECTR 76,33 + 3,15

CENIT SYSTEMHAUS 34,5 ....

DRILLISCH 7,78 + 1,04

EDEL MUSIC E 98 335 ....

ELSA 43 ± 0,23

EM.TV & MERCHANDI 44 + 4,39

EUROMICRON 18,7 ± 1,58

GRAPHISOFT NV 11,59 + 0,78

HOEFT & WESSEL 21 ± 2,33

HUNZINGER INFORMAT 11,05 ....

INFOMATEC 31,4 ....

INTERSHOP COMMUNIC 99,7 + 5,28

KINOWELT MEDIEN 53,5 + 2,10

LHS GROUP 28,9 ± 0,34

LINTEC COMPUTER 84,5 + 1,50

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 29,2 ....

MOBILCOM 50,5 + 3,89

MUEHL PRODUCT & SE 16,2 ....

MUEHLBAUER HOLDING 63 ....

PFEIFFER VACU TECH 36,5 + 2,82

PLENUM 14,7 + 2,80

PSI 32,5 + 1,56

QIAGEN NV 40,2 + 0,25

REFUGIUM HOLDING A 11,5 + 0,88

SACHSENRING AUTO 13,5 + 0,75

SALTUS TECHNOLOGY 17,4 + 1,16

SCM MICROSYSTEMS 41 ± 2,38

SER SYSTEME 42,5 ....

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 37 + 2,78

SOFTM SOFTWARE BER 40 + 1,78

TDS 15,15 ....

TECHNOTRANS 41,8 ± 0,48

TELDAFAX 17,95 + 0,84

TELES AG 28,4 + 1,43

TIPTEL 7 ....

TRANSTEC 40,3 + 0,25

W.E.T. AUTOMOTIVE 35,8 + 2,87

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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Avec

LES NOUVELLES
TECHNOLOGIES

b LES ACTIONS de la plupart des
banques ont perdu du terrain, mar-
di 28 septembre, après que le vice-
président de la Banque centrale eu-
ropéenne, Christian Noyer, a an-
noncé que la banque pourrait avoir
à relever ses taux d’intérêt pour
prévenir toute résurgence de l’infla-
tion. Le titre du néerlandais ING a
chuté de 2,34 %, à 50 euros, celui du
belge Fortis de 1,8 %, à 31,08 euros,
et celui de HSBC de 3,99 %, à
697 pence.
b Le titre Freeserve a plongé de
8,2 %, à 137,75 euros, mardi 28 sep-
tembre. Le premier fournisseur
d’accès à Internet en Grande-Bre-
tagne a annoncé que ses pertes sont
montées à 5,2 millions de livres au
premier trimestre de son exercice.

Freeserve a attiré moitié moins
d’utilisateurs qu’auparavant du fait
de la concurrence des fournisseurs
d’accès gratuit à Internet.
b L’action British Airways a chuté
de 5,2 %, à 325,5 pence, mardi. Les
analystes de la ABN Amro ont à
nouveau recommandé de vendre
l’action de la compagnie aérienne.
b La valeur Companhia de Segu-
ros Mundial Confianca a chuté de
5,6 %, à 38,94 euros, mardi. Le fi-
nancier portuguais Antonio Cham-
palimaud a annoncé, dans une in-
terview, qu’il souhaitait seulement
faire de l’humour lorsqu’il avait an-
noncé, vendredi 24 septembre, qu’il
envisageait de vendre sa compagnie
de services financiers à la banque
Banco Comercial Portugues.
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PaiementPrécédent Cours Cours % Var.France f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

B.N.P. (T.P)...................... 147 .... .... .... 30/07

CR.LYONNAIS(TP) .......... 143,50 145 951,14 + 1,05 22/10

RENAULT (T.P.)............... 385 377 2472,96 ± 2,08 24/10

SAINT GOBAIN(T.P......... 173,10 177 1161,04 + 2,25 15/07

THOMSON S.A (T.P ........ 143,50 .... .... .... 02/08

ACCOR ............................ 211,70 213 1397,19 + 0,61 14/06

AEROSPATIALE MAT ...... 20,34 20,43 134,01 + 0,44 ....

AGF ................................. 51 51,15 335,52 + 0,29 08/06

AIR FRANCE GPE N ........ 16,23 16,10 105,61 ± 0,80 06/07

AIR LIQUIDE ................... 145,10 146,90 963,60 + 1,24 19/05

ALCATEL ......................... 126 127,30 835,03 + 1,03 30/06

ALSTOM.......................... 31,54 31,90 209,25 + 1,14 ....

ALTRAN TECHNO. #....... a 290,80 288,80 1894,40 ± 0,69 29/09

ATOS CA.......................... 125 123 806,83 ± 1,60 ....

AXA.................................. 115,40 116 760,91 + 0,52 10/05

BAIL INVESTIS................. 123 123,50 810,11 + 0,41 15/07

BAZAR HOT. VILLE ......... 120,40 122,90 806,17 + 2,08 31/05

BIC................................... 47,55 47,14 309,22 ± 0,86 07/07

BIS................................... 91,20 .... .... .... 01/07

B.N.P. .............................. 75,50 75,80 497,22 + 0,40 21/05

BOLLORE ........................ 165 165,50 1085,61 + 0,30 01/07

BONGRAIN ..................... 360 360 2361,45 .... 11/05

BOUYGUES ..................... 281 284 1862,92 + 1,07 07/07

BOUYGUES OFFS............ 35,70 36,10 236,80 + 1,12 23/06

BULL#.............................. 7,30 7,31 47,95 + 0,14 ....

CANAL + ......................... 60,20 59,80 392,26 ± 0,66 01/07

CAP GEMINI ................... 171 173,10 1135,46 + 1,23 23/04

CARBONE LORRAINE..... 52,20 52,10 341,75 ± 0,19 22/06

CARREFOUR ................... 146,10 146,20 959,01 + 0,07 19/04

CASINO GUICHARD ....... 108,10 109,80 720,24 + 1,57 10/06

CASINO GUICH.ADP ...... 73,50 75 491,97 + 2,04 10/06

CASTORAMA DUB.(L...... 255 255 1672,69 .... 17/05

C.C.F. ............................... 118,50 119,60 784,52 + 0,93 28/04

CEGID (LY) ...................... 179,90 180 1180,72 + 0,06 02/06

CERUS............................. 7,17 7,40 48,54 + 3,21 17/06

CGIP ................................ 47,23 47,39 310,86 + 0,34 11/06

CHARGEURS................... 57,15 56,60 371,27 ± 0,96 15/07

CHRISTIAN DALLOZ ...... 48,50 .... .... .... 02/07

CHRISTIAN DIOR ........... 152,70 155,90 1022,64 + 2,10 01/06

CIC -ACTIONS A.............. 85,50 82,90 543,79 ± 3,04 ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 66,30 67,90 445,39 + 2,41 21/06

CLARINS ......................... 99,85 97,10 636,93 ± 2,75 21/07

CLUB MEDITERRANE .... 93 93,05 610,37 + 0,05 24/06

CNP ASSURANCES ......... 27,40 27,55 180,72 + 0,55 05/07

COFLEXIP........................ 88,50 88,80 582,49 + 0,34 09/06

COLAS ............................. 208 207,80 1363,08 ± 0,10 29/06

COMPTOIR ENTREP....... 2,07 2,12 13,91 + 2,42 15/07

CPR ................................. 42,50 42,50 278,78 .... 01/06

CRED.FON.FRANCE ....... 16,91 17 111,51 + 0,53 24/08

CFF.(FERRAILLES) .......... 33,60 33 216,47 ± 1,79 30/03

CREDIT LYONNAIS......... 27,15 27,30 179,08 + 0,55 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 48,70 48,50 318,14 ± 0,41 01/07

DAMART ......................... 82,15 82,20 539,20 + 0,06 18/12

DANONE......................... 233 232,80 1527,07 ± 0,09 26/05

DASSAULT-AVIATIO ....... 165,60 170 1115,13 + 2,66 07/05

DASSAULT SYSTEME...... 36,20 37,10 243,36 + 2,49 01/07

DE DIETRICH.................. 60,75 60,80 398,82 + 0,08 21/04

DEVEAUX(LY)# ................ 73,50 73,10 479,50 ± 0,54 01/07

DEV.R.N-P.CAL LI............ 15 15 98,39 .... 18/06

DEXIA FRANCE ............... 139 138,50 908,50 ± 0,36 20/09

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,30 6,42 42,11 + 1,90 20/06

DYNACTION ................... 25,31 25,83 169,43 + 2,05 12/07

EIFFAGE .......................... 70,40 69 452,61 ± 1,99 30/06

ELF AQUITAINE .............. 168,20 168,50 1105,29 + 0,18 18/06

ERAMET .......................... 51,10 51,80 339,79 + 1,37 07/06

ERIDANIA BEGHIN......... 114 114,60 751,73 + 0,53 13/07

ESSILOR INTL ................. 305,30 305,40 2003,29 + 0,03 01/06

ESSILOR INTL.ADP......... 322,50 .... .... .... 01/06

ESSO................................ 76,10 76 498,53 ± 0,13 30/06

EURAFRANCE................. 576 574,50 3768,47 ± 0,26 18/12

EURO DISNEY................. 1,26 .... .... .... 23/02

EUROTUNNEL................ 1,36 .... .... .... ....

FACOM SA....................... 71,95 72,30 474,26 + 0,49 08/07

FAURECIA ....................... 59 60,10 394,23 + 1,86 06/05

FIMALAC SA.................... 119 118 774,03 ± 0,84 02/06

FINEXTEL........................ 21,51 21,54 141,29 + 0,14 02/07

FIVES-LILLE..................... 88,20 87,05 571,01 ± 1,30 15/06

FONC.LYON.# ................. 129 130 852,74 + 0,78 01/07

FRANCE TELECOM......... 79,05 79,85 523,78 + 1,01 17/06

FROMAGERIES BEL........ 749 .... .... .... 21/07

GALERIES LAFAYET ........ 145 148 970,82 + 2,07 10/06

GASCOGNE..................... 74,95 73,70 483,44 ± 1,67 28/05

GAUMONT #................... 62,30 62 406,69 ± 0,48 06/05

GAZ ET EAUX .................. 45,80 46 301,74 + 0,44 01/07

GECINA........................... 113 113,50 744,51 + 0,44 02/07

GEOPHYSIQUE ............... 58 58,40 383,08 + 0,69 12/07

GRANDVISION ............... 24,77 24,71 162,09 ± 0,24 30/06

GROUPE ANDRE S.A ...... 136 .... .... .... 10/02

GR.ZANNIER (LY) ........... 26 25,90 169,89 ± 0,38 01/07

GROUPE GTM ................ 102,40 105 688,75 + 2,54 30/06

GROUPE PARTOUCHE ... 67 66,80 438,18 ± 0,30 13/04

GUILBERT....................... 125 126 826,51 + 0,80 02/07

GUYENNE GASCOGNE... 498 500 3279,79 + 0,40 21/06

HACHETTE FILI.ME........ 235 238 1561,18 + 1,28 15/06

HAVAS ADVERTISIN ....... 228 229 1502,14 + 0,44 16/07

IMETAL ........................... 147,10 147,90 970,16 + 0,54 25/06

IMMEUBLES DE FCE ...... 19,52 .... .... .... 18/05

INFOGRAMES ENTER .... 77 77 505,09 .... ....

INGENICO ...................... 24 23,85 156,45 ± 0,63 03/08

INTERBAIL...................... 25,63 25,63 168,12 .... 30/06

INTERTECHNIQUE......... 327 339 2223,69 + 3,67 30/09

ISIS .................................. 68,50 68,50 449,33 .... 30/06

CIE FONC.KLEPIER......... 96,50 94,40 619,22 ± 2,18 30/04

LABINAL.......................... 115 115 754,35 .... 07/07

LAFARGE......................... 95 96,20 631,03 + 1,26 07/07

LAGARDERE.................... 38,75 38,95 255,50 + 0,52 01/06

LAPEYRE ......................... 68,50 68,60 449,99 + 0,15 27/05

LEBON (CIE).................... 46,01 46 301,74 ± 0,02 09/06

LEGRAND ....................... 210,70 212,50 1393,91 + 0,85 14/06

LEGRAND ADP ............... 123,70 124 813,39 + 0,24 14/06

LEGRIS INDUST.............. 38,24 38,10 249,92 ± 0,37 09/07

LOCINDUS...................... 107,70 107,70 706,47 .... 01/07

L’OREAL .......................... 600 603,50 3958,70 + 0,58 15/06

LVMH MOET HEN. ......... 284,50 285,60 1873,41 + 0,39 01/06

MARINE WENDEL .......... 151 152,20 998,37 + 0,79 30/11

METALEUROP ................ 7,77 7,70 50,51 ± 0,90 04/07

MICHELIN....................... 45,72 45,45 298,13 ± 0,59 15/06

MONTUPET SA............... 31,95 32 209,91 + 0,16 29/06

MOULINEX ..................... 9,31 9,44 61,92 + 1,40 14/09

NATEXIS BQ POP. ........... 66,50 66,05 433,26 ± 0,68 22/06

NEOPOST........................ 27,85 27,80 182,36 ± 0,18 ....

NORBERT DENTRES. ..... 23,63 23,60 154,81 ± 0,13 17/05

NORD-EST...................... 26,28 26,13 171,40 ± 0,57 25/06

NORDON (NY)................ 69,60 72,90 478,19 + 4,74 ....

NRJ # ............................... 266 266 1744,85 .... 17/03

OLIPAR............................ 7,96 8,04 52,74 + 1,01 ....

PARIBAS.......................... 106,30 105,80 694 ± 0,47 21/09

PECHINEY ACT ORD ...... 51 51 334,54 .... 30/06

PENAUILLE POLY.C ........ 265 266 1744,85 + 0,38 23/06

PERNOD-RICARD........... 66,30 67 439,49 + 1,06 11/05

PEUGEOT........................ 183 184,70 1211,55 + 0,93 09/06

PINAULT-PRINT.RE........ 173,60 174,30 1143,33 + 0,40 01/07

PLASTIC OMN.(LY) ......... 113,20 112,50 737,95 ± 0,62 28/06

PRIMAGAZ...................... 77,55 77,50 508,37 ± 0,06 14/06

PROMODES.................... 833 833 5464,12 .... 10/06

PUBLICIS #...................... 218 218 1429,99 .... 07/07

REMY COINTREAU......... 18,66 18,75 122,99 + 0,48 15/09

RENAULT ........................ 49,35 50,30 329,95 + 1,93 02/07

REXEL.............................. 84,40 85 557,56 + 0,71 01/07

RHODIA .......................... 20,02 20,44 134,08 + 2,10 30/06

RHONE POULENC A....... 45,53 45,95 301,41 + 0,92 03/06

ROCHETTE (LA) .............. 3,40 3,40 22,30 .... 25/06

ROYAL CANIN................. 67,05 67,90 445,39 + 1,27 10/05

RUE IMPERIALE (L.......... 1855 1859 12194,24 + 0,22 09/07

SADE (NY) ....................... 39 39,50 259,10 + 1,28 22/06

SAGEM S.A. ..................... 262 260 1705,49 ± 0,76 ....

SAINT-GOBAIN............... 166,30 168,60 1105,94 + 1,38 28/06

SALVEPAR (NY) ............... 78,50 78,05 511,97 ± 0,57 05/08

SANOFI SYNTHELAB...... 40,11 40,86 268,02 + 1,87 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 72,50 72,50 475,57 .... 21/04

SCHNEIDER ELECTR...... 66,75 67,45 442,44 + 1,05 11/06

SCOR............................... 46,40 46,20 303,05 ± 0,43 02/06

S.E.B. ............................... 61,85 62 406,69 + 0,24 11/06

SEITA............................... 56 56 367,34 .... 01/06

SELECTIBANQUE............ 13,03 13,02 85,41 ± 0,08 12/07

SGE.................................. 46,50 46,80 306,99 + 0,65 14/06

SIDEL............................... 95,90 96 629,72 + 0,10 04/06

SILIC CA .......................... 159 158,50 1039,69 ± 0,31 01/07

SIMCO............................. 81,10 81,10 531,98 .... 29/06

S.I.T.A .............................. 240 240 1574,30 .... 24/08

SKIS ROSSIGNOL............ 15,09 14,99 98,33 ± 0,66 20/09

SOCIETE GENERALE....... 189,90 191,60 1256,81 + 0,90 16/06

SODEXHO ALLIANCE...... 155 156,40 1025,92 + 0,90 04/03

SOGEPARC (FIN) ............ 81,40 81,10 531,98 ± 0,37 04/01

SOMMER-ALLIBERT....... 26,92 26,40 173,17 ± 1,93 18/06

SOPHIA ........................... 40,45 40,35 264,68 ± 0,25 30/06

SOPRA # .......................... 56,55 58,30 382,42 + 3,09 23/04

SPIR COMMUNIC. # ....... 75 74,90 491,31 ± 0,13 31/05

SR TELEPERFORMAN .... 125 124,80 818,63 ± 0,16 19/07

SUEZ LYON.DES EA ........ 155 155,20 1018,05 + 0,13 20/08

TF1 .................................. 260 266 1744,85 + 2,31 30/06

TECHNIP......................... 104 103,50 678,92 ± 0,48 28/05

THOMSON-CSF.............. 31,01 31,90 209,25 + 2,87 09/07

TOTAL FINA SA............... 119,80 120,90 793,05 + 0,92 19/07

UNIBAIL .......................... 130,50 130,50 856,02 .... 10/06

UNILOG .......................... 57,70 58,70 385,05 + 1,73 29/06

UNION ASSUR.FDAL ...... 119 117,60 771,41 ± 1,18 15/06

USINOR........................... 13,40 13,39 87,83 ± 0,07 01/07

VALEO ............................. 68,70 69 452,61 + 0,44 12/07

VALLOUREC.................... 38,55 38,75 254,18 + 0,52 07/07

VIA BANQUE ................... 26,20 26,45 173,50 + 0,95 01/06

VIVENDI .......................... 66,65 66,85 438,51 + 0,30 12/05

WORMS (EX.SOMEAL ..... 14,15 14,19 93,08 + 0,28 07/05

ZODIAC EX.DT DIV ......... 195,10 194,80 1277,80 ± 0,15 06/01

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.International f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

AMERICAN EXPRESS...... 129,90 128,10 840,28 ± 1,39 10/08

A.T.T. #............................. 40,91 41,56 272,62 + 1,59 02/08

BARRICK GOLD #............ 23,52 22,17 145,43 ± 5,74 15/06

CROWN CORK ORD.#..... 23,20 23,23 152,38 + 0,13 20/08

DE BEERS # ..................... 28,27 27,81 182,42 ± 1,63 26/05

DU PONT NEMOURS..... 57,35 56,50 370,62 ± 1,48 11/09

ERICSSON # .................... 30,60 30,94 202,95 + 1,11 06/04

FORD MOTOR # ............. 48,50 48,08 315,38 ± 0,87 01/09

GENERAL ELECT. # ......... 111,30 112,20 735,98 + 0,81 26/07

GENERAL MOTORS # ..... 59,85 58,80 385,70 ± 1,75 10/09

HITACHI # ....................... 10,43 10,33 67,76 ± 0,96 31/12

I.B.M # ............................. 117,50 118 774,03 + 0,43 10/09

ITO YOKADO #................ 77,85 74,80 490,66 ± 3,92 13/11

MATSUSHITA #............... 19,60 19,78 129,75 + 0,92 31/12

MC DONALD’S #............. 41,09 40,75 267,30 ± 0,83 15/09

MERCK AND CO # .......... 63,90 62,10 407,35 ± 2,82 01/10

MITSUBISHI CORP. ........ 7,43 7,45 48,87 + 0,27 31/12

MORGAN J.P. # ............... 109 .... .... .... 15/10

NIPP. MEATPACKER....... 12,45 12,28 80,55 ± 1,37 29/06

PHILIP MORRIS # ........... 32,45 32,30 211,87 ± 0,46 12/10

PROCTER GAMBLE ........ 92,50 .... .... .... 16/08

SEGA ENTERPRISES ....... 19,95 19,99 131,13 + 0,20 31/12

SCHLUMBERGER #......... 56,35 55,70 365,37 ± 1,15 08/10

SONY CORP. #................. 143,80 141 924,90 ± 1,95 31/12

SUMITOMO BANK #....... 13,50 13,45 88,23 ± 0,37 10/12

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 29 SEPTEMBRE Cours relevés à 09h 50
Liquidation : 22 octobre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 28 SEPTEMBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 12,40 81,34 ± 0,80

AB SOFT............... 12,64 82,91 ± 0,47

ALPHAMEDIA ....... 13 85,27 + 0,78

ALPHA MOS ......... 3,50 22,96 ± 1,41

ALTAMIR & CI ...... 136 892,10 ± 1,45

APPLIGENE ON .... 1,80 11,81 ....

ASTRA .................. 1,38 9,05 ± 1,43

ATN...................... 9 59,04 ± 1,10

AVENIR TELEC...... 84,20 552,32 + 5,25

BELVEDERE .......... 66 432,93 ± 2,94

BIODOME #.......... 12 78,71 ....

BVRP EX DT S....... 45,20 296,49 ± 1,09

CAC SYSTEMES .... 8 52,48 ....

CEREP .................. 15 98,39 + 9,49

CHEMUNEX #....... 0,65 4,26 ± 1,52

COIL..................... 35,25 231,22 + 0,71

CRYO INTERAC .... 25,90 169,89 + 0,78

CYBER PRES.P ...... 37 242,70 ....

CYRANO # ............ 8,97 58,84 ± 3,55

DESK # ................. 12,90 84,62 + 3,12

DESK BS 98 ..........d 1,29 8,46 ....

DMS # .................. 10,50 68,88 ± 1,41

DURAND ALLIZ.... 6,95 45,59 + 1,16

DURAN DUBOI..... 87,95 576,91 ± 1,18

EFFIK #................. 15,50 101,67 + 9,54

ESKER .................. 30,75 201,71 ± 0,65

EUROFINS SCI...... 76,80 503,77 + 6,67

EURO.CARGO S .... 9,90 64,94 + 8,20

EUROPSTAT #....... 122 800,27 + 20,79

FABMASTER # ...... 12 78,71 ± 7,69

FI SYSTEM #......... 82 537,88 ± 2,84

FLOREANE MED... 8,60 56,41 ± 2,27

GENERIX # ........... 52 341,10 ± 1,14

GENESYS # ........... 18,35 120,37 + 0,49

GENSET................ 35,80 234,83 ± 0,56

GROUPE D # ........ 17 111,51 + 0,06

GUILLEMOT #....... 65,50 429,65 ± 0,76

GUYANOR ACTI .... 0,47 3,08 + 17,50

HF COMPANY....... 75,95 498,20 ....

HIGH CO. ............. 57,45 376,85 ± 0,86

HOLOGRAM IND .. 38 249,26 ± 1,43

IGE + XAO............. 6,10 40,01 ....

ILOG # .................. 6,75 44,28 ± 3,57

IMECOM GROUP .. 4,20 27,55 + 0,96

INFOSOURCES...... 15,89 104,23 ± 0,06

INFOTEL # ............ 26,99 177,04 + 3,41

INTERCALL # ........ 30 196,79 ....

LEXIBOOK # .......... 21,34 139,98 ± 0,74

JOLIEZ-REGOL ...... 7,67 50,31 + 0,52

JOLIEZ-REGOL ...... 0,19 1,25 ± 24

LACIE GROUP ....... 6,79 44,54 ± 0,88

MEDIDEP #........... 20 131,19 ....

MILLE AMIS # ....... 5,44 35,68 ± 8,42

MONDIAL PECH ... 8,50 55,76 ....

NATUREX.............. 7,60 49,85 ....

OLITEC ................. 60 393,57 ± 1,88

OXIS INTL RG ....... 0,81 5,31 + 1,25

PERFECT TECH..... 19,02 124,76 ± 4,90

PHONE SYS.NE ..... 8,11 53,20 ....

PICOGIGA............. 17,70 116,10 ± 1,39

PROSODIE # ......... 115 754,35 + 5,50

PROLOGUE SOF.... 32,20 211,22 + 0,63

QUANTEL ............. 3,70 24,27 + 0,82

R2I SANTE ............ 51,50 337,82 ± 1,90

RADOUX INTL ...... 40,95 268,61 ....

RECIF #................. 21,05 138,08 ± 1,17

REPONSE # ........... 18,99 124,57 ....

REGINA RUBEN.... 7 45,92 ....

SAVEURS DE F ...... 18,37 120,50 ± 0,70

SILICOMP # .......... 13,05 85,60 ....

SERP RECYCLA .....d 108,80 713,68 ....

SOI TEC SILI ......... 42,69 280,03 + 2,99

STACI #................. 23,89 156,71 ± 0,87

STELAX ................. 0,69 4,53 ± 2,82

SYNELEC #............ 15,50 101,67 ....

LA TETE D.L.......... 2,09 13,71 ....

THERMATECH I.... 27 177,11 ± 0,22

TITUS INTERA ...... 100,50 659,24 ± 0,50

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 32,56 213,58 ± 1,09

TR SERVICES......... 13,22 86,72 ± 2,07

V CON TELEC........ 7,89 51,76 ± 1,50

WESTERN TELE .... 9 59,04 ....

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 29 SEPTEMBRE

Une sélection. Cours relevés à 09 h 50

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 52 341,10 ....

AIGLE # ................ 89 583,80 ....

ALGECO #............. 77,50 508,37 + 0,65

APRIL S.A.#( ......... 104,40 684,82 + 1,36

ARKOPHARMA #... 63,40 415,88 + 0,08

ASSUR.BQ.POP ..... 89,80 589,05 + 0,11

ASSYSTEM # ......... 36,29 238,05 + 0,39

BENETEAU CA# .... 208 1364,39 ± 0,48

BISC. GARDEI .......d 6,52 42,77 ....

BOIRON (LY)#....... 59,50 390,29 ± 0,75

BOISSET (LY) ........d 35 229,58 ....

BOIZEL CHANO.... 97,95 642,51 ....

BONDUELLE......... 16,35 107,25 ....

BOURGEOIS (L .....d 6,50 42,64 ....

BRICE ................... 54,10 354,87 ....

BRICORAMA # ...... 55,30 362,74 + 0,18

BRIOCHE PASQ .... 92 603,48 + 1,10

SOLERI ................. 65 426,37 ....

CDA-CIE DES ........ 33 216,47 + 0,76

CEGEDIM #........... 48,59 318,73 ± 2,63

CERG-FINANCE .... 116 760,91 ± 1,61

CGBI.....................d 49,90 327,32 ....

CLAYEUX (LY).......d 5,30 34,77 ....

CNIM CA# ............ 41,40 271,57 ....

COFITEM-COFI ....d 56,05 367,66 ....

CIE FIN.ST-H .......d 66,60 436,87 ....

C.A. PARIS I.......... 152,60 1000,99 ± 1,80

C.A.ILLE & V......... 49,10 322,07 ....

C.A.LOIRE AT .......d 50,75 332,90 ....

C.A.MORBIHAN.... 49 321,42 ....

C.A.DU NORD# .... 78,50 514,93 ± 0,06

C.A. OISE CC ........d 67,90 445,39 ....

C.A.PAS CAL ......... 104,10 682,85 + 0,10

C.A.TOULOUSE.....d 77,25 506,73 ....

CRCAM TOUR.P ...d 66,20 434,24 ....

CROMETAL ..........d 44,01 288,69 ....

DAPTA-MALLIN ... .... .... ....

GROUPE J.C.D...... 60 393,57 ....

DAUPHIN.............d 127 833,07 ....

DECAN GROUPE..d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU ..... 87,95 576,91 ± 2,28

ENTRELEC CB...... 45 295,18 + 0,45

ENTREPRISE I ......d 100,50 659,24 ....

ETAM DEVELOP ... 36,90 242,05 + 3,36

EUROPEENNE C... 127 833,07 ± 0,08

EUROP.EXTINC .... 50 327,98 ....

EXEL INDUSTR .... 52,35 343,39 ....

EXPAND S.A ......... 33 216,47 + 0,03

FACTOREM ..........d 127,70 837,66 ....

FAIVELEY #........... 15 98,39 ....

FINACOR ............. 4,66 30,57 ± 6,61

FINATIS(EX.L........d 114,90 753,69 ....

FININFO ..............d 187,50 1229,92 ....

FLO (GROUPE)..... 45 295,18 ± 1,75

FOCAL (GROUP.... 54,45 357,17 + 1,21

FRAIKIN 2# .......... 64 419,81 ± 0,08

GAUTIER FRAN.... 42 275,50 ± 0,19

GEL 2000 ..............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ...d 33,85 222,04 ....

GEODIS................ 72 472,29 ....

G.E.P PASQUI.......d 0,96 6,30 ....

GFI INDUSTRI ..... 23 150,87 + 2,04

GFI INFORMAT.... 75 491,97 ....

GO SPORT ...........d 67,55 443,10 ....

GPRI FINANCI .....d 24 157,43 ....

GRAND MARNIE..d 4999,50 32794,57 ....

GROUPE BOURB..d 51 334,54 ....

GUERBET S.A .......d 19,30 126,60 ....

GUY DEGRENNE.. 31,01 203,41 + 0,03

GUYOMARC H N..d 60 393,57 ....

HERMES INTL...... 101,90 668,42 + 1,90

HYPARLO #(LY ..... 117,20 768,78 ± 0,68

I.C.C.#...................d 35 229,58 ....

IMMOB.BATIBA....d 52 341,10 ....

IMS(INT.META ..... 8,65 56,74 ± 3,89

INFO REALITE ...... 44 288,62 + 1,15

INT. COMPUTE ....d 2,34 15,35 ....

JET MULTIMED .... 187 1226,64 ....

LATECOERE # ....... 101,80 667,76 + 2,11

L.D.C. ................... 95 623,16 + 2,15

LECTRA SYST........ 6,75 44,28 ± 0,74

LEON BRUXELL .... 37,50 245,98 ± 1,32

LOUIS DREYFU..... 16,60 108,89 ....

LVL MEDICAL ....... 21 137,75 ....

M6-METROPOLE .. 229 1502,14 + 0,88

MEDASYS DIGI..... 2,31 15,15 + 3,59

MANITOU #.......... 44 288,62 ....

MANUTAN INTE...d 55,50 364,06 ....

MARC ORIAN .......d 105,90 694,66 ....

MARIONNAUD P.. 51,90 340,44 + 3,80

MECATHERM # .... 40 262,38 ± 1,23

MGI COUTIER ...... 35,90 235,49 ....

MICHEL THIER..... 130 852,74 ....

NAF-NAF # ........... 12,21 80,09 + 0,08

PHYTO-LIERAC..... 25,50 167,27 + 1,92

POCHET ...............d 71,55 469,34 ....

RADIALL # ............ 74,60 489,34 ....

RALLYE(CATHI...... 69,40 455,23 + 3,27

REYNOLDS ........... 40,10 263,04 ± 0,25

RUBIS # ................ 23,40 153,49 + 0,43

SABATE SA #......... 116,50 764,19 + 3,01

SEGUIN MOREA ... 73 478,85 ± 0,68

SIDERGIE ............. 149 977,38 ± 1,32

SIPAREX (LY) ........ 27,15 178,09 + 1,88

SOCAMEL-RESC....d 22 144,31 ....

SPORT ELEC S ......d 7,05 46,24 ....

STALLERGENES.... 17,10 112,17 ± 0,58

STEF-TFE #........... 43,60 286 ± 1,13

SUPERVOX (B) ......d 2,30 15,09 ....

SYLEA ................... 53,20 348,97 + 0,19

TOUPARGEL (L .....d 13,72 90 ....

TRANSICIEL #....... 58,20 381,77 ± 0,17

TRIGANO ............. 54,60 358,15 ± 1,80

UBI SOFT ENT...... 119,10 781,24 ± 0,33

VIEL ET CIE .......... 21,90 143,65 ± 0,23

VILMOR.CLAUS .... 80 524,77 ....

VIRBAC.................d 51,80 339,79 ....

WALTER #............. 96 629,72 + 0,52

AFIBEL .................d 38 249,26 ....

ARFEO #(NS) ........d 39 255,82 ....

ALAIN MANOUK... 38,50 252,54 ....

BQUE TARNEAU...d 78,40 514,27 ....

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 28 septembre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,66 168,32 28/09

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 25,88 169,76 28/09

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 114,17 748,91 28/09

BNP ACTIONS FRANCE........ 156,69 1027,82 28/09

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 105,86 694,40 28/09

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 39,26 257,53 28/09

BNP ACTIONS MONDE ........ 176,09 1155,07 28/09

BNP ACTIONS PEA EURO..... 187,15 1227,62 28/09

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 28,75 188,59 28/09

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 31,83 208,79 28/09

BNP MONÉ COURT TERME . 2303,65 15110,95 28/09

BNP MONÉTAIRE C.............. 873,22 5727,95 28/09

BNP MONÉTAIRE D ............. 803,77 5272,39 28/09

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12700,42 83309,29 28/09

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11608,90 76149,39 28/09

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1781,57 11686,33 28/09

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143724,06 942768,03 28/09

BNP OBLIG. CT .................... 166,34 1091,12 28/09

BNP OBLIG. LT..................... 34,37 225,45 28/09

BNP OBLIG. MONDE............ 179,98 1180,59 28/09

BNP OBLIG. MT C................ 141,52 928,31 28/09

BNP OBLIG. MT D................ 134,74 883,84 28/09

BNP OBLIG. REVENUS ......... 164,53 1079,25 28/09

BNP OBLIG. SPREADS.......... 168,85 1107,58 28/09

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1824,99 11971,15 28/09

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 137,88 904,43 28/09

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 187,48 1229,79 28/09

NORD SUD DÉVELOP. C....... 437,34 2868,76 27/09

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 372,12 2440,95 27/09

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,82 326,80 28/09

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,90 301,08 28/09

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 66,35 435,23 28/09

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 17,35 113,81 28/09

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,63 266,52 28/09

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 45,92 301,22 28/09

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 44,02 288,75 28/09

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13580,73 89083,75 28/09

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,01 255,89 28/09

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 52,26 342,80 28/09

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 209,04 1371,21 28/09

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,59 1237,07 28/09

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. C . 159,85 1048,55 28/09

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 281,68 1847,70 28/09

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,67 188,06 28/09

GÉOPTIM C .......................... 2102 13788,22 28/09

HORIZON C.......................... 492,10 3227,96 28/09

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,26 100,10 28/09

Fonds communs de placements
ÉCUR. ÉQUILIBRE C ............. 35,91 235,55 28/09

ÉCUR. PRUDENCE C............. 32,42 212,66 28/09

ÉCUR. VITALITÉ C................. 40,82 267,76 28/09

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 42,01 275,57 28/09

ATOUT ASIE.......................... 21,28 139,59 28/09

ATOUT CROISSANCE............ 335,79 2202,64 28/09

ATOUT FONCIER .................. 304,80 1999,36 28/09

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 191,67 1257,27 28/09

ATOUT FRANCE MONDE...... 46,34 303,97 28/09

ATOUT FUTUR C .................. 195,81 1284,43 28/09

ATOUT FUTUR D.................. 181,59 1191,15 28/09

COEXIS ................................. 319,06 2092,90 28/09

DIÈZE ................................... 422,91 2774,11 28/09

EURODYN............................. 539,24 3537,18 28/09

INDICIA EUROLAND............. 112,16 735,72 27/09

INDICIA FRANCE.................. 406,29 2665,09 27/09

INDOCAM CONVERT. C........ 244,82 1605,91 28/09

INDOCAM CONVERT. D ....... 216,43 1419,69 28/09

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1844,79 12101,03 27/09

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 182,89 1199,68 28/09

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 161,41 1058,78 28/09

INDOCAM MULTI OBLIG...... 152,34 999,28 28/09

INDOCAM ORIENT C............ 35,61 233,59 27/09

INDOCAM ORIENT D ........... 31,76 208,33 27/09

INDOCAM UNIJAPON........... 191,91 1258,85 28/09

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 314,80 2064,95 28/09

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 215,48 1413,46 28/09

MONÉDYN ........................... 1573,15 10319,19 27/09

MONÉ.J C ............................. 1917,02 12574,83 29/09

MONÉ.J D............................. 1774,31 11638,71 29/09

OBLIFUTUR C....................... 91,27 598,69 28/09

OBLIFUTUR D ...................... 81,17 532,44 28/09

ORACTION ........................... 232,83 1527,26 28/09

REVENU-VERT ..................... 174,46 1144,38 28/09

SÉVÉA .................................. 18,37 120,50 27/09

SYNTHÉSIS .......................... 3090 20269,07 28/09

UNIVERS ACTIONS .............. 56,66 371,67 28/09

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,71 1211,62 29/09

UNIVAR C ............................ 199,49 1308,57 29/09

UNIVAR D ............................ 182,61 1197,84 29/09

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 38,25 250,90 28/09

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 286,31 1878,07 23/09

MASTER ACTIONS ............... 42,70 280,09 24/09

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,20 184,98 24/09

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 20,06 131,58 27/09

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,53 128,11 27/09

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,82 123,45 27/09

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,95 117,74 27/09

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,96 117,81 27/09

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,88 117,29 27/09

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,06 111,91 27/09

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,94 104,56 27/09

PACTE SOL. LOGEM............. 79,54 521,75 28/09

PACTE VERT T. MONDE....... 81,86 536,97 28/09

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 34,37 225,45 28/09

FRANCIC PIERRE ................. 30,70 201,38 28/09

EUROPE RÉGIONS ............... 48,62 318,93 28/09

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,73 1106,80 28/09

AURECIC.............................. 107,90 707,78 28/09

CICAMONDE........................ 31,77 208,40 28/09

CONVERTICIC...................... 75,13 492,82 28/09

ECOCIC ................................ 321,15 2106,61 28/09

EPARCIC .............................. 793,69 5206,27 28/09

MENSUELCIC....................... 1465,71 9614,43 28/09

OBLICIC MONDIAL.............. 658,61 4320,20 28/09

OBLICIC RéGIONS ............... 176,48 1157,63 28/09

RENTACIC............................ 24,47 160,51 28/09

SECURICIC........................... 365,29 2396,15 28/09

SECURICIC D ....................... 330,13 2165,51 28/09

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 916,88 6014,34 28/09

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 836,30 5485,77 28/09

SICAV 5000 ........................... 166,01 1088,95 28/09

SLIVAFRANCE ...................... 288,54 1892,70 28/09

SLIVARENTE ........................ 38,44 252,15 28/09

SLIVINTER ........................... 167,14 1096,37 28/09

TRILION............................... 752,70 4937,39 28/09

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 193,83 1271,44 28/09

ACTILION DYNAMIQUE D *. 190,74 1251,17 28/09

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 180,65 1184,99 28/09

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 177,19 1162,29 28/09

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 166,95 1095,12 28/09

ACTILION PRUDENCE C *.... 168,92 1108,04 28/09

ACTILION PRUDENCE D * ... 165,59 1086,20 28/09

LION ACTION EURO ............ 93,73 614,83 28/09

LION PEA EURO................... 92,52 606,89 28/09

CM EURO PEA...................... 21,40 140,37 28/09

CM FRANCE ACTIONS ......... 34,68 227,49 28/09

CM MID. ACT. FRANCE........ 28,79 188,85 28/09

CM MONDE ACTIONS.......... 348,59 2286,60 28/09

CM OBLIG. LONG TERME .... 102,43 671,90 28/09

CM OPTION DYNAM............ 29,78 195,34 28/09

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,22 322,86 28/09

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,94 990,10 28/09

CM OBLIG. MOYEN TERME . 308,47 2023,43 28/09

CM OBLIG. QUATRE............. 162,99 1069,14 28/09

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,70 116,10 28/09

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 85,08 558,09 28/09

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3263,14 21404,80 28/09

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 65,28 428,21 28/09

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 122,23 801,78 28/09

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 301,06 1974,82 28/09

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 293,82 1927,33 28/09

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 201,13 1319,33 27/09

STRATÉGIE RENDEMENT .... 325,79 2137,04 27/09

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 25,07 164,45 28/09

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 24,84 162,94 28/09

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,06 229,98 28/09

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,25 224,67 28/09

AMPLITUDE MONDE C........ 237,72 1559,34 28/09

AMPLITUDE MONDE D ....... 217,75 1428,35 28/09

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 23,64 155,07 28/09

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 23,30 152,84 28/09

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 43,45 285,01 28/09

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 108,09 709,02 28/09

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 32,01 209,97 28/09

GÉOBILYS C ......................... 107,79 707,06 28/09

GÉOBILYS D......................... 100,28 657,79 28/09

INTENSYS C ......................... 19,17 125,75 28/09

INTENSYS D......................... 17,10 112,17 28/09

KALEı̈S DYNAMISME C......... 223,33 1464,95 28/09

KALEIS DYNAMISME D ........ 220,20 1444,42 28/09

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 194,52 1275,97 28/09

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 191,49 1256,09 28/09

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 180,54 1184,26 28/09

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 177,09 1161,63 28/09

LATITUDE C ......................... 23,90 156,77 28/09

LATITUDE D......................... 20,82 136,57 28/09

OBLITYS D............................ 102,56 672,75 28/09

PLÉNITUDE D PEA ............... 43,19 283,31 28/09

POSTE GESTION C ............... 2414 15834,80 28/09

POSTE GESTION D............... 2257,73 14809,74 28/09

POSTE PREMIÈRE SI............. 6578,51 43152,20 28/09

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39037,84 256071,44 28/09

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8326,60 54618,92 28/09

REVENUS TRIMESTR. D ....... 786,76 5160,81 28/09

THÉSORA C .......................... 167,67 1099,84 28/09

THÉSORA D.......................... 144,49 947,79 28/09

TRÉSORYS C......................... 43549,21 285664,09 28/09

SOLSTICE D.......................... 358,67 2352,72 28/09

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 83,18 545,63 28/09

POSTE EUROPE D ................ 80,50 528,05 28/09

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 177,63 1165,18 28/09

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 171,53 1125,16 28/09

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 159,48 1046,12 28/09

CADENCE 2 D....................... 157,81 1035,17 28/09

CADENCE 3 D....................... 156,02 1023,42 28/09

INTEROBLIG C ..................... 51,39 337,10 28/09

INTERSÉLECTION FR. D....... 77,60 509,02 28/09

SÉLECT DÉFENSIF C............. 182,08 1194,37 28/09

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 236,72 1552,78 28/09

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 163,83 1074,65 28/09

SÉLECT PEA 3 ....................... 159,16 1044,02 28/09

SG FRANCE OPPORT. C........ 439,50 2882,93 28/09

SG FRANCE OPPORT. D ....... 413,18 2710,28 28/09

SOGENFRANCE C................. 485,17 3182,51 28/09

SOGENFRANCE D................. 438,68 2877,55 28/09

SOGEOBLIG C....................... 102,55 672,68 28/09

SOGÉPARGNE D................... 46,40 304,36 28/09

SOGEPEA EUROPE................ 244,36 1602,90 28/09

SOGINTER C......................... 67,12 440,28 28/09

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,08 105,48 27/09

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 50,18 329,16 27/09

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 40,07 262,84 27/09

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 52,74 345,95 27/09

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 15,97 104,76 27/09

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,46 114,53 27/09

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 20,49 134,41 27/09

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 67,44 442,38 27/09

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.
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b L’action Rhodia ouvrait en hausse de 2,85 %, à
20,59 euros, mercredi 29 septembre dans les premiers
échanges. Rhodia, la filiale de chimie de spécialités de
Rhône-Poulenc, devrait dégager un résultat net (part
du groupe) de 200 millions d’euros en 1999 et s’attend à
le doubler « dans trois, quatre ans ».
b Le titre Eurodisney était suspendu mercredi 29 sep-
tembre en début de séance. La société devrait signer
avant la fin de la semaine un protocole d’accord avec
l’Etat et les collectivités locales pour permettre la créa-
tion d’un deuxième parc d’attractions à Marne-la-Val-
lée.
b L’action Eurotunnel était elle aussi suspendue, mer-
credi, dans l’attente d’un communiqué.
b Le cours d’Alcatel gagnait 1,03 % mercredi, à
127,30 euros, en début de séance, après avoir perdu
2,63 % la veille. Alcatel va lancer dans la grande distri-
bution en France son terminal WebTouch, qui permet-
tra à la fois de téléphoner et d’accéder à Internet.
b La valeur Axa progressait de 0,78 %, à 116,30 euros
mercredi. La filiale de l’assureur en Australie a annoncé
une hausse de 37 % de son bénéfice net semestriel, à
198 millions de dollars australiens.
b L’action TotalFina s’appréciait de 1,09 %, à 121,10 eu-
ros, mercredi. Le groupe pétrolier compte verser au
titre de 1999 un dividende équivalant à celui de 1998.
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* Avec Le Monde daté mardi et samedi. 0123

Suivez chaque jour dans Le Monde la Coupe du monde de rugby, et découvrez chaque lundi et vendredi*
« Le supplément rugby du Monde », huit pages étonnantes sur la planète ovale

En octobre, le rugby passe la balle au Monde

Dès vendredi 1er octobre : cahier spécial rugby de 12 pages 
et la Coupe en direct sur le site www.lemonde.fr

SPORTS La ministre de la jeunesse
et des sports, Marie-George Buffet, a
présenté, mercredi 29 septembre, en
conseil des ministres, son projet de
loi d’orientation sur le sport. b CE

TEXTE, le troisième après ceux
concernant le dopage et les statuts
des clubs professionnels, prévoit aus-
si bien un prélèvement sur les droits
télévisés au profit du sport amateur

que la moralisation de la profession
d’imprésario ou l’accès des femmes
aux postes de responsabilité. b LES
DISPOSITIONS présentées pro-
voquent le courroux du mouvement

sportif, qui regrette notamment la
trop grande place accordée aux asso-
ciations d’éducation populaire – dont
le rôle serait officiellement reconnu.
b HENRI SÉRANDOUR, président du

Comité national olympique et sportif
français (CNOSF), a affirmé que
« cette loi a été pensée au mépris du
sport », mais d’aucuns déplorent le
manque de fermeté de sa position.

Guy Drut s’en prend à Henri Sérandour
Membre français du Comité international olympique (CIO) et

membre de droit du conseil d’administration du Comité national
olympique et sportif français (CNOSF), Guy Drut s’en est pris violem-
ment à Henri Sérandour, dans une lettre datée du 27 septembre. L’an-
cien champion olympique, aujourd’hui maire (RPR) de Coulommiers
(Seine-et-Marne), reproche au président du CNOSF de ne pas avoir
suffisamment rendu publique la désapprobation du mouvement
olympique à l’égard du projet de loi que Marie-George Buffet a pré-
senté, mercredi 29 septembre, au conseil des ministres.

« Il avait été convenu que, par votre intermédiaire, le CNOSF devait
mener une action forte en direction des médias. Force est de constater
qu’à ce jour aucun journal, aucune radio et aucune télévision ne s’est fait
l’écho de notre position. (...) A croire que l’avis du mouvement sportif sur
son propre avenir est un non-événement ! » a écrit Guy Drut en récla-
mant une convocation du conseil d’administration du CNOSF. Au sein
de la famille olympique, certains interprètent cette diatribe comme
un premier pas vers une candidature à la présidence du CNSOF.

RÉSULTATS
ET CLASSEMENTS

LIGUE DES CHAMPIONS
(3e journée)
b Groupe E
Real Madrid (Esp.) - FC Porto (Por.) 3-1
Olympiakos (Grè.) - Molde (Suè.) 3-1
Classement : 1. Real Madrid, 7 points ; FC Porto,
6 pts ; 3. Olympiakos, 4 pts ; Molde, 0 pt.
b Groupe F
PSV Eindhoven (PB) - Glasgow Rangers (Eco.) 0-1
Bayern Munich (All.) - Valence (Esp.) 1-1
Classement : 1. Herta Berlin, 5 points ; 2. Milan AC,
5 pts ; 3. Chelsea, 4 pts ; 4. Galatasaray, 1 pt.
b Groupe G
Sparta Prague (R. tch.) - Willem II Tilburg (PB) 4-0
Bordeaux (Fra.) - Spartak Moscou (Rus.) 2-1
Classement : 1. Bordeaux, 7 points ; 2. Sparta
Prague, 5 pts ; 3. Spartak Moscou, 4 pts ; 4. Wil-
lem II Tilburg, 0 pt.
b Groupe H
Milan AC (Ita.) - Hertha Berlin (All.) 1-1
Chelsea (Ang.) - Galatasaray (Tur.) 1-0
Classement : 1. FC Valence, 5 points ; 2. Bayern
Munich, 5 pts ; 3. Glasgow Rangers, 4 pts ; 4.
PSV Eindhoven, 1 pt.

COUPE DE L’UEFA
(premier tour retour)
Lask Linz (Aut.) - Steaua Bucarest (Rou.) 2-3
(0-2) ; Montpellier (Fra.) - Etoile rouge Belgrade
(You.) 2-2 (1-0) ; Debrecen (Hon.) - VFL Wolfs-
burg (All.) 2-1 (0-2). (En gras les clubs qualifiés.).

Des droits télévisés du foot au sport à la maternelle
Le projet de loi que Marie-George
Buffet a présenté, mercredi
29 septembre, au conseil des
ministre comporte 41 articles. Il
aborde un grand nombre de
secteurs relatifs à la pratique des
activités physiques et sportives. Si
le calendrier parlementaire est
respecté, le texte sera discuté à
l’Assemblée nationale début 2000,
son adoption devant intervenir
avant le 30 juin. En voici les
principales dispositions :
b Sport pour tous. Un
prélèvement sera effectué sur les
droits télévisés des sports
professionnels afin d’être
redistribué au sport amateur. Il
sera ainsi de 5 % sur les contrats
signés par la Ligue nationale de
football (LNF) avec les différents
opérateurs télévisuels. Le fonds
dégagé sera cogéré par l’Etat et le
mouvement sportif. D’autre part,
les associations sportives
connaissant des recettes
annuelles inférieures à
500 000 francs (76 224,5 ¤)
pourront bénéficier de garanties
d’emprunt de la part des
collectivités locales. Cette mesure
est destinée à favoriser la création
d’emplois au sein des petits clubs.
Enfin, la loi encouragera le
développement de disciplines
sportives « avec des règles du jeu
adaptées ». Le but est de créer un
cadre juridique pour les pratiques
dites « sauvages » ou « fun » et
d’inciter les fédérations sportives
à mieux prendre en compte ce
phénomène.
b Sport à l’école. A l’école
maternelle et à l’école primaire,
l’enseignement des activités
physiques et sportives n’est plus
facultatif. Les professeurs d’école
recevront une formation
obligatoire à l’enseignement du
sport pendant leur cursus. En

outre, pour chaque création de
collège ou de lycée, la loi prévoit
la réalisation d’un équipement
sportif.
b Sport professionnel. Plusieurs
mesures relatives au statut des
clubs (en société anonyme) et à la
protection des sportifs mineurs
font actuellement l’objet de
discussions au Parlement. Le texte
doit retourner au Sénat le
27 octobre. D’autres dispositions
sont au programme de la nouvelle
loi. L’une d’elles rendra
obligatoire la création d’un
organisme de surveillance dans
les ligues professionnelles, à
l’image de la direction nationale
de contrôle et de gestion (DNCG)
dans le football. Une autre
disposition vise la moralisation du
métier d’impresario. A l’avenir,
seul le sportif sera habilité à
rémunérer son agent. Un contrat
devra être établi. Les sportifs
mineurs ne pourront pas le signer.
Les fédérations sportives auront
accès à ces contrats. Dernière
mesure : les conventions liant les
sportifs de haut niveau à des
employeurs devront être
communiquées aux comités
d’entreprise des sociétés
concernées.
b Démocratisation. La loi
exigera des fédérations sportives
et des clubs qu’ils prennent des
initiatives afin de favoriser l’accès
des femmes à des postes de
responsabilité. Une autre
disposition prévoit d’inclure la
notion d’« expérience
professionnelle » dans les critères
d’attribution des brevets
d’éducateur sportif. L’objectif est
de faciliter l’accès à ces diplômes
« traditionnels » des animateurs
de terrain qui dispensent leur
enseignement en dehors de tout
cadre juridique.

Marie-George Buffet lance la troisième étape de sa politique du sport
La ministre de la jeunesse et des sports a présenté son projet de loi d’orientation sur le sport, qui fait suite à la loi sur le dopage

et aux dispositions sur les clubs professionnels. Ce texte, à entrées multiples, n’a pas les faveurs du milieu sportif
INSTIGATRICE de deux lois sur

le sport depuis son installation au
gouvernement en juin 1997 – l’une
sur le dopage, l’autre sur le statut
des clubs professionnels –, Marie-
George Buffet engage sa troisième
réforme législative. Lors du conseil
des ministres, mercredi 29 sep-
tembre, la ministre de la jeunesse
et des sports a exposé son projet
de « loi d’orientation » sur le
sport, ultime volet de la politique
qu’elle mène depuis plus de deux
ans.

Fruit d’une réflexion entamée au
début de l’année 1998 en concerta-
tion avec le milieu sportif, le texte
est censé venir en complément de
la précédente loi sur le sport, dite
loi Avisse, datant du 16 juillet 1984.
Quarante et un articles composent
cet ensemble pour le moins hé-

t&eacute;roclite où cohabitent des
dispositions relatives au sport pro-
fessionnel, au sport à l’école et au
sport pour tous.

« La nécessité de modifier la loi
de 1984 est d’abord née d’un
constat : au cours des quinze der-
nières années, le sport a connu des
mutations considérables. Avec près
de 30 millions de pratiquants, dont
13 millions de licenciés, sa place
dans les modes de vie individuels
n’a cessé de s’accroître et de se di-
versifier, explique Marie-George
Buffet en mettant en garde des
dangers qui pèsent sur ce secteur
d’activité en pleine expansion.
Dans un contexte de mondialisation
du sport, sous la pression d’intérêts
financiers et commerciaux de plus
en plus élevés, des phénomènes
comme le dopage, le culte de la per-

formance à tout prix ou la course à
l’argent portent atteinte au sens
même du sport, à son éthique, à sa
fonction éducative et sociale. »

Avec ce texte, Mme Buffet est
donc restée sourde à l’appel d’une
composante importante du mou-
vement sportif : le Comité national
olympique et sportif français
(CNOSF). Son président, Henri Sé-
randour, avait réclamé le report du
texte jeudi 23 septembre, une re-
vendication qu’il formulait tou-
jours à la veille du conseil des mi-
nistres. « Cette loi a été pensée au
mépris du sport », a-t-il confié au
Monde avant de la qualifier d’« au-
berge espagnole ».

« CRÉER DES PASSERELLES »
Fort de ses 85 fédérations spor-

tives affiliées, le CNOSF n’a pas du
tout apprécié que le projet ac-
corde une place relativement im-
portante aux « associations d’édu-
cation populaire », lesquelles
apparaîssent dans plusieurs ar-
ticles. Derrière cette appellation fi-
gurent des organisations ne fai-
sant pas partie du mouvement
sportif mais ayant inscrit les activi-
tés physiques parmi leurs pro-
grammes d’animation. « Il s’agit de
structures du type de l’Union fran-
çaise des centres de vacances, de la
Fédération nationale Léo-Lagrange
ou encore des réseaux de maisons
des jeunes et de la culture », pré-
cise-t-on au ministère de la jeu-
nesse et des sports.

En accordant une légitimité à
ces associations, Marie-George
Buffet souhaite « créer des passe-

relles entre les pratiques sportives
non structurées et celles des clubs ».
Un article de la future loi prévoit
de développer l’accès à des sports
dont les règles auraient été modi-
fiées au gré des circonstances.
« Prenons l’exemple d’un tournoi de
football avec des équipes mixtes,
composées de garçons et de filles.
Actuellement, les réglements sportifs
interdisent ce genre de pratique. La

rendre possible, via la loi, revient à
lui donner un cadre juridique et de
sécurité. A terme, c’est aussi un ex-
cellent moyen d’attirer vers des
clubs des jeunes habitués à une pra-
tique sauvage. Des études montrent
que, en Ile-de-France, 30 % des pra-
tiquants de football ne sont inscrits
dans aucun club », fait-on valoir

dans l’entourage de la ministre.
Garantes des règles du jeu, les fé-
dérations sportives ne voient pas
les choses de la même façon. Elles
redoutent aussi que la reconnais-
sance accordée à ces associations
d’éducation populaire réduise leur
propre accès aux financements pu-
blics. L’article 9 de la loi stipule
pourtant qu’une seule fédération
par discipline sportive pourra re-

cevoir l’agrément ministériel (et
donc les subsides allant avec),
comme c’est actuellement le cas.
Mais Henri Sérandour ne veut pas
y croire : « Tout le monde va pou-
voir s’inviter à la soupe populaire. »

Cette divergence de points de
vue entre le mouvement sportif et
le ministère de la jeunesse et des

sports met à mal l’aura de Marie-
George Buffet. Appréciée par la
quasi-totalité des dirigeants de fé-
dération, et adulée par certains, la
ministre semblait bénéficier,
jusque-là, d’une marge de ma-
nœuvre sans limite. Ses actions
spectaculaires contre le dopage et
les dérives économiques du sport
professionnel avaient permis d’as-
seoir son autorité sur un milieu
n’appréciant que très modérément
les intrusions du monde politique.

REDISTRIBUER VERS LA MASSE
Cette anicroche dans l’idylle vé-

cue par Marie-George Buffet et le
mouvement sportif n’est toutefois
pas la première du genre. Elle fait
suite à la menace de suppression
du Fonds national pour le déve-
loppement du sport (Le Monde du
8 septembre). Elle fait également
écho au mécontentement de Noël
Le Graët, le président de la Ligue
nationale de football (LNF), lequel
s’est récemment indigné de l’une
des dispositions de la future loi vi-
sant à taxer de 5 % les contrats sur
les droits télévisés afin de financer
le sport amateur (Le Monde du
17 septembre).

Ce projet de redistribution vers
la masse d’une partie des divi-
dendes du sport professionnel di-
vise actuellement la grande famille
du sport français. Henri Séran-
dour, lui, trouve qu’il s’agit d’« une
bonne idée ». « Mais à condition
que les fonds aillent en direction des
sportifs déjà licenciés », précise-t-il.

Frédéric Potet

En Ligue des champions, Bordeaux retrouve les joies de la première place
EST-CE pour oublier les sifflets

vexants qui avaient accompagné sa
sortie, le 21 septembre, à la 76e mi-
nute du match de Ligue des cham-
pions livré, à Bordeaux, face à Wil-

lem II Tilburg
(3-2), ou pour
répondre aux
récentes cri-
tiques de son
entraîneur, Elie
Baup, qui lui a
reproché de ne
pas faire suffi-

samment fructifier ses qualités na-
turelles ? Toujours est-il que l’atta-
quant girondin Sylvain Wiltord n’a
eu de cesse, mardi 28 septembre,
de bousculer la défense russe du
Spartak Moscou, marquant un but
(9e) et participant grandement à la
deuxième victoire bordelaise (2-1)
dans la compétition européenne
modèle 1999-2000.

Elie Baup a reconnu les mérites
de son joueur, tout comme il a sa-
lué l’activité débordante de Lilian
Laslandes, à l’origine des deux buts

de l’équipe. « On avait en face une
équipe internationale, avec une
qualité de jeu impressionnante,
qu’on n’a pas souvent rencontrée, a
affirmé le technicien. Les joueurs
sont allés chercher la victoire avec
beaucoup de sérieux et d’applica-
tion (...). On n’a rien lâché, à l’image
de Lilian, phénoménal d’abnégation
et de courage. » Sylvain Wiltord
motivé, Lilian Laslandes décidé, il
ne restait plus qu’à retrouver Jo-
han Micoud, troisième animateur
de l’attaque des Girondins.

MATCH RETOUR PROMETTEUR
C’est à la 56e minute que

l’homme aux cheveux gris se si-
gnalait définitivement au suppor-
teurs. Un relais avec Lilian Las-
landes lui permettait de marquer
le second but d’une tête piquée
que le gardien russe, Alexandre Fi-
limonov, ne pouvait qu’accompa-
gner du regard au fond des filets.
Et si l’attaquant Artyom Bezrodnyi
réduisait la marque huit minutes
plus tard, sur un bon service d’Igor

Titov, les hommes d’Elie Baup
conservaient malgré tout la maî-
trise du match pour ravir aux Mos-
covites la première place du
groupe G avec 2 points d’avance
sur les Tchèques du Sparta
Prague.

La prochaine journée de Ligue
des champions, le 20 octobre, ver-
ra les Girondins de Bordeaux se
rendre à Moscou pour une pro-
metteuse rencontre retour. Mais le
succès de mardi leur permet de
croire à une qualification pour la
deuxième phase de la Ligue des
champions. Une joie que Montpel-
lier, engagé en Coupe de l’UEFA,
connaît déjà, puisque les joueurs
de Jean-Louis Gasset se sont qua-
lifiés, mardi, face à l’Etoile rouge
de Belgrade, après avoir signé,
grâce à Nicolas Ouédec (34e) et Pa-
trice Loko (52e), un match nul (2-2)
qui faisait suite à leur brève mais
suffisante victoire (1-0) obtenue, à
l’aller, en Yougoslavie.

Michel Dalloni
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Des insectes prisonniers de l’ambre
depuis plus de 100 millions d’années
Découverte d’un gisement du crétacé en Charente

« CES PETITES BÊTES et ces
bouts de bois ont vu des dino-
saures. » D’une poubelle remplie
d’eau, Jean Menier, entomologiste
et professeur du Muséum national
d’histoire naturelle, tire une
branche noirâtre. Il l’examine sous
la lumière du soleil et désigne une
inclusion dorée : une de ces pépites
d’ambre où l’on trouve des
insectes, prisonniers de la résine
depuis plus de 100 millions
d’années. Avec Didier Néraudeau,
professeur à l’université de Rennes,
et son collègue André Nel, maître
de conférences au Muséum, il vient
de mettre au jour, en Charente, « le
premier gisement d’ambre de cet
âge connu en Europe occidentale ». 

La récolte a été bonne – plu-
sieurs dizaines de kilogrammes –,
mais furtive. Une indiscrétion a
lancé amateurs et curieux sur la
piste de ce site exceptionnel, au
grand dam des chercheurs, qui
craignent la visite d’indésirables.
Des « pillards » se sont déjà illus-
trés dans l’Oise, autour d’une
sablière riche d’un ambre vieux de
54 millions d’années (Le Monde du
18 mars 1998) et qui avait livré une
superbe moisson – en particulier
dix mille insectes répartis en deux
cents espèces !

Le site charentais restera donc

« secret », insiste André Nel, qui
note du reste que les amoureux de
l’ambre translucide risqueraient
d’être déçus. La résine pétrifiée de
Charente est opaque, peu suscep-
tible de séduire les joailliers. Les
insectes qu’elle a piégés sont diffi-
ciles à observer. Il faudra un travail
de bénédictin pour réduire l’épais-
seur de cette gangue qui résiste aux
solvants, s’approcher des bestioles
et les étudier avec un binoculaire.
Seuls 15 à 20 % des échantillons – le
plus gros a la taille d’un ballon de
football – renferment des insectes
qui sont de dimension rarement
supérieure au centimètre.

UNE TRENTAINE DE SITES
« Ce qui est intéressant pour nous,

c’est le nombre de poils, les innerva-
tions », autant de détails qui
échappent au profane, mais qui
permettent de classer les insectes,
d’établir les parentés, de tenter de
remonter l’arbre de la vie. « Nous
constituons depuis deux ans une col-
lection nationale d’ambre, afin de
comparer les faunes dans le temps et
leur évolution », explique André
Nel. Au début du siècle, on
connaissait, en France, une tren-
taine de sites recelant de l’ambre. Il
conviendrait de les prospecter,
mais on en a parfois perdu la trace.

Le chercheur évoque un « travail de
longue haleine ». Il a fallu trois ans
pour connaître avec précision la
faune du site de l’Oise.

L’intérêt de ce nouveau gise-
ment, c’est qu’il est antérieur à la
disparition des dinosaures, il y a
65 millions d’années. Il devrait
donc livrer de précieuses informa-
tions sur la structure de la faune
des insectes avant cette catastro-
phe. Comment ces animaux, dont
le cycle de reproduction est très
rapide, ont-ils pu survivre à cette
catastrophe peut-être provoquée
par la chute d’une météorite
géante dans le golfe du Mexique ?
L’hypothèse de l’« hiver nu-
cléaire » assombrissant l’ensemble
de la planète qu’elle aurait pu
engendrer laisse sceptique Jean
Menier. On peut imaginer que
« certaines zones aient été épargnées
par cet hiver nucléaire et que des
groupes d’insectes se soient rediversi-
fiés très rapidement après cette
phase de quasi-extinction », avance-
t-il.

Reste qu’il sera très difficile de
trancher, en raison notamment de
notre ignorance persistante du
monde des insectes d’aujourd’hui.
Un million d’espèces ont été recen-
sées, mais on estime qu’il en
manque encore de 5 à 100 millions

pour compléter le catalogue.
« Dans l’ambre de l’Oise, nous avons
retrouvé une mante-blatte encore
jamais observée. Rien ne dit qu’il
n’existe pas encore de nos jours des
espèces similaires », explique l’ento-
mologiste. Il est donc risqué de
faire de cette étrange chimère
l’aïeule des blattes et mantes
actuelles.

Par ailleurs, en dépit de la grande
quantité d’insectes piégés dans
l’ambre, il est difficile d’affirmer
qu’ils sont représentatifs de la
faune de l’époque. Sans doute
s’agit-il d’espèces attirées par cette
résine, inféodées à un type d’arbre
précis – en l’occurrence, des arau-
cariacées, ancêtres de résineux que
l’on retrouve encore aujoud’hui au
Chili et en Nouvelle-Zélande. De
plus, seuls les spécimens de petite
taille se retrouvaient piégés dans

les coulées de résine, peu abon-
dantes dans la France d’alors,
contrairement à celles suintant, il y
a 20 millions d’années, de végétaux
de Saint-Domingue, et capables
d’emprisonner pour l’éternité de
petits lézards. Rien ne dit que la
majorité des insectes n’étaient pas
plus massifs que ne le laisse suppo-
ser la moisson d’ambre.

C’est à partir de semblables
insectes pétrifiés que l’auteur à
succès américain Michael Crichton
avait imaginé, dans son Jurassic
Park, de ressusciter les dinosaures
par manipulation génétique du
sang récupéré sur un moustique
préhistorique. Une fiction pour
Jean Menier, qui ne croit pas à la
possibilité de recréer ainsi un zoo
du crétacé.

Hervé Morin

DÉPÊCHES
a RECHERCHE : une équipe
internationale de physiciens
français, américains, polonais
et roumain vient de confirmer
l’existence, attendue depuis
une dizaine d’années, d’un
noyau d’atome exotique, le
nickel-48. Mis en évidence
dans les installations du Grand
accélérateur national à ions
lourds (Gani l ) , laboratoire
commun au CNRS et au CEA
situé à Caen (Calvados), cet
atome n’existe pas sur Terre.
Mais il est sans doute présent
dans certaines étoiles. Il inté-
resse les physiciens car le
nombre de ses neutrons et de
ses protons le rend « double-
ment magique », ce qui en fait
un élément précieux pour la
compréhension du monde
subatomique.
a NUCLÉAIRE : le démantèle-
ment du surgénérateur
Superphénix, situé à Creys-
Malville (Isère), dont l’arrêt
définitif a été décidé par Lionel
Jospin en juin 1997, débutera
en octobre, a annoncé la direc-
tion du site. Le déchargement
des 650 assemblages de
combustible formant le cœur
du réacteur va durer dix-huit
mois. L’opération la plus déli-
cate consistera ensuite à vidan-
ger et à neutraliser les 5 000
tonnes de sodium liquide des
différents circuits de refroidis-
sement. Le coût du démantèle-
ment complet, qui doit s’ache-
ver en 2005, est est imé à
16,8 mil l iards de francs
(2,56 milliards d’euros), retrai-
tement du combust ible
compris.

Les cultures sans labour
gagnent du terrain

MONTPELLIER
correspondance

Sous la contrainte, le monde
agricole bouge. Et la recherche
agronomique avec. Après deux à
trois décennies d’agriculture inten-
sive, à coup de labours, d’engrais,
d’herbicides et de pesticides, les
sols s’épuisent et la pollution des
nappes phréatiques rend l’eau
impropre à la consommation. « Il
est urgent d’arrêter les dégâts, en
modifiant notamment les méthodes
de travail du sol », explique Michel
Raunet, qui, à Montpellier, coor-
donne le projet « Systèmes de
culture sous couverture végétale »
au Centre de coopération interna-
tionale en recherche agronomique
pour le développement (Cirad).

Dans les milieux naturellement
riches, comme en France, l’homme
peut masquer quelque temps
encore ce naufrage écologique par
une débauche d’intrans et de tra-
vail du sol, véritable fuite en avant.
Mais pas dans les plaines à blé
semi-arides du Middle-West améri-
cain ou du sud de l’Australie, et
moins encore sur les terres rouges
des régions tropicales.

Là, l’érosion hydrique et
éolienne, due aux passages répétés
des engins de labour, a été si sévère
qu’elle a oté toute fertilité au sol.
Ruinés, les paysans sont alors reve-
nus à des pratiques moins agres-
sives de leurs terres fragiles, avec
des semis sans labour sur couver-
tures végétales. Au lieu de retour-
ner chaque année la surface et de
désherber pour planter des cultures
de rente, le paysan maintient
durant l’année une couverture
végétale sur le sol et sème son blé,
son riz ou son maïs au milieu des
résidus de trèfle ou de sorgho gril-
lés par un peu d’herbicide ou des
pailles décomposées. Il peut semer
aussi au milieu de couvertures
vives, mais plus rarement, par
crainte que les plantes de couver-
ture ne confisquent les nutriments
et l’eau du sol.

L’intérêt d’une couverture per-
manente du sol, dont la nature et
l’importance peuvent varier d’une
région à l’autre, est multiple.
« D’abord, elle protège le sol des
agressions des pluies, du vent, de la
sécheresse et des écarts thermiques
brutaux. Ensuite, elle réduit l’évapo-
ration et maintient au sol une tempé-
rature presque constante, ce qui
assure plus de régularité dans les
rendements, explique Michel Rau-
net. Les racines de la luzerne, du
sorgho ou du trèfle capturent les
nutriments et l’eau qui se perdent
dans le sol puis les restituent en sur-
face, ce qui constitue un enri-
chissement naturel des couches culti-
vées et réduit les besoins d’engrais. »

Dès lors, la microfaune du sol se
reconstitue, ce qui est souvent
bénéfique pour sa fertilité. Enfin,
entre deux cultures de rente, cette

couverture peut constituer un ali-
ment pour quelques animaux
domestiques, ajoutant ainsi un
revenu...

Engagée par des groupements
d’agriculteurs, cette pratique de
cultures sans labour a été soutenue
et améliorée par quelques agro-
nomes, comme l’Américaine Shir-
ley Phillips, de l’université d’Etat du
Kentucky, dans les années 60, ou
Lucien Seguy, du Cirad, dès 1983 au
Brésil. Depuis, ce système n’a cessé
de gagner du terrain. Lancés par de
grands propriétaires du Middle-
West dans les années 70, ces semis
sans labour couvrent à présent
18 millions d’hectares aux Etats-
Unis, soit 16 % des superficies de
cultures annuelles.

« OUTILS MODERNES »
Ils ont essaimé au Canada

(6,5 Mha, 10 % des surfaces culti-
vées), en Australie (1,1 Mha, 3 %
des surfaces cultivées) et au Brésil
(8 Mha, 20 % des surfaces culti-
vées), puis en Argentine (4,5 Mha,
17 % des surfaces cultivées)... Au
total, ce ne sont pas moins de
40 millions d’hectares dans le
monde que l’on cultive ainsi. Ces
surfaces appartiennent surtout à de
grands propriétaires, mieux adap-
tés aux nouvelles techniques. Mais,
sous l’impulsion du Cirad, ces pra-
tiques impliquent aussi des petits
paysans du Brésil tropical ou de
Madagascar, qui ont pu réduire,
parfois de moitié, leur temps de
travail du sol et leurs apports
d’intrans.

On a peine à comprendre qu’il
faille autant de temps pour diffuser
des recettes agricoles copiées sur la
nature et, notamment, sur le sys-
tème forestier. Il est vrai que
l’industrie de l’agrochimie et des
machines agricoles a toujours
poussé à la vente de ses « outils
modernes ». Et que les instituts
techniques et de recherche agrono-
mique occidentaux, élevés dans la
culture du labour et de l’engrais,
ont exporté dans le reste du monde
leurs certitudes et leurs modèles.

En France, ces semis directs sur
couverture végétale font toujours
figure de pratiques archaïques ou
inadaptées à nos riches campagnes.
Pourtant, des expériences limitées
de culture sans labour sur résidus
de culture, menées en Touraine,
donnent de bons résultats. Un
exemple de culture sur couverture
végétale est même présenté par le
Cirad à La Villette, dans le cadre de
l’exposition du Jardin planétaire,
jusqu’au 23 janvier. Il n’empêche, le
chemin vers le développement de
pratiques agricoles durables appa-
raît bien sinueux sous nos latitudes.
Il suppose à tout le moins que la
formation dispensée par nos insti-
tuts évolue radicalement.

Vincent Tardieu

Insecte pris dans l’ambre,
une gangue qui résiste aux solvants.
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Carnet de route
a Etapes. A Bordeaux, deux
hôtels bien situés permettent
d’explorer à pied les quartiers
où François Mauriac a passé sa
jeunesse : le Sainte-Catherine,
27, rue du Parlement-
Sainte-Catherine
(tél. : 05-56-81-95-12), chambre
double à partir de 600 F
(91,5 ¤), et le Normandie,
7, cours du 30-Juillet 
(tél. : 05-56-52-16-80), chambre
double à partir de 480 F
(73,18 ¤). Le meilleur hôtel à
proximité de Malagar est le
Château de la Tour, à la sortie
de Cadillac sur la
départementale 10
(tél. : 05-56-76-92-00),
chambre double à partir
de 590 F (90 ¤).
a Tables. Bordeaux possède
un large éventail de
restaurants. La sélection
proposée par le Guide vert
Michelin Pyrénées, Aquitaine
est judicieuse. Deux bons
restaurants à proximité de
Malagar : Claude Darroze,
95, cours du Général-Leclerc à
Langon (tél. : 05-56-63-00-48),
menus à partir de 280 F (43 ¤),
et L’Abricotier,
à Saint-Macaire 
(tél. : 05-56-76-83-63),
repas à partir de 110 F (17 ¤).
a Visites. Le Domaine de
Malagar (33490 Saint-Maixant,
tél. : 05-57-98-17-17) est ouvert
tous les jours de l’année sauf
les mardis et certains jours
fériés. Se renseigner sur les
heures de visite qui varient
selon la saison. Entrée : 35 F
(5,3 ¤), étudiants : 25 F (3,8 ¤).
Proches de Malagar, les caves
de certains châteaux de
Sauternes se visitent.
Renseignements à l’Office
de tourisme de Sauternes 
(tél. : 05-56-76-69-13 
ou site Internet :
www.ot-sauternes.com). Entre
Bordeaux et Langon, on
visitera également le château
de La Brède où Montesquieu
naquit et écrivit la majeure
partie de son œuvre
(tél. : 05-56-20-20-49).
a Lectures. Les œuvres
essentielles de François
Mauriac sont rassemblées
en cinq volumes dans la
« Bibliothèque de la Pléiade ».
Ses principaux romans sont
également disponibles
au Livre de poche, séparément
ou en un seul volume
(« La Pochothèque »), ou 
chez Grasset
(« Les Cahiers rouges »).
Sur François Mauriac 
et la Gironde, lire Mauriac,
Malagar, ouvrage collectif
édité en 1997 par le Centre
François-Mauriac de Malagar
et les éditions Confluences
(Bordeaux), 288 p., 290 F
(44,2 ¤) ; également Itinéraires
François Mauriac en Gironde,
de Françoise Lalanne-Trigeaud,
rééd. 1994, mêmes éditeurs
que l’ouvrage précédent,
184 p., 120 F (18,3 ¤). Guides : 
La France des écrivains
(Gallimard), Sud-Ouest
(Routard et Vacances,
Hachette).
a Renseignements. Comité
départemental du tourisme,
tél. : 05-56-52-61-40. Offices 
de tourisme de Bordeaux
(tél. : 05-56-00-66-00) 
et de Bazas (33430 Bazas,
tél. : 05-56-25-25-84).

Les Gironde de Mauriac
Bordeaux, la lande,
la vigne : sur les pas
de l’auteur
de « Thérèse
Desqueyroux »

Un « monde provincial disparu »
François Mauriac vouait un culte particulier à la cathédrale de Ba-

zas, chef-lieu de canton au sud de Langon. Edifié à partir du
XIIIe siècle, ce magnifique édifice occupe le centre d’une esplanade in-
curvée et bordée d’arcades. Mauriac aimait faire visiter les lieux, qui
furent ceux de son enfance, à ses amis de passage. En 1960, il enregistre
un texte pour un son et lumière donné sur le parvis de la cathédrale. Il
y déplore la désertification de son cher pays bazadais et s’adresse ainsi
à ses habitants : « Votre cathédrale est le témoin vivant de ce monde pro-
vincial disparu (...). Ce qu’elle a à vous raconter ce soir, elle continuera de le
raconter aux étoiles, si jamais les derniers Bazadais l’abandonnaient, si
elle demeurait seule à rêver au-dessus des maisons mortes. »

A Malagar (en haut),
une allée de charmilles
conduit à la terrasse
qui domine la Garonnne. 

Ci-dessus, François Mauriac,
vers 1903, près des docks
de Bordeaux. « Hélas, écrit-il
dans “Commencements
d’une vie”, Bordeaux est
ce port qui nous fait rêver
de la mer, mais d’où l’on
ne voit ni n’entend la mer. » 
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BORDEAUX 
de notre envoyé spécial

François Mauriac chérissait le
pays de son enfance. C’est là, en
Gironde, qu’il a conçu son œuvre,
couronnée en 1952 par le prix No-
bel de littérature, là aussi qu’il a en-
raciné ses romans, Thérèse Des-
queyroux, Le Baiser au lépreux, Le
Nœud de vipères... Cet univers-là
n’appartient qu’à lui. Il a Bordeaux
pour matrice, la capitale de la
Guyenne où Mauriac est né en
1885. Et pour horizon, de part et
d’autre de la Garonne, la lande et
la vigne, les deux terroirs où l’écri-
vain a puisé son génie.

Retrouver Mauriac, c’est, pour
commencer, faire halte rue du Pas-
Saint-Georges, au numéro 86. C’est
là que François Mauriac a vu le
jour, dans le Vieux Bordeaux. La
maison natale de l’écrivain a sans
doute perdu de son éclat d’antan,
celle du calcaire blanc, dont res-
plendissent d’autres bâtisses du
Vieux Bordeaux, en cours de réha-
bilitation. Horresco referens, le rez-
de-chaussée de l’immeuble où na-
quit le futur académicien abrite
même un karaoké. Qu’importe ! Il
suffit, pour échapper aux souillures
du présent, de lever le nez vers ces 
façades aux architectures multiples

où se lit le rang de leurs occupants
d’alors.

Les Mauriac étaient des bour-
geois. Pas de la plus haute extrac-
tion bordelaise. Ils n’appartenaient
pas à l’aristocratie du bouchon,
celle des Chartrons, que l’écrivain a
tant raillée dans Préséances. L’héré-
dité de François Mauriac est pay-
sanne par son père et citadine par
sa mère, qui avait elle aussi des
biens au soleil.

Enfance bordelaise, donc, mar-
quée tôt par la mort du père. Claire
Mauriac, la mère, a cinq enfants.
François est le plus jeune qui a dé-
peint le chaud, et parfois étouffant,
cocon familial dans Le Mystère
Frontenac, son roman le plus auto-
biographique. Dans Commence-
ments d’une vie, qui retrace aussi
ces années bordelaises, Mauriac té-
moigne de son attachement intime
à la ville qui l’a vu naître : « Les
maisons, les rues de Bordeaux, ce
sont les événements de ma vie. »
Laissons-nous guider par lui jus-
qu’au 7, rue Duffour-Dubergier, à
l’ombre de la cathédrale Saint-
André. C’est là que la famille dé-
ménage une première fois avant de
de s’établir 1, rue Vital-Carles puis
22, rue Margaux et enfin 15, rue
Rolland.

HONNEURS TARDIFS
Ces déménagements successifs

ne bouleversent pas la géographie
intérieure de François Mauriac. Ils
ne l’éloignent ni du Vieux Bor-
deaux, ni des rives de la Garonne,
où prévaut aujourd’hui encore la
même sensation de ville portuaire :
« Bordeaux est sans profondeur (...).

Même dans le centre-ville, vous
apercevez toujours, à l’extrémité
d’une rue, des agrès, une voile, des
mâts... »

Après avoir fêté Mauriac – sur le
tard, les honneurs venus –, Bor-
deaux lui mesure aujourd’hui sa
ferveur : une simple plaque sur sa
maison natale ; une rue banale à
son nom, dans le quartier de Cau-
déran, le long de l’Ecole Sainte-
Marie de Grand-Lebrun, où il fut
élève ; peu de livres de lui chez
Mollat, « la » librairie de Bordeaux,
qu’il fréquentait dans sa jeunesse.
Autant d’indices d’un purgatoire ?
Trente ans après sa mort, en 1970,
Mauriac pâtit toujours de sa répu-
tation d’écrivain catholique et plus
encore de « romancier régiona-
liste ». Le mot est de Claudel, qui
salua ainsi le prix Nobel attribué au
Bordelais.

La rosserie, gratuite, pourrait
être de Mauriac lui-même – un
genre où il excellait. Son œuvre a
beau sentir l’eau bénite et le ter-
roir, ses personnages sont de par-
tout et de toujours. Haines re-
cuites, passions inassouvies, amour
dévorant de la terre, vertige du pé-
ché et de la rédemption : Félicité
Cazenave (Genitrix) ou Gabriel
Gradère (Les Anges noirs) sont les
héros d’une tragédie universelle.
Mauriac les a ancrés dans les pa-
rages de Langon, au tournant du
siècle dernier, là où, enfant et ado-
lescent, il passait ses vacances en
famille. Son œuvre ne puise à au-
cune autre source. Toujours son
horizon est resté le même. Il ai-
mante aujourd’hui ses lecteurs ve-
nus explorer de visu la cosmogonie
mauriacienne.

Voici Malagar, commune de

Saint-Maixant, à quarante-cinq mi-
nutes en voiture au sud-est de Bor-
deaux. Le domaine fut acquis en
1843 par l’arrière-grand-père pater-
nel. François Mauriac en hérita en
1927. Il y situe plusieurs romans,
dont La Chair et le Sang, Destins et
Le Nœud de vipères, et y a écrit
nombre des Bloc-Notes qu’il don-
nait à L’Express. Il y vint régulière-
ment jusqu’au début des an-
nées 60, surveillant de près les
vendanges de son vignoble. Les
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Ci-dessus, la maison telle qu’on la découvre de la terrasse.
Le bâtiment jouxte un vignoble sur lequel l’écrivain veillait
personnellement. Mauriac en tirait un Château Malagar,
premières côtes-de-bordeaux, un blanc liquoreux.
Ci-dessous, le salon de Malagar. L’intérieur des Mauriac
est celui de bourgeois de province au tournant du siècle. 
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Week-end Ensor à Ostende
Un symbole : tandis que le Musée d’art ancien de
Bruxelles célèbre le génie d’Ensor, Ostende, la ville
où le peintre naquit (en 1860), vécut et mourut (en
1949), s’apprête à démolir la maison Art déco du
26, rue Longue, où le petit James vit le jour. Il s’agit,
une fois encore, de faire place nette pour un projet
immobilier aussi contesté que beaucoup d’autres
qui ont balafré une ville dont, pourtant, les pre-
miers rois des Belges firent, au siècle dernier, « la
reine des plages ».
Il n’y a, dans tout cela, rien qui aurait étonné le
créateur de L’Entrée du Christ à Bruxelles, son ta-
bleau le plus célèbre, qu’Ostende refusa, en 1977,
d’acquérir pour quelque 16 millions de francs fran-
çais et qui est assuré, aujourd’hui, pour un montant
vingt fois supérieur au Musée Getty de Los 
Angeles... « Mes concitoyens, d’éminence mollu-
queuse, m’accablent, expliquait-il. On m’injurie, on
m’insulte : je suis fou, je suis sot, je suis méchant, 
mauvais... »
Pas rancunier, Ensor continuait pourtant d’aimer et
de peindre le port, la digue de mer, le casino, les
toits aujourd’hui disparus, et, surtout, les Ostan-
dais, qu’il affublait de masques disant son dégoût
de la petitesse, de la vanité, de l’hypocrisie. De sa
maison natale au magasin de souvenirs de sa tante,
où il s’installa définitivement et qui est aujourd’hui
devenu la Maison Ensor (27, rue de Flandres), le
peintre sema des souvenirs et des tableaux, réglant
ses dettes à coups d’eaux-fortes.
Partagé entre son désir de révolte et son besoin de
reconnaissance, James Ensor était à la fois membre
du cercle libéral du Royal-Nord, où se réunissaient
les notables de la ville, et organisateur du bal du
Rat Mort, où se concentraient, au moment du car-
naval, les folies douces d’une jeunesse rêvant de Pa-
ris et dansant au Kursaal.
Dans un sursaut tardif mais louable, Ostende a dé-
cidé de réveiller ces lieux où déambulaient le
peintre. Tandis que le Musée des beaux-arts (Wa-
penplein, 1) sort, jusqu’au 13 février, sa collection et
confronte l’œuvre d’Ensor à celle de Khnopff, Val-

lotton ou Toulouse-Lautrec, le Musée Ensor montre
les Scènes de la vie du Christ et les Galeries Véni-
tiennes résument sa vie en de magnifiques photos.
La municipalité a aussi recréé une sorte d’exposi-
tion vivante : quinze sites peints par Ensor et qui,
balisés par des drapeaux, permettent de découvrir
la ville à pied tout en se replongeant dans l’univers
fantasmagorique de celui qui restera, à tout jamais,
comme le « prince des peintres belges ».

Jean-Pierre Stroobants

. Paris-Ostende en Thalys, en 2 h 45, à partir de
372 F (56 ¤) A/R, deux fréquences quotidiennes.
. Renseignements : Tourisme de Belgique, 21, bou-
levard des Capucines, 75002 Paris, tél. : 01-42-66-37-
41, Minitel 3615 Belgique. Voyagistes : forfaits Ensor
avec Clio (tél. : 01-53-68-82-82), Fnac Voyages (tél. :
0-803-808-803) et Sept et Demi (01-43-12-81-00).
Egalement les forfaits train + hôtel de Frantour
(tél. : 01-45-19-17-00).
. L’office du tourisme d’Ostende (tél. : 00-32-59-70-
11-99, Internet : www.oostende.be) propose diffé-
rentes formules, avec ou sans guide, pour découvrir
la ville d’Ensor.
. Hôtels : Andromeda (80-66-11), classique et cossu
face à la mer ; Thermae Palace (80-66-44), gigan-
tesque bâtiment Art déco au passé prestigieux.
. Restaurants : Villa Maritza (50-88-08), dans une
maison XIXe rénovée ; Savarin (51-31-71), pour un
menu de la mer ; James (51-18-36) pour « la » spécia-
lité : les croquettes de crevettes.
. Guides : Bruges et le pays flamand (Hachette),
Flandre (Renaissance du livre).
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A tous prix
a 55 F (8 ¤) : la croisière
enchantée proposée par les
Bateaux parisiens (port de La
Bourdonnais, au pied de la
tour Eiffel) aux enfants de trois
à dix ans qui, guidés par deux
lutins, « Lila qui voit tout » et
« Philou qui sait tout », sont
invités à découvrir, au fil de la
Seine, les secrets de la capitale.
Tous les samedis, dimanches et
jours fériés (tous les jours
pendant les vacances
scolaires), à 14 h 30 et à
16 heures, du 2 octobre au
25 juin 2000. Tarif unique pour
petits et grands, mais
possibilité d’opter pour un
passeport famille (deux adultes
et deux enfants de moins de
douze ans) à 195 F (30 ¤).
Renseignements au
01-44-11-33-44.

a De 690 F à 1 050 F (105 à
160 ¤) par personne : les
week-ends en
Seine-Maritime programmés
dans le cadre du Festival
« Octobre en Normandie ». A
l’affiche, dans une vingtaine de
lieux, musique classique ou
orientale, jazz, opéra et
opérette, comédie musicale et
danse. Au choix, quatre
forfaits de deux jours (la Seine
de l’armada, la route des
abbayes, la route des épices, Le
Havre) incluant l’hébergement
en demi-pension et des visites
de sites. Renseignements au
02-35-12-10-10.

derniers temps de sa vie, Mauriac
laissa cette grosse bâtisse bour-
geoise, qui domine la Garonne, son
chais et ses écuries partir « à vau-
l’eau », dixit son fils Jean. Après sa
mort, Malagar fut près de dépérir.
Finalement ses héritiers en firent
don au conseil régional d’Aqui-
taine, qui l’a rénovée et ouverte ré-
cemment au public.

La maison est restée intacte, où
Mauriac passait ses vacances avec
son épouse et ses quatre enfants ;
où il recevait parfois. Gide y fit un
séjour mémorable en 1939. L’inté-
rieur est celui d’un bourgeois de
province du début du siècle, sans
cesse la plume à la main, « une ma-

ladie sans remède ». Le petit bureau
de Mauriac est toujours là, éclairé
par l’embrasure du salon.

En contrebas d’une allée de char-
milles, côté sud, on parvient jus-
qu’à la terrasse. Là, on découvre
Langon, le pays de Sauternes et les
landes, à perte de vue.

PLUSIEURS NOMS, UN SEUL LIEU
Les landes... Davantage encore

qu’à Malagar, Mauriac y a puisé
son inspiration. C’est le terreau de
sa première enfance, des vacances
insouciantes, au milieu des pins,
dans cette propriété de Saint-Sym-
phorien où coule la Hure, le ruis-
seau chéri de l’éveil à la vie. Sous

des vocables divers – Saint-Clair,
Hostens, Larjuzon... –, ce bourg de
la lande girondine est immortalisé
dans Thérèse Desqueyroux, Le
Nœud de vipères ou La Pharisienne.

Quelques kilomètres plus loin,
on arrive à Bazas, une des étapes
les plus plaisantes de cet itinéraire
mauriacien. C’est là que Georges
Franju tourna Thérèse Desqueyroux
au début des années 60 et que
Mauriac situe Galigaï. 

Lorsque l’on revient vers Lan-
gon, on aperçoit derrière la gare la
maison du huis-clos de Genitrix,
vaste bâtisse à double pavillon, où
Mauriac a séjourné enfant et que
font tressaillir encore, comme dans

le roman, les trains de marchan-
dises. Saint-Symphorien et Mala-
gar, les pins des premières va-
cances et les vignes de
l’adolescence, le sable et l’argile,
deux univers distincts que séparent
et unissent les eaux de la Garonne.
L’un et l’autre ont nourri l’imagi-
naire de François Mauriac comme
deux versants indissociables. Lors-
qu’à vingt et un an, celui-ci décide
de s’installer à Paris pour y tenter
sa chance comme homme de
lettres, il emporte avec lui, gravés
dans sa mémoire, ces imaginaires-
là, les Gironde de sa jeunesse.

Bertrand Le Gendre

De manoirs en châteaux
COMTÉ OFFALY (Irlande)

de notre envoyée spéciale
Cinq millions et demi d’amou-

reux du grand air se sont égayés
en Irlande en 1998. Les moutons à
la dérive sur les prés, les brumes
irréelles, les petites maisons
basses et blanches perdues sur la
lande, la musique sautillante des
pubs, l’allégresse pétillante qui
chavire dans une profonde mélan-
colie : ces aspects contrastés de la
verte Erin leur ont appris ce qu’est
le bonheur. Ne pas croire pour au-
tant que cette île bucolique
condamne le voyageur à dormir
sur la paille ! 

Première halte sur la route qui,
de Cork, remonte vers le nord,
Cashel, un roc très photogénique :
une tour XIIe, une cathédrale XIIIe,
un château XVe siècle. Le grand-
père d’Arthur Guinis, l’inventeur
de la bière, était jardinier de l’ar-
chevêque du lieu, qui lui aurait
donné la recette du célèbre breu-
vage. La résidence du prélat,
construite en 1730, est devenue le
Cashel Palace Hotel (tél. : 00-463-
62-62-707). Chambres spacieuses
(environ 935 F, 142 ¤) et thé à 5
heures dans le salon de feu Son
Eminence.

Dans un comté secret nommé
Offaly, deux lieux de délices : le
domaine de Birr – parc anglais,
jardin à la française, rivière, cas-
cade et pont suspendu, lacs, arbo-
retum, glacière, télescope de 1840
et l’on en passe – et Kinnity Castle
(tél. : 509-37318), un authentique
château maintes fois détruit et re-
construit. Ici, chaque chambre est
unique. Tapissée aux couleurs
géorgiennes – bleu ou rouge –,
peuplée de lits à baldaquin flan-
qués de tables de nuits dépareil-
lées, avec des armoires anciennes,
des tables ovales et des tableaux,
jusque dans les salles de bains. La
table est excellente. Forfait deux
nuits/deux dîners, 1 300 F environ
(197 ¤) en semaine, 1 490 F (226 ¤)
le week-end. Membre de Be Our
Guest et de The Green Book of
Ireland.

SOLSTICES COMPLETS
Changement de décor à Temple

(tél. : 506-35118), comté West-
meath. Une maison de campagne,
claire et simple, clématites roses
contre le mur. Des moutons, des
hôtes qui se mettent en quatre
pour faire plaisir et tous les soins
du corps : aromathérapie, réflexo-
logie, hammam, sauna. Membre
de l’association Health Farms of
Ireland. Préférer la semaine (trois
jours, 2 100 F environ, 317 ¤), les
week-ends étant complets.

Dans ces comtés à la croisée des
chemins de l’Irlande se bousculent
des sites célèbres. Au bord du
Shannon, les croix celtiques de
l’ensemble monastique de Clon-
macnoise ; au-dessus de la Boyne,

le tumulus de Newgrange, site
néolithique inscrit au patrimoine
mondial. Cinq jours par an, au
solstice d’hiver, le soleil pénètre
par l’ouverture au-dessus de l’en-
trée et éclaire le couloir de la
chambre funéraire pendant trois
quarts d’heure. Les inscriptions
sont closes pour les dix années à
venir mais, lors des visites, les
guides simulent le phénomène.

NOMBREUSES BROCHURES
Le silence entoure Mornington

House (tél. : 44-72191), manoir pri-
vé du même comté. Présence apai-
sante des chiens, croassement noir
des corbeaux, repas exquis prépa-
rés par la maîtresse de maison,
trésors de famille : tout concourt à
faire de cette demeure un havre
harmonieux et élégant. Cinq
chambres (nuit et petit déjeuner,
297 F environ, 45 ¤ ; dîner, 190 F,
29 ¤), du 3 avril au 2 novembre.
Membre de The Hidden Ireland.

L’Office national du tourisme ir-
landais (33, rue de Miromesnil,
75008 Paris, tél. : 01-53-43-12-12,
Internet : www.ireland.travel.ie)
diffuse des brochures générales,
mais aussi spécifiques, notam-
ment sur l’art de l’hospitalité irlan-
daise. Citons, du plus simple au
plus luxueux : Health Farms of Ire-
land ou le bien-être à la ferme, Be
Our Guest, guide illustré des hôtels
et guest houses (17 F, 2,6 ¤), Signa-
ture Hotels Collection, annuaire
d’hébergement traditionnel, Ire-
land Blue Book, répertoire d’élé-
gantes maisons de campagne, The
Hidden Ireland, qui recense les de-
meures historiques et The Irish
Collection of Small Luxury Hotels
(brochure et réservations au 0800-
90-75-16, de 8 à 16 heures). Pour
louer un château ou un manoir,
Elegant Ireland.

Arriver en douceur avec Britta-
ny Ferries (tél. : 0-803-828-828).
Ses bateaux blancs, les plus mo-
dernes de la liaison, assurent des
traversées confortables d’avril à
début octobre. On embarque à mi-
nuit à Roscoff pour arriver à
13 heures à Cork (A/R à partir de
570 F, 86 ¤, pour un passager non
motorisé, de 1 960 F, 298 ¤, pour
une voiture et six occupants). La
compagnie propose en outre des
séjours, du B & B au château, dont
Kinnity Castle (660 F, 100 ¤, la nuit
et petit déjeuner). Air France (tél. :
0-802-802-802), en franchise avec
son partenaire irlandais Cityjet,
assure quatre vols quotidiens
Paris-Dublin, à partir de 777 F
(118 ¤) A/R. Pour se repérer, trois
guides complémentaires : l’Ir-
lande, dense, du Routard (Ha-
chette), celle, culturelle et par-
faitement illustrée, de Gallimard,
et l’édition française de l’anglo-
saxon Lets Go.

Danielle Tramard

UN TOIT EN IRLANDE
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en milliards de francs en %

LE BUDGET "VOYAGES D'AFFAIRES" 
DES ENTREPRISES RÉPARTITION DES DÉPENSES

AÉRIEN

FER

HÔTEL-
RESTAURANT
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La dépense des entreprises est calculée sur la base d'une moyenne de 7 250 francs par salarié. Le budget "voyages" 
des sociétés françaises est actuellement supérieur de 26 % à celui du début des années 90.

1991 93 95 92-93 93-95 95-96 96-97 97-9897 99

40 44 43 44,5 46

11 11 13 13,5 14,5
22 22 20 19 19,5

10 9 9 9
10

17 14 15 14 10

Des déplacements professionnels en augmentation

Source : Havas Voyages/American Express

Décollage difficile pour la carte « comarquée »
Environ 2 000 entreprises ont souscrit la carte « comarquée »

d’American Express, lancée il y a un an en partenariat avec Air
France, Accor et le Crédit lyonnais. Ce résultat est inférieur aux pré-
visions d’Air France, qui souligne cependant que la moitié des entre-
prises contractantes (essentiellement des PME-PMI) représentent
une nouvelle clientèle en matière de fidélisation. Destiné à faciliter
le règlement et la gestion des frais professionnels, cet outil de paie-
ment, reconnu dans l’ensemble du réseau American Express, per-
met de retirer de l’argent dans les distributeurs du Crédit lyonnais et
de profiter d’un différé de paiement. Il sert aussi de support pour
des prestations de services et des programmes de fidélisation. Les
entreprises clientes bénéficient de réductions proportionnelles au
montant de leurs dépenses réalisées auprès d’Accor et d’Air France
(jusqu’à 3 %). Quant aux détenteurs de la carte, ils profitent de ser-
vices d’assurance, d’assistance, et deviennent automatiquement
membres du programme Fréquence Plus, chaque dépense réglée
avec la carte donnant droit à des miles supplémentaires.

Mode d’emploi du voyage professionnel
b Les dépenses des
entreprises : le budget que les
entreprises françaises consacrent
aux déplacements d’affaires a
progressé de 10 % en 1998, pour
atteindre 144 milliards de francs,
selon le Baromètre des voyages
professionnels, réalisé tous les ans
par Bernard Julhiet Consulting
pour le compte d’Havas Voyages
et d’American Express. Ce poste
devait continuer à augmenter en
1999, à un rythme évalué à 7 %,
sous l’effet de deux facteurs :
l’augmentation du nombre des
déplacements, liée à la reprise
économique, et la hausse des
tarifs, notamment ceux du
transport aérien.
b La politique de voyages : de
plus en plus, les entreprises

cherchent à réaliser des
économies sur les frais de
déplacement, comme sur les
autres postes budgétaires. Au
procédé classique de la norme de
dépense journalière à ne pas
dépasser s’ajoute désormais la
conclusion d’accords avec des
prestataires de services (hôtels,
compagnies aériennes)
permettant d’accéder à des tarifs
plus avantageux. En 1998, 60 %
des entreprises interrogées
avaient recours à ce type
d’accords, contre 40 % seulement
un an plus tôt.
b Où et comment se
déplace-t-on : 71 % des
déplacements se font à l’intérieur
du territoire français, la part de
l’Europe s’élevant à 24 % et celle

du reste du monde atteignant
tout juste 5 %. Le train reste le
mode de transport de prédilection
lors des trajets réalisés en France
(43 %), contre 30 pour
l’automobile et 28 % pour l’avion.
Concernant les voyages
intra-européens, la part du
transport aérien remonte à 50 %
(32 % pour le train). Logiquement,
il représente 100 % des
déplacements effectués sur
d’autres continents. Quelle que
soit la destination, la durée des
déplacements continue de
diminuer, de même que le
nombre des collaborateurs
appelés à se déplacer en groupe.
b Qui voyage et pourquoi ?
80 % des voyageurs sont des
hommes, et ces derniers se
déplacent 1,5 fois plus souvent
que les femmes. A 42 %, ils

rendent visitent à des clients, dans
27 % des cas, ils rendent visite à
un établissement de la société
pour laquelle ils travaillent. Seuls
10 % des déplacements se font en
direction des fournisseurs.
b Les 35 heures : selon le
Baromètre des voyages
professionnels, les entreprises
sont nombreuses à s’interroger
sur la manière de prendre en
compte le temps passé en
déplacements, et 20 % ont
formellement engagé une
réflexion sur ce thème. Non
seulement cette question n’est
pas évoquée par la loi, mais elle
concerne essentiellement les
cadres, plus nombreux à voyager,
et pour lesquels les problèmes de
réduction du temps de travail
sont les plus complexes à
résoudre.

Voyagez, nous vous ferons rêver !
DES MILES contre des voyages

payants, des voyages gratuits
contre des miles : c’est la recette
adoptée par la plupart des compa-
gnies aériennes pour fidéliser leurs
clients. Mais, victime de son suc-
cès, le système des « billets-
primes » et des surclassements
gratuits s’est banalisé. Pour mar-
quer leur différence et garder la
préférence de leurs meilleurs
clients, les transporteurs aériens se
battent aujourd’hui sur le terrain
du prestige et de l’imagination.

Pour être attractif, un pro-
gramme de fidélisation doit avant
tout permettre de gagner des
primes le plus vite possible. Les re-
groupements au sein d’alliances
stratégiques et les fusions des pro-

grammes de fidélisation qui se
poursuivent depuis plusieurs an-
nées permettent à chaque compa-
gnie d’augmenter son réseau de
destinations, et donc de faire ga-
gner des miles à leurs clients sur
plus de destinations.

Les partenariats avec les chaînes
d’hôtel et les loueurs de voitures
sont devenus monnaie courante, et
se généralisent avec les tour-opé-
rateurs, les établissements ban-
caires ou de crédit, voire les ser-
vices de télécommunications, les
fleuristes (Air France, Delta Air
Lines), les pompistes et les cours
de langues (Swissair).

En outre, certaines promotions
décuplent les miles gagnés sur un
trajet. Sans oublier qu’en cas de

besoin il est possible d’en acheter.
Par ailleurs, adhérer à un pro-
gramme de fidélisation donne
droit à certains privilèges en fonc-
tion du « statut » de membre, défi-
ni par le niveau de points cumulés.
Certains avantages sont accessibles
à tous les adhérents : priorité sur
les vols chargés, pré-réservation du
siège préféré, comptoirs d’enregis-
trement réservés aux adhérents,
réduction chez les partenaires non
aériens... L’« Executive Club » de
British Airways met ainsi à disposi-
tion un service de réservation de
spectacles, tandis que les membres
du programme Fréquence Plus
d’Air France bénéficient d’un
abonnement gratuit à la société de
taxis parisiens Artaxi.

D’autres prestations sont réser-
vées aux statuts de voyageurs fré-
quents : enregistrement facilité,
embarquement et traitement des
bagages prioritaires, accès aux sa-
lons d’aéroport, voire, gratuite-
ment, la livraison des billets-
primes ou la location de télé-
phones cellulaires internationaux
(Air Canada). Les meilleurs clients
d’un programme font l’objet d’at-
tentions toutes particulières : ga-
rantie de réservation sur tous les
vols, accès aux salons d’arrivée, nu-
méros exclusifs de réservation, in-
vitations à diverses manifestations
culturelles ou sportives (Roland-
Garros chez KLM), cadeaux (chez
Delta Air Lines, les clients qui tota-
lisent plus d’un million de miles re-

çoivent un set de papeterie de
luxe)... 

Continental Air Lines voit plus
grand. Jusqu’au 31 décembre 2000,
dans le cadre du progamme « Eu-
ropean Reward », les adhérents au
programme One Pass voyageant en
classe affaires à partir de villes eu-
ropéennes bénéficient de bons
d’échange contre, au choix : une
nuit pour deux personnes dans une
sélection d’hôtels de luxe, un repas
gastronomique dans un Relais et
Châteaux, un aller-retour par le
« shuttle » en voiture ou en Euros-
tar, une représentation théâtrale à
New York ou à Londres.

PRIMES « AVENTURES »
Pour utiliser leurs précieux miles,

les voyageurs n’ont que l’embarras
du choix. En plus des classiques bil-
lets-primes et surclassements, qui
restent les plus demandés, la plu-
part des transporteurs proposent
des séjours de vacances dans les
plus beaux établissements de leurs
partenaires hôteliers, ou à Disney-
land. Mais, pour faire rêver les
clients en mal de sensations fortes,
la tendance est aux primes « aven-
tures » : vols « nostalgiques » dans
des avions d’époque chez KLM et
Lufthansa, stages de conduite
sportive chez Lufthansa et Air
France, de golf pour KLM, cours de
pilotage sur simulateur de vol,
plongée en sous-marin dans le lac
Léman pour Swissair, cours de cui-
sine au Ritz pour Air France... 

Swissair se pose comme le
champion de la diversité : contre
des miles, les membres du pro-
gramme Qualiflyer peuvent s’offrir
un diamant, envoyer des fleurs ou
se faire livrer, depuis Vienne (Au-
triche), une authentique tarte au
chocolat Sacher. En cas de fringale,
compter tout de même six jours.
Enfin, les compagnies mettent en
place des promotions. Cet été, Air
France proposait ainsi une offre
spéciale Concorde. Pour profiter au
maximum d’un programme, les
voyageurs ont donc intérêt à
consulter attentivement les bro-
chures et lettres d’information de
leur compagnie. A quand les maga-
zines spécialisés dans les pro-
grammes de fidélisation qui font
fureur aux Etats-Unis ? 

Véronique Dupont

Classe affaires :
les prix s’envolent
C’est sur le terrain du service que se joue la concurrence. Le cadre pressé
est au centre de toutes les attentions des compagnies aériennes

SI LE MARCHÉ des voyages d’af-
faires continue de progresser, c’est
pour l’essentiel grâce au transport
aérien, qui pèse de plus en plus
lourd dans le budget que les entre-
prises consacrent aux déplacements
de leurs collaborateurs. Avec la re-
prise économique, les cadres sont
appelés à se déplacer plus facile-
ment et plus fréquemment. Et dans
le même temps, les prix pratiqués
par les compagnies s’envolent : « Les
tarifs aériens acquittés par les voya-
geurs d’affaires au départ de l’Europe
n’ont jamais été aussi élevés »,
constate la dernière étude sur la
question publiée par American Ex-
press.

Les trajets transatlantiques, qui
font l’objet d’une demande parti-
culièrement forte, sont la principale
cause de cette progression : depuis
le premier trimestre 1997, leurs prix
ont augmenté de 18 % en moyenne,
à comparer à une hausse de 1 % à
4 % pour les liaisons intra-euro-
péennes. Au départ de la France, les

vols en classe affaires à destination
du continent américain ont même
progressé de 4 % pour le seul pre-
mier trimestre 1999, portant à 24 %
l’augmentation en deux ans ! 

Seules à subir de telles hausses, les
classes « business » permettent aux
compagnies de reconstituer leurs
marges, écornées par la déréglemen-
tation aérienne. Résultat : l’écart
avec les tarifs pratiqués en classes
économiques ne cesse de se creuser.
Tandis que ces derniers ont reculé,
en moyenne, de 8 % sur deux ans,
les prix en classes première et af-
faires réunies ont augmenté de 9 % à
11 %. Le cadre français qui sillonne la
planète ne peut pas l’ignorer : c’est
au départ de l’Hexagone que les ta-
rifs en classe affaires sont les plus
élevés.

Paradoxalement, malgré une
hausse de prix qui risque de se pour-
suivre en raison du renchérissement
des carburants, les directions du per-
sonnel se montrent moins tatil-
lonnes sur la classe empruntée par

les collaborateurs. Alors que le can-
tonnement des voyageurs profes-
sionnels en classe économique était,
ces dernières années, le moyen le
plus sûr de limiter les dépenses, en
1998, selon le baromètre Havas-
American Express, 39 % des entre-
prises ont autorisé leurs salariés à
voyager en classe « affaires », contre
30 % un an plus tôt. Il est vrai que les
compagnies déploient des trésors
d’imagination, et consentent d’im-
portants investissements, pour
choyer ces voyageurs à « haute
contribution » : le service est désor-
mais au centre de toutes leurs atten-
tions.

UN PRODUIT HYBRIDE
Pour parer aux récriminations les

plus pressantes de leurs clients, les
compagnies aériennes ont commen-
cé par s’intéresser au confort du
siège. Astuce utilisée : mettre au
point une sorte de produit hybride,
pas aussi luxueuse que la première
classe mais mieux équipée qu’une

classe affaires. Les uns après les
autres, tous les transporteurs s’y
sont mis. A la suite de KLM, de Vir-
gin, ou de Northwest Airlines, c’est
au tour d’un autre américain, Delta
Airlines, de mettre à la disposition
de ses passagers sa BusinessElite. Le
nouveau partenaire d’Air France n’a
pas hésité à consacrer près de 2 mil-
liards de francs pour mettre à ce
standard une partie de ses avions.
Les sièges sont séparés de 152 centi-
mètres (de dossier à dossier) et
peuvent s’incliner jusqu’à 160°.

Les grandes compagnies interna-

tionales ont à leur tour été imitées
par des concurrents de moindre en-
vergure : AOM a, depuis près de
deux ans, supprimé l’équivalent de
la première sur ses vols long courrier
pour ne conserver qu’une classe af-
faires améliorée. La première classe,
relève Frédric Langlois, directeur
commercial d’AOM, ne subsiste plus
que dans les vols très long courrier
et sont désormais l’apanage des per-
sonnalités, PDG ou ambassadeurs.
Dans certaines compagnies, la pre-
mière classe ne subsiste que dans un
seul but : pouvoir fidéliser les passa-
gers affaires en les... surclassant.

Tout en améliorant l’ordinaire de
leurs voyageurs d’affaires, en faisant
appel à un grand chef toqué ou à un
œnologue reconnu, les compagnies
aériennes ont sorti une nouvelle
carte de leur manche : l’électro-
nique. Depuis plusieurs années, la
vidéo individuelle se généralise et
supplante les postes de télévision
suspendus et les projecteurs tritubes
installés au plafond de la cabine.
Toutes ces innovations ont un prix
élevé : selon le mensuel Challenges,
l’équipement d’un avion peut coûter
de 9 à 26 millions de francs selon le
matériel retenu.

Réservé pour l’instant aux classes
« avant », l’équipement vidéo va se
démocratiser : d’ici à 2005, les ex-
perts évaluent à 25 milliards de
francs les sommes qui seront consa-
crées aux loisirs électroniques à bord
des avions. Ainsi, depuis quelques
semaines, British Airways propose

une nouvelle classe économique, la
« World Traveller », qui, en plus
d’un fauteuil ergonomique, d’un ap-
puie-tête ajustable et d’un bar, offre
un écran individuel avec un choix de
12 chaînes de divertissement et de
cinéma, dont trois bilingues (en an-
glais et dans la langue du pays de
destination). Jusqu’à aujourd’hui, les
compagnies rechignaient à rendre
plus confortable la classe arrière, car
les utilisateurs ont la réputation de
ne pas être fidèles et de changer de
compagnie facilement pour peu que
le prix soit plus attractif.

La qualité du service ne se juge
pas qu’à bord des appareils :
nombre de compagnies mettent à la
disposition de leurs passagers
« haute contribution » soit une li-
mousine du domicile à l’aéroport,
comme United Airlines, soit un ser-
vice de parking. Un comptoir spécial
est également généralement mis à la
disposition des voyageurs pour un
enregistrement rapide. Certaines
compagnies proposent aussi un pas-
sage prioritaire lors des contrôles de
sécurité et d’immigration au départ
et à l’arrivée comme British Airways
ou El Al, la compagnie israélienne.
Sans oublier les salons d’attente ré-
servés aux « VIP », cadres stressés
qui apprécient de pouvoir y prendre
une douche rapide. Avant d’atta-
quer, sous le coup du décalage ho-
raire, leur premier rendez-vous pro-
fessionnel.

François Bostnavaron
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MOTS CROISÉS BRIDGEg SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 29 septembre à 0 heure TU Prévisions pour le 1er octobre à 0 heure TU

PROBLÈME No 1860PROBLÈME No 99232

HORIZONTALEMENT

I. A rompu avec la reproduction
du monde extérieur. – II. Amateur
de voyages interdits. Septième
chez les Grecs. – III. Qui aident à la
fermeture. – IV. Point de départ à
Wall Street. Suivent les affaires.
– V. Prit dans ses filets. Saint man-
chois. Dans la caisse. – VI. Expres-
sion de surprise. Blanc, arrondi et
porteur de noyau. – VII. Font cir-
culer les bandes. A l’entrée et à la
sortie des entreprises. Donnent les
dimensions. – VIII. Fait circuler
l’information. Lancé avec violence.

Compliment pour l’homme mais
pas pour le garçon. – IX. Le
moindre détail. Maintient le sou-
lier. – X. Essence noire. Parodies
quand elles sont noires. 

VERTICALEMENT

1. La peur d’être malade. –
2. Forgée pour plus de solidité.
Coule en Russie. – 3. Ville de
conciles. Equipé. – 4. Triangulaire
sur le bâtiment. Iles où l’on voit
souvent le précédent. – 5. Qui
valent tous les discours. – 6. Baba
ou manqué. En crue. – 7. Joindre

les deux bouts. Pour le lire, il faut
l’ouvrir. – 8. Donne un coup de
pouce. – 9. Patriarche biblique.
Préposition. – 10. Sert d’expé-
rience. Diplôme professionnel. –
11. Petit par un bout. Place la beau-
té au-dessus de tout. – 12. Egout-
toirs qui sentent le fromage.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99231

HORIZONTALEMENT

I. Croustillant. – II. Histoire.
Mue. – III. Art. Unanimes. – IV. Per-
dition. Et. – V. Aile. Ite. – VI. Licol.
Trafic. – VII. Isocèle. Cf. – VIII. Ne.
Vantail. – IX. RN. Somme. Col. –
X. Speech. Thèse.

VERTICALEMENT

1. Chapeliers. – 2. Rire. Is. Np. –
3. Ostracon. – 4. Ut. Diocèse. –
5. Souille. Oc. – 6. Tinte. LVMH. –
7. Irai. Team. – 8. Lenoir. Net.
– 9. Intact. – 10. Amm. Effacé.
– 11. Nuée. Ios. – 12. Testacelle.

LE JUNIOR ALLEMAND
Le championnat d’Europe ju-

niors qui avait eu lieu à Arnhem
(Pays-Bas) en 1994 comportait
pour la première fois deux catégo-
ries, les moins de vingt ans et le
championnat des vingt à vingt-
cinq ans. Dans la seconde catégo-
rie, le jeune joueur allemand Hos-
tadt a joué un coup qui a remporté
le Prix de la donne la mieux jouée.

; A
K A V 5 3 2
L 7
' A R V 6 5 4

; D V 5 ; 9 8 4 2
K D 7 6 K R 9 8
L V 10 9 8 6 L R D 4
' 3 2 ' D 10 9

N
O E

S

; R 10 7 6 3
K 10 4
L A 5 3 2
' 8 7

Ann. : S. don. Pers. vuln.

Sud Ouest Nord Est
passe passe 1 ' passe
1 ; passe 2 K passe
2 ; passe 3 K passe
3 SA passe passe passe

Ouest ayant entamé le Valet de
Carreau pour la Dame d’Est, qui a
continué avec le Roi de Carreau,
comment Mathias Hostadt a-t-il ga-
gné TROIS SANS ATOUT contre
toute défense ?

Réponse
Le déclarant a pris au troisième

tour à Carreau et s’est rendu
compte que, s’il faisait l’impasse à
la Dame de Trèfle et si celle-ci
échouait, il serait bloqué au mort
et ne pourrait pas utiliser le Roi de
Pique. Or il est probable qu’Est (qui
n’avait sans doute que trois 
Carreaux) détenait au moins trois
Trèfles, et Hostadt prit l’heureuse
décision de jouer les Trèfles en tête,
puis, après As et Roi de Trèfle, il ti-
ra l’As de Pique et rejoua Trèfle
pour affranchir la couleur et
mettre Est en main avec : 

; 9 8 2 K R 9 8 ' D.
Est ne pouvait pas rejouer Pique

sans livrer à Sud le Roi de Pique, la
neuvième levée. Il fut donc obligé
de contre-attaquer le 9 de Cœur
pour le 4 et la Dame d’Ouest prise
par l’As du mort. Il suffisait alors
de tirer les Trèfles maîtres et de re-
jouer Cœur vers le 10 pour forcer Est
à prendre et à donner le Roi de
Pique à Sud ou le Valet de Cœur à
Nord.

LE MORT INACCESSIBLE
Cette donne a été publiée par la 

revue anglaise Bridge Magazine

dans ses pages consacrées à des
exercices et à des problèmes. La
solution est simple, à condition d’y
penser.

Cachez, au début, les mains
d’Est-Ouest, et mettez-vous en Sud
à la place du déclarant.

; 8 7 4 2
K D V 8 6
L D 7 2
' 6 4

; 10 6 3 ; V
K 9 3 2 K 10 7 5 4
L V 8 3 L R 10 6 5
' R D 9 8 ' A 10 5 3

N
O E

S

; A R D 9 5
K A R
L A 9 4
' V 7 2

Ann. : N. don. Tous vuln.

Sud Ouest Nord Est
– – passe passe

2 ; passe 4 ; passe...

Ouest a attaqué le Roi puis la
Dame de Trèfle, et il a continué
Trèfle. Comment Sud doit-il jouer
pour gagner ce contrat de QUATRE
PIQUES contre toute défense ?

Note sur les enchères
Avec le « 2 Trèfles » fort indé-

terminé, la séquence aurait été : 
S., 2 Trèfles ; N., 2 Carreaux ; 
S., 2 Piques ; N., 4 Piques.

Philippe Brugnon

Importation interdite
Il est toujours tentant de rapporter quelques boutures ou de petits

spécimens de plantes de ses voyages dans des pays tropicaux. Cette
pratique est – hélas ! – interdite par la loi, à moins que de posséder
un certificat sanitaire qui garantisse que les plantes emportées sont
indemnes de toute maladie.

Si l’on parle en abondance du trafic d’animaux protégés par la
convention de Washington, on évoque beaucoup moins souvent ce-
lui des plantes, elles aussi protégées. Fréquemment, les douaniers
français découvrent des centaines de cactées interdites d’arrachage,
de culture et même de transport. Ces plantes sont destinées à des
collectionneurs prêts à les acheter à prix d’or. On sait pourtant que,
sans clients, il n’y aurait pas de trafic.

JARDINAGE

Salvador, une serre urbaine à ciel ouvert pour plantes tropicales
SALVADOR (Brésil)

de notre envoyé spécial
Le soleil est revenu après quatre

jours de pluie. Une de ces pluies
tropicales qui tombent dru sans
être accompagnée du moindre
vent, qui trempent jusqu’à l’os et
qui tiennent les gens chez eux. Elle
a lavé les rues pavées des vieux
quartiers de Salvador, arrosé les
jardins, les balcons, donné un petit
coup de vigueur aux bananiers qui
marquaient une pause dans leur
croissance.

Au Brésil, le printemps est arri-
vé. Ici à Salvador, les saisons ne
sont pas aussi marquées que plus
au sud, où la température descend
parfois sous zéro en altitude et
ruine les plantations de café. Il fait
chaud à peu près tout le temps, il
pleut assez souvent et la durée du
jour varie assez peu au cours de
l’année : l’équateur n’est pas très
loin. Le climat bénéficie de la fraî-
cheur de l’océan Atlantique qui
baigne la ville posée sur le littoral
face à l’île d’Itaparica. Il agit ici à
l’inverse du Gulf Stream, ce cou-
rant qui réchauffe l’Europe océa-
nique et la protège des grands
froids que connaît la Côte est des
Etats-Unis.

Tout pousse avec une facilité dé-

concertante. Les alpinias (une
plante de la même famille que le
gingembre) grimpent à 2 mètres
pour épanouir leurs grappes de
fleurs blanches que protègent des
bractées rouge cerise qui imitent à
merveille le plastique (un comble).
Une plante curieuse que cet alpinia
qui se reproduit de façon vivipare.
A un stade déjà avancé de la florai-
son, de nombreuses plantules
émergent de l’extrémité de la tige
qui porte les fleurs en sorte
qu’elles se mélangent à elle d’une
façon ravissante. Coupées, mises
dans une coupe emplie d’eau, ces
têtes florales et les plantules qui les
accompagnent continuent de
s’épanouir et de croître ; les racines
apparaissent en deux jours et
grandissent si vite qu’au bout de
deux semaines il est possible de
mettre le tout en terre.

AVALANCHES DE FOUGÈRES
Cette belle plante si commune

ici ne se trouve en Europe que
dans les serres des collectionneurs.
Sans aucun doute est-il difficile de
la maintenir en bon état dans un
appartement à cause du manque
de lumière et d’une atmosphère
trop sèche. Elle et de nombreuses
autres plantes tropicales étaient en

vente dans une foire aux plantes
sur la place de Campo Grande,
dans le centre de Salvador.

Comme dans les fêtes des
plantes organisées un peu partout
en France, des producteurs spécia-
lisés proposent leurs produits aux
nombreux amateurs locaux : la
plus modeste habitation des quar-
tiers populaires de Salvador est
garnie de plantes, les fenêtres, les
petits balcons sont souvent en-
combrés de pots.

Les fougères sont légion ici, et
l’une d’entre elles, appelée fougère
araignée, est vraiment superbe.
Ses grandes frondes coriaces vert
luisant sont en forme de cœur, un

peu comme celles des anthuriums,
mais profondément découpées de
façon anarchique. Il n’y a pas deux
feuilles qui se ressemblent. D’où
lui vient ce nom d’araignée ? De
ses racines d’où émergent les
feuilles, qui courent à la surface
des pots (taillés malheureusement
dans des troncs de fougère arbo-
rescente), les enserrent pour les
dérober totalement au regard
quand la plante est suspendue à
l’ombre d’un auvent.

D’autres fougères ont un feuil-
lage si finement découpé qu’il
semble être en dentelle et que la
moindre brise le fait frémir. Ces
fougères-là, il suffit de lever la tête

pour en apercevoir qui poussent
toutes seules dans les infractuosi-
tés des façades des vieilles mai-
sons, à l’endroit où les gouttières
fuient, partout où les conditions
sont idéales à sa croissance : il
semble suffire que l’humidité soit
permanente.

MUES ÉTONNANTES
En regardant mieux, on a aussi

quelques surprises. La célosie crête
de coq, une plante à massif culti-
vée autrefois chez nous pour ses
inflorescences rouges plus
curieuses que vraiment belles, de-
vient ici un buisson haut d’un bon
mètre cinquante d’un tout autre
intérêt décoratif. Sa taille, la gros-
seur de son pied, le nombre de
fleurs et de ses ramifications et le
fait que les plus grosses ont la cou-
leur du bois indiquent que cette
plante n’est pas une annuelle mais
une vivace à tige ligneuse – comme
la giroflée des murs.

On peut en observer une bou-
chant la fenêtre du rez-de-chaus-
sée d’une maison ancienne,
presque en face du Musée d’art sa-
cré de Salvador installé dans l’an-
cien couvent de Santa-Teresa et
son église. Cette construction est
un des plus parfaits exemples d’ar-

chitecture religieuse coloniale bré-
silienne, elle renferme près de
mille quatre cents œuvres du
XVIe au XIXe siècle : sculptures,
peintures, panneaux ornementaux,
objets d’argent et nombreux
meubles.

Toujours en se promenant dans
les rues de la ville, il arrive que l’on
tombe en pâmoison devant des
plantes tropicales que l’on connaît
dans leur forme juvénile qui n’a
rien à voir avec leur aspect adulte.
Qui imaginerait, en regardant son
« philo » à feuilles panachées dont
les longues et fines branches s’al-
longent à la façon de celles du
lierre en Europe, qu’il devient une
plante imposante qui grimpe sur
les troncs des grands arbres, sur les
murs où il s’accroche avec ses ra-
cines pour d’un coup changer d’as-
pect ? De fine, sa tige devient
grosse comme une bouteille, sa
croissance ralentit considérable-
ment et ses feuilles deviennent
énormes, perdent un peu de leur
panachure, mais se découpent
profondément à la façon de celle
du Monstera deliciosa, version
adulte... du bon vieux philoden-
dron des familles.

Alain Lompech

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a AVION. Afin de protéger l’envi-
ronnement, Lufthansa demande
une réorganisation de l’espace aé-
rien européen et d’Eurocontrol. La
compagnie aérienne relève que, en
1998, ses appareils ont passé plus
de 11 200 heures en procédures
d’attente dans l’espace aérien alle-
mand, ce qui a engendré la
consommation de 26 200 tonnes
de kérosène supplémentaire et
près de deux fois le volume de car-
burant économisé par la compa-
gnie grâce à diverses améliora-
tions. Une situation qui, précise
Lufthansa, résulte de la congestion
des aéroports et de la fragmenta-
tion du contrôle aérien en Europe.
a MALTE. Construit en pierre et
en bois, le San Lawrenz Resort
vient d’ouvrir à San Lawrenz, sur
l’île de Gozo, à Malte. Ce 5-étoiles
de 93 chambres avec terrasse
compte deux piscines extérieures
et une intérieure. Renseignements
au 00-356-558-639.

Temps automnal
JEUDI. Une dépression est cen-

trée sur les îles Britanniques. La
perturbation associée s’évacuera
vers l’est et le sud-est. Mais, à l’ar-
rière, temps très instable avec de
fréquentes averses et des orages.
Vent fort, en particulier sur les ré-
gions côtières.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – En Bretagne,
nuages et éclaircies. Ailleurs, ciel
très chargé avec des averses, par-
fois à caractère orageux. Vent de
nord-ouest jusqu’à 90 km/h en ra-
fales près des côtes. Températures
entre 17 et 20 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Journée maussade avec
de nombreux nuages porteurs
d’averses. Quelques orages éclate-
ront. En cours d’après-midi, le so-
leil fera quelques apparitions. Les
températures ne dépasseront pas
17 à 19 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Le
matin, ciel couvert. L’après-midi,
averses fréquentes, parfois ac-

compagnées de coups de tonnerre.
Températures maximales entre 16
et 19 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Nuages tout au
long de la journée, porteurs de
pluies, d’averses ou d’orages, avec
une accalmie en fin d’après-midi.
Fort vent d’ouest sur les côtes
atlantiques. Températures de 17 à
21 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Sur Rhône-Alpes, le soleil
sera présent au lever du jour, puis
le ciel se couvrira, apportant pluies
ou averses. Sur les autres régions,
nuages, pluies, averses et orages,
avec une atténuation en cours
d’après-midi. Températures
comprises entre 17 et 21 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Matinée assez ensoleillée.
L’après-midi, des pluies gagneront
la plupart des régions. Seules les
régions côtières bénéficieront en-
core du soleil, mais la tramontane
soufflera fort. Température entre
20 et 26 degrés. 10o 20o0o
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PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  16/25  N
  17/20  P
  16/20  P
  13/17  P
  12/17  N
  14/17  C
  13/18  C
  16/20  P
  13/18  P
  12/18  P
  13/17  P
  13/15  P
  13/19  P
  16/22  P

  13/18  P
  14/18  P

  16/24  N
  15/17  P
  15/18  P
  14/22  P
  13/19  N
  14/20  P
  14/19  P
  16/20  P
  14/18  P

  23/31  C
  25/31  N
  20/23  C

  18/24  S
  21/28  N
  14/16  P

  20/25  S

  23/29  N
  25/31  S

   8/12  N
  14/27  S
  14/20  P
  11/16  P
  13/16  P
  11/27  S
  13/23  N
  13/16  P
   8/13  N
  13/17  P
  13/19  P
   8/14  C
  20/25  S

  16/23  P
  10/21  S
  12/14  P

  12/17  N
  11/17  S

  13/20  N
  16/20  S

  11/17  C
  11/19  C
  19/27  S
   6/12  S

  17/26  S
  13/19  C
  18/25  S
  15/27  S
   9/25  S

  12/17  C
  11/15  P
  16/21  S
  11/20  C

   8/18  S
  26/30  P
   8/21  S

  19/31  N

  16/24  N
  13/21  C

  16/19  C
  16/24  N
  13/19  N
   9/20  P

  15/22  P
  14/22  S
   8/18  N
   9/15  N
  13/22  S

  17/29  S
  27/31  S
  21/27  P

  22/30  S
  15/23  N

  16/26  N
  10/22  C

  22/33  S
  16/28  S

  25/30  P
  26/30  P
  26/31  C
  28/36  S
  26/30  P
  26/30  N
  23/32  S
  25/34  S
  13/21  C
  17/24  N
  27/30  P
  16/22  S
  23/27  P
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Une nuit de rêve à Bruxelles avec Jeanne Moreau
BRUXELLES

de notre envoyé spécial
Sur l’affiche du spectacle, une

photo d’elle tirée de Peau de ba-
nane, un film de Marcel Ophüls
datant de 1964. Brune aux cheveux
courts, regard perdu entre désir et
mélancolie. Cet après-midi du
25 septembre, Jeanne Moreau – les
cheveux à peine plus longs, mais
balayés d’or – est sur la scène du
Cirque royal de Bruxelles. Lors du
filage de la soirée que lui consacre
le Festival des nuits botaniques,
elle découvre ce qu’une poignée
de jeunes chanteurs – Amina,
Alexandre Varlet, Jérôme Minière,
Melon Galia, Polar, Ignatus, Julien
Baer... – ont fait de son répertoire.
Accoudée à un piano, l’actrice fre-
donne, rassure, fait les gros yeux à
l’occasion, quand elle craint les
temps morts. Une équipe de tour-
nage l’accompagne – celle de son
amie Josée Dayan, la réalisatrice
de Balzac –, intimidant un peu plus
ceux qui veulent lui rendre hom-
mage.

Le projet de cette confrontation
artistique est né il y a deux ans
dans l’imagination de Paul-Henri
Wouters, programmateur du festi-
val : « J’ai constaté que beaucoup

de jeunes chanteurs retournaient
une ou deux générations en arrière,
à la recherche d’univers plus dé-
pouillés, de musiques plus discrètes
et de mots plus importants, un mé-
lange de minimalisme et de roman-
tisme. Il semblait intéressant de
confronter cette tendance aux chan-
sons qu’a interprétées Jeanne Mo-
reau. » Après un long travail d’ap-
proche, compliqué par l’agenda
chargé de l’actrice, la rencontre a
lieu. « Elle a été séduite par notre
volonté d’éviter un hommage pous-
siéreux et de susciter des créa-
tions. »

TITRES APPROPRIÉS 
Les participants de la « Nuit

Jeanne Moreau » ont tous un jour
été troublés par la Catherine de
Jules et Jim et par la mélodie du
Tourbillon. Jérôme Rousseau
– Ignatus, son nom de scène – a
poussé plus loin son admiration.
« Gamin, explique ce chanteur
pop, ancien membre des Objets,
j’ai écouté en boucle et je jouais au
piano le 45-tours India Song, inspi-
ré par le film de Marguerite Duras.
Avec celle de Delphine Seyrig, la
voix de Jeanne Moreau est l’une de
mes préférées. J’aime surtout ses

premières chansons, signées Cyrus
Bassiak [alias Rezvani]. Elle alliait à
la perfection légèreté et profondeur
existentielle. »

Le public bruxellois a eu la
bonne surprise de voir avec quel
culot les artistes invités ont su
s’approprier les chansons. Chacun
a eu droit à deux titres. Avec un
métier que n’ont pas la plupart de
ses petits camarades, Amina – ac-
compagnée au piano et à l’ukulélé
par Joseph Racaille – a plongé J’ai
la mémoire qui flanche et Des mots
de rien dans un bain de volupté. Le
trac s’est manifesté avec humour.
Avant qu’il habite Chanson à tuer
et Le Mordeur d’une intensité qui
devrait lui valoir de retrouver très
vite une maison de disques,
Alexandre Varlet confiait :
« Jeanne Moreau nous a dit de ne
pas avoir peur, que nous sommes là
pour faire la fête. Merci ! » Autres
moments forts : la façon dont le
Suisse irlandais Polar a transformé
Au verso de ce monde, d’Elsa Trio-
let, en magma électronique ; la
fantaisie d’Ignatus sonorisant Les
Wagons longs de lits de samples de
locomotive ; la fragilité de Julien
Baer, en équilibre sur Le Tourbil-
lon... Pétrifié et touchant comme

un lycéen en examen, Jérôme Mi-
nière, alchimiste intimiste, a réin-
venté avec ses machines un Minuit
Orly d’exception.

Après chaque intervention, la
comédienne ne devait lire que
quelques textes de Norge, poète
bruxellois qu’elle chanta en 1981
sur des musiques de Philippe Gé-
rard. Pas assez de temps, disait-
elle, pour se remettre en voix, elle
qui n’a plus enregistré d’album de-
puis près de vingt ans. Dans les an-
nées 90, elle a renoncé à un projet
avec Jean-Louis Murat. Finalement
accompagnée par la jolie candeur
de Pascal Comelade et deux de ses
musiciens, la lecture est devenue
chanson. Le timbre s’est creusé,
plus rauque avec le temps, mais
toujours impressionnant d’obsti-
nation, de qualité d’incarnation.
Derrière elle, sur un écran de ciné-
ma, des images déjà mythiques : Le
Journal d’une femme de chambre,
Les Amants, Ascenseur pour l’écha-
faud... Jeanne Moreau a demandé
aux spectateurs et aux artistes qui
étaient là pour elle de conserver,
toujours, cette ferveur que Norge
appelait « la boule de feu ».

Stéphane Davet

Histoires parallèles
En 1998, Anna Karina joue avec Bruno Cremer Après la répétition,

d’Ingmar Bergman. La tournée passe par l’Espace des arts de Cha-
lon-sur-Saône, dirigé par Jean-Marc Grangier, un fan qui la
convainc de monter, enfin, un tour de chant et embarque dans
l’aventure Ghislaine Goupy, directrice du Théâtre de Mâcon, seule
scène nationale française labellisée « théâtre et chanson ». Ils
songent à associer Anna Karina à un représentant de la nouvelle
chanson française. Katerine accepte le principe d’une résidence-
chanson à Mâcon et à Chalon-sur-Saône, en compagnie d’Anna Ka-
rina pour qui il a composé douze chansons, « drôles, charmantes »,
dit l’actrice. Ensemble, ils chantent Ma ligne de chance, historique,
ou Aimons l’amour, du neuf. Ensemble, ils sont allés au match de
basket soutenir l’équipe locale. Anna s’amuse, Katerine fredonne. 
. Anna Karina et Katerine, du 30 septembre au 2 octobre, dans le
cadre du festival Les voix Si, les voix La, au Théâtre de Mâcon.
Tél. : 03-85-38-50-63. 110 F. 

Philippe Katerine : « J’ai toujours eu un penchant pour Anna Karina. » 
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Quand 
la nouvelle vague
s’est mise à chanter

POURQUOI diable le film Jules et
Jim s’interrompt-il soudain, le
temps de laisser Jeanne Moreau
chanter Le Tourbillon (chanson
écrite, composée et accompagnée à
la guitare et à l’écran par Cyrus
Bassiak, alias Rezvani) ? Pour rien.
C’est-à-dire seulement pour d’ex-
cellentes raisons qui, aujourd’hui,
vous feraient virer illico par le pro-
ducteur ou la chaîne de télévision
commanditaire : Jeanne Moreau
est magnifique et on a envie de
s’arrêter un instant pour la regarder
plus tranquillement ; le film est si
enlevé que cette pause est une
bienheureuse respiration ; la chan-
son, qui ne dit rien d’utile à l’action,
pas plus que la scène ne sert la pro-
gression dramatique, est belle et
bien faite. A preuve : on la fre-
donne toujours près de quarante
ans après.

Parce que ce cinéma-là, celui de
la nouvelle vague, était libre de
faire ce que bon lui chantait. Et il
ne s’en est pas privé. Il y a de vraies
chansons, qui portent la trace de
l’amour des jeunes réalisateurs
d’alors pour la comédie musicale
américaine. Jacques Demy fit chan-
ter Anouk Aimée dans Lola, Cathe-
rine Deneuve dans Les Parapluies
de Cherbourg, Deneuve et Fran-
çoise Dorléac dans Les Demoiselles
de Rochefort. Il y a les chansons
clins d’œil, pause et coup de cha-
peau à la fois. Ainsi Moi je joue,
chantée dans Cléo de 5 à 7 par Mi-
chel Legrand après que Corinne
Marchand, l’actrice principale, a in-
terprété avec émotion Un cri
d’amour.

CET ÉLAN GRAVE ET JOYEUX
Il y a les hommages à des inspira-

teurs imprévus (Charles Trenet au
générique de Baisers volés, titre em-
prunté au chanteur), et des coups
de pouce à des débutants (Bobby
Lapointe avec le radio-crochet of-
fert par François Truffaut avec Ava-
nie et framboise dans Tirez sur le
pianiste). Et puis il y a, peut-être la
plus symptomatique de toutes ces
irruptions de la chanson, les quel-
ques phrases fredonnées, à la fin
desquelles « on fait la-la-la-la-la »,
comme disait Trénet. Exemple im-
périssable : « Ma ligne de chance, ta
ligne de hanche », chantonné par
Anna Karina et Jean-Paul Belmon-
do dans Pierrot le fou ; exemple pé-
rissable : le même Belmondo repre-
nant les paroles de Buenas Noches
Mi Amor dans A bout de souffle.

Il y a encore Karina filmée par
Jean-Luc Godard dans Bande à
part. Elle est alors elle-même une
chanson, comme Bernadette La-
font ou les filles d’Adieu Philippine,
ou Melki filmé par Pollet. La chan-
son traduit aussi l’exultation de fil-
mer, cet élan grave et joyeux dont
on retrouve le caractère tragi-
comique dans les scènes symé-
triques du madison (dansé, comme
un orgasme joyeux, pas chanté) et
du bouleversant poème d’Aragon :
« Ce qu’on fait de vous, hommes,
femmes, /O pierres tendres tôt usées,
/Et vous d’apparence brisée, /Vous re-
garder m’arrache l’âme... », mur-
muré au bord de la mélodie. 

Godard avait réalisé une comédie
musicale sans chanson (Une femme
est une femme). Il a retrouvé, dans
la diction et le décalage par rapport
à l’action, le système des songs de
Brecht, comme, selon une tout
autre perspective, Truffaut par la
voix off a inventé une mélodie sug-
gérée, contrepoint des dialogues et
des images. Le cinéma, qui s’em-
pare de la chanson avec la même
force qu’il a pris pour matériau la
lumière, la littérature, le mouve-
ment des voitures ou celui de la
pensée, s’en trouve enchanté. 

Jean-Michel Frodon

EST-CE LA VOIX, le geste, le re-
gard ou le sourire ? Quand elles
chantent, Jeanne Moreau en tour-
billon, Anna Karina sous un tro-
pique, tout s’arrête ; on ne veut
plus penser qu’à elles. Ces actrices
ont appris à glisser dans la chan-
son comme dans l’espace, un
souffle dans la voix, une gravité
dans les inflexions et une insou-
ciance dans le ton qui suscitent
immédiatement l’émotion – « et, le
sentiment, voilà bien une chose qui
ne se démode pas », dit Anna Kari-
na. L’actrice et chanteuse reprend
du service aux côtés de Philippe
Katerine, jeune Nantais, chanteur
curieux, compositeur détaché,
osant inventer des textes qui
posent les mêmes questions que
Jean-Luc Godard dans Pierrot le
fou : « Qu’est-ce que je peux faire,
j’sais pas quoi faire... »

Anna Karina, comme Jeanne
Moreau, fascine et inspire cette
nouvelle génération de musiciens
pour qui la légèreté, mais aussi la
réappropriation des années 60 – la
nouvelle vague, Michaux, Vailland,
Camus, la « Série noire », Gains-
bourg, le jazz cool, la bossa-nova –
sont devenus un mode de penser
français. A Bruxelles, Pascal
Comelade, Julien Baer ou Ignatus
chantent Jeanne Moreau. A Mâ-
con, Anna Karina chante les chan-
sons de Katerine, après les Sœurs
Winchester, duo éphémère, amies
nippo-anglaises de l’auteur, distil-
lant d’une voix flûtée un « Qui
êtes-vous M. Katerine ? » avec
l’accent british, dans la lignée des
improvisations gainsbouriennes.

HUMEURS ET FANTAISIES
« Je connaissais une chanson de

Katerine, Mon cœur balance [pe-
tite bossa minimaliste]. Quand on
m’a proposé de le rencontrer, j’ai
tout écouté : c’était plein de malen-
tendus bizarres, explique l’actrice.
J’ai tout de suite compris que nous
étions de la même famille. » Une
famille où il faut profiter du
présent, où la disponibilité est un
principe et la musicalité un autre,
à respecter dans tous les cas, y
compris et avant tout au cinéma.
Sur le tournage de Justine, rappelle
Anna Karina, George Cukor lui
avait donné ce conseil : « Prends le
texte et dis-le sur tous les tons pos-
sibles. Il en restera toujours de jolies
notes. »

Anna Karina revient donc à la
chanson, rien de plus normal. Elle
n’est pas seulement l’héroïne
d’Anna, la comédie musicale de
Serge Gainsbourg (réalisée pour la
télévision par Pierre Koralnik), où
elle interprète Sous le soleil exacte-
ment –, la chanson n’a pas pris une
ride en vingt ans. Elle chante de-
puis toujours. La nouvelle vague
marque l’arrivée en force du
monde sonore – musique, bruits,
télévision, radio, bribes de mots –
dans le cinéma. François Truffaut
n’a jamais employé Anna Karina,
mais d’autres, comme Jacques Ri-
vette, Agnès Varda, Michel De-
ville, Roger Vadim, mais aussi Vis-
conti, Fassbinder et Cukor, ont
laissé l’actrice chanter à son gré,
selon les codes d’une sensibilité en

permanente discontinuité, d’hu-
meurs et de fantaisies que seuls les
collages d’images, de sons, pou-
vaient rendre. Jean-Luc Godard,
alors mari, amant, admirateur,
mentor d’Anna Karina, jeune Da-
noise tournant sans complexe des
films publicitaires pour Monsavon
et son concurrent Palmolive, ex-
cellait dans cet exercice multimé-
dia avant l’heure. Et elle cherchait,
« comme tous les enfants du Nord,
partout et toujours la vérité. A plus
forte raison, dans un baiser, un sou-
rire, une larme ». Mais la vérité
n’est jamais entière.

Anna Karina voulait, enfant, de-
venir aventurière, « voyager en
roulotte avec des chevaux et se don-
ner en spectacle sur les places pu-
bliques ». Sa mère, costumière re-
nommée, était une amie de Carl
Theodor Dreyer, dont le fils était
correspondant de presse à Paris,
où Anna Karina, née en 1940, ar-
rive à l’âge de dix-sept ans. Anna
dessine, fréquente le Flore, admire
Judy Garland et chante : « Tout.
Des trucs américains entendus à la
radio, Cole Porter, Gershwin, Par-
lez-moi d’amour, Trenet, Damia,
Berthe Silva, Fréhel, Marie Dubas,

des trucs qui n’étaient ni de ma gé-
nération ni même de celle de ma
mère. Toutes ces chansons merveil-
leuses racontaient des histoires in-
croyables, des histoires d’amour,
magnifiques. » Drame et comédie,
sentiments et poésie. Anna Karina
fredonne au cinéma comme dans
la vie : d’abord dans Ce soir ou ja-
mais, de Jacques Deville, puis dans
Une femme est une femme de Go-
dard. Et puis partout. Godard,

Gainsbourg, Bassiak (Rezvani).
Des chansonnettes (dans Le Voleur
du Tibidabo, de Maurice Ronet),
des concepts (dans Made in USA,
de Jean-Luc Godard).

LA PUDEUR DES TRENTENAIRES
Anna Karina s’amuse et dément

fermement les mille et une his-
toires qui circulent à son sujet :
elle a jeté une bague ornée d’un
superbe diamant de la vitre d’un

train ; elles s’est montrée sans sou-
tien-gorge sur la plage de Copaca-
bana, provoquant un énorme at-
troupement ; elle a dansé nue dans
des cabarets ; elle a été vendue à
Jean-Luc Godard... C’est plus
simple que cela : « Les années 60
étaient une époque extrêmement
pudique. » Et la pudeur ne rebute
pas, au contraire, les trentenaires
d’aujourd’hui, revenus des affres
de la libération sexuelle et de l’ar-
rivisme démonstratif des deux dé-
cennies suivantes. Pas très rock
and roll, plus proche musicale-
ment de l’intimidant génie de la
bossa-nova, Joao Gilberto, en
constant retrait de la société, cette
nouvelle génération cultive la lé-
gèreté, la fraîcheur, mais pas l’in-
nocence : la naïveté ici est volon-
tairement contrebattue par une
forme de dandysme éclairé.

« J’ai joué bossa pour ne pas dé-
ranger mes parents, dit Philippe
Katerine, venu à la musique par le
cinéma. Katerine reprend avec la
chanteuse Kahimi Karié, Jamais je
ne t’ai dit que je t’aimerais toujours,
oh mon amour, de Rezvani dans
son dernier album (Les Créatures,
chez Barclay). C’est un « amoureux
de tout » et en particulier de la
fraîcheur au monde, ainsi résu-
mée : « Il y a toujours un printemps
dans mes emmerdements » (extrait
d’une comédie musicale de Vin-
cente Minelli). « J’avais l’impres-
sion de vivre dans un univers fermé,
dit Katerine. Et puis j’ai vu La Nuit
américaine, de Truffaut, j’ai voulu
voir ailleurs, tout de suite. Jean Eus-
tache, Jean-Luc Godard, Les Ca-
hiers du cinéma. Je voyais ces films
pas chers, faits avec du matériel lé-
ger, dans la rue. J’ai voulu en faire
autant. Mon premier album, Les
Mariages chinois et la Relecture, a
coûté 6 000 francs, pas plus. » 

Katerine est à peine sorti de
l’adolescence quand il voit Pierrot
le fou. « Anna Karina, qui est un so-
leil pour tout le monde, chantait Ma
Ligne de chance et Jamais je ne t’ai
dit... [également chanté par Jeanne
Moreau]. Au milieu de tous ces col-
lages, ces ruptures, ces télescopages
que Godard invente, elle était mer-
veilleuse. » Pourquoi Karina plutôt
que Moreau ? : « J’ai toujours eu un
penchant pour Anna Karina, préfé-
rant moi-même les brunes », ex-
plique Katerine, dont on a souvent
dit, à tort selon lui, car il ne re-
garde pas la télévision, qu’il
composait des musiques proches
de celles des séries télévisées an-
glaises des années 60, telles Cha-
peau melon et bottes de cuir. Ses
fascinations sont ailleurs, du côté
des icônes.

Véronique Mortaigne

La voix d’Anna Karina rencontre les textes de Philippe Katerine 
Le compositeur-interprète sortait de l’adolescence quand il a vu « Pierrot le fou », où l’actrice fredonnait « Ma ligne de chance ».
Aujourd’hui il s’associe à elle pour écrire et chanter. D’autres jeunes interprètes de leur côté rendent hommage à Jeanne Moreau

CHANSON Anna Karina et Phi-
lippe Katerine chantent au théâtre
de Mâcon, dans le cadre du festival
Les voix-ci, les voix-là, jusqu’au 2 oc-
tobre. b L’ACTRICE, célèbre pour son

apparition dans Pierrot le fou, où
elle fredonnait Ma ligne de chance,
est chanteuse depuis toujours, et a
chanté dans bien d’autres films, de
Godard ou d’autres. Elle a accepté le

principe d’une résidence avec un re-
présentant de la nouvelle chanson
française. Philippe Katerine a
composé pour elle douze chansons.
b JEANNE MOREAU, elle aussi mer-

veilleuse chanteuse des films de la
nouvelle vague, s’est elle aussi trou-
vée confrontée à de jeunes inter-
prètes, qui lui ont rendu hommage à
Bruxelles le 25 septembre. b LE CI-

NÉMA des années 60, de Godard à
Truffaut en passant par Jacques De-
my, a particulièrement aimé la chan-
son, et fait intervenir Michel Le-
grand, Trénet et Bobby Lapointe. 
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DÉPÊCHES
a THÉÂTRE : Christian Sautter,
secrétaire d’Etat au budget, a dé-
cidé d’abandonner la mise en re-
couvrement des rappels de taxe
professionnelle dont la Comédie-
Italienne ne s’était pas acquittée et
en lui restituant à titre gracieux les
montants d’imposition forfaitaire
annuelle qu’elle avait dû régler à
l’issue d’un contrôle fiscal. Une
réunion avec le ministère de la
culture et le directeur de la DRAC
Ile-de-France se tiendra le 7 octo-
bre pour tenter de remédier à la si-
tuation financière difficile de ce
théâtre du quartier de Montpar-
nasse à Paris (Le Monde daté 26-27
septembre).
a MUSIQUE : le tribunal correc-
tionnel d’Aix-en-Provence a mis
son jugement en délibéré au
8 novembre dans le procès en dif-
famation intenté le 29 décembre
1997 par l’association culturelle Les
Productions du Sous-Marin contre
le maire de Vitrolles, Catherine
Mégret (MN), et son premier ad-
joint, Hubert Fayard. Le local
qu’occupait le Sous-Marin avait été
fermé le 6 octobre 1997 par la mu-
nicipalité d’extrême droite au len-
demain d’un concert de Noir Désir.
a HISTOIRE : la reine Beatrix des
Pays-Bas et l’ancien président al-
lemand Richard von Weizsaecker
ont inauguré officiellement le
28 septembre la maison rénovée
d’Anne Frank, où la jeune juive al-
lemande vécut plus de deux ans
dans la clandestinité à Amsterdam
avant d’être déportée. La rénova-
tion a pu avoir lieu grâce à l’effort
conjoint de la mairie d’Amsterdam
et de la Fondation Anne Frank.
L’administration du musée a été
déplacée dans la maison adjacente,
au 265 Prinsengracht, cédée par la
ville à la fondation.
a DANSE : la chorégraphe Anne
Teresa de Keersmaeker a rem-
porté, le 24 septembre à New
York, un Bessie Award (prix annuel
de la danse et du théâtre) pour
« l’ensemble de sa carrière », et
plus particulièrement pour Fase,
Four Movements to the Music of
Steve Reich, production de 1982.

Course contre la montre à Rome avant le Jubilé 
Tous les travaux préparatoires à l’an 2000 ne sont pas terminés

ROME 
de notre correspondant

La course contre la montre s’est
engagée à Rome afin que tout soit
fin prêt pour le Jubilé qui marquera,
à partir de la nuit du 24 décembre,
les deux mille ans de la naissance du
Christ. Les travaux de restauration
et de ravalement de la basilique
Saint-Pierre, le plus important, ont
été terminés. La façade a été libérée,
depuis la fin de la semaine dernière,
de ses impressionnants échafau-
dages, après deux ans et demi de
travaux. Cette renaissance a été sa-
luée, comme il se doit à Rome
chaque fois que l’on touche à un bâ-
timent historique, par une polé-
mique : la crasse enlevée a laissé ap-
paraître différentes couleurs,
notamment du rose et du vert, qui
brisent désormais l’uniformité de
l’ensemble et ont fait qualifier par
certains la basilique de « monument
en Technicolor ». 

Ce changement est particulière-
ment notable autour de la loge de la
bénédiction d’où Jean Paul II
s’adresse à la foule. Fallait-il laisser
ces peintures, ou les refaire telles
qu’elles existaient auparavant ?
Etaient-elles l’œuvre de Carlo Ma-
derno, le constructeur de la façade
au XVIIe siècle, ou furent-elles ra-
joutées plus tard ? Le débat n’est
pas tranché. Il y a les puristes et les
pragmatiques. Le pape s’est placé
au-delà de ces querelles et a expri-
mé sa satisfaction. Le 30 septembre,
il viendra bénir sa basilique rajeu-
nie, carrefour du christianisme et
point de mire des pèlerins qui, dès
Noël, viendront gagner quelques in-
dulgences. Le 21 novembre, il sera

procédé à une répétition générale
du début des fêtes du Jubilé afin
d’ajuster tous les détails d’un événe-
ment qui commencera avec l’ouver-
ture de la porte sainte.

D’ici là, la grande opération de lif-
ting de la capitale entreprise depuis
plus d’un an devra être menée à
bien. La multitude d’échafaudages
qui se dresse devant les bâtiments
publics et les églises devra être en-
levée. Tous les travaux d’infrastruc-
ture et de réaménagement des
gares, hôpitaux, voies de communi-
cation, desserte de l’aéroport de-
vront être terminés, afin d’accueillir
les 27 à 30 millions de pèlerins at-
tendus. Sur les sept cents chantiers
ouverts, de plus ou moins grande
importance, trois cents ne sont pas
achevés.

TRIMESTRE CAUCHEMARDESQUE
« Nous ne sommes pas en état

d’alerte », rassure Maurizio Pucci,
responsable des chantiers de
l’agence pour le Jubilé, tandis que
Francesco Rutelli, maire de Rome,
affirme que « tout sera fini dans les
délais prévus ». Encore faut-il que
les découvertes archéologiques ne
bloquent pas les chantiers, comme
cela s’est produit à plusieurs re-
prises. Actuellement, la construc-
tion de l’une des rampes d’accès au
parking creusé sous la colline du Ja-
nicule est bloquée. Des fresques,
qui pourraient appartenir à la mai-
son d’Agrippine, mère de Néron,
ont été mises au jour. Y aura-t-il
d’autres « gifles d’Agrippine », ainsi
qu’a été qualifiée par les Romains
cette interruption dans la course de
vitesse vers l’an 2000 ? 

Ce qui est sûr, c’est que le tri-
mestre que s’apprêtent à vivre les
habitants de la Ville éternelle sera
cauchemardesque, en raison des
entraves à la circulation dues à l’in-
tensification des travaux, comme
notamment la construction de pas-
serelles pour faciliter le chemine-
ment des pèlerins. Pour beaucoup,
ce ne sera qu’un avant-goût des
grands rassemblements qui mar-
queront le Jubilé. D’ici là, il faut ter-
miner l’élargissement de l’auto-
route qui conduit à l’aéroport, celui
du périphérique, achever la
construction d’un passage souter-
rain pour remédier au goulet
d’étranglement provoqué par le
château Saint-Ange, venir à bout de
la modernisation de la gare centrale
Termini ainsi que des améliorations
apportées à celle de Tiburtina, sans
parler de tous les chantiers qui ac-
tuellement défigurent la ville.

« Après une période d’inévitables
désagréments, nous avons désormais
le devoir de fermer tous les chantiers
et d’offrir ainsi une ville plus belle et
qui fonctionne mieux », a déclaré,
voilà quelques jours, Massimo
D’Alema, en inaugurant le tunnel
du périphérique qui plonge sous
l’Appia antica, cette ancienne voie
romaine qui deviendra entièrement
piétonnière. Le Colisée sera utilisé
comme théâtre. Le monument le
plus visité de Rome peut accueillir
50 000 personnes, mais le surinten-
dant aux biens archéologiques,
Adriano La Regina, préfère limiter
le nombre afin de ne pas endomma-
ger une structure déjà bien fragile.

Michel Bôle-Richard

Une galerie associative veut défendre les arts graphiques
LA NOUVELLE galerie Anatome, entièrement

dédiée aux arts graphiques, vient d’ouvrir dans le
11e arrondissement de Paris. « De l’affiche aux gé-
nériques de télévision, du ticket de métro aux sites
Internet, le graphisme est partout. Pourtant, il
n’existait pas à Paris de lieu permanent qui per-
mette de montrer cette création », affirment Marie-
Anne Couvreu et Henri Meynadier, responsables
de cette galerie associative impulsée par l’agence
de communication Anatome.

La première exposition comporte une cinquan-
taine d’affiches de Pierre Neumann. Ce brillant
graphiste suisse, né en 1951, travaille pour des
théâtres, des musées, des festivals, mais aussi
pour Amnesty International et l’Organisation
suisse d’aide aux réfugiés. Il a créé trois cents af-
fiches culturelles à l’aide de techniques variées. Un
dessin noir et blanc pour l’affiche d’un festival de
marionnettes à Neuchâtel lui valut le Prix du Fes-
tival international de Chaumont en 1996. Pour une
manifestation de théâtre de rue à Vevey, il choisit
une photographie en gros plan d’un parcmètre.
Ses affiches politiques contre le dirigeant roumain

Ceausescu, en 1989, privilégient la typographie.
Plusieurs écoles d’art ont déjà pris rendez-vous

pour visiter l’exposition. La galerie Anatome sou-
haite contribuer à la formation des étudiants et
d’un public plus large en organisant des activités
autour des expositions. Dans ses 300 mètres car-
rés – un bel espace lumineux situé dans un ancien
atelier, au milieu d’une cour pavée et arborée –,
Anatome organise des conférences avec le Syndi-
cat national des graphistes (SNG) et présente des
ouvrages spécialisés, en lien avec la librairie La
Hune. Prochainement, Marie-Anne Couvreu a
programmé une manifestation sur l’édition
chinoise, autour du graphiste et éditeur Wang Xu,
en attendant une présentation des œuvres de Uwe
Loesch, graphiste allemand.

Catherine Bédarida

. Galerie Anatome, 38, rue Sedaine, 11e . Tél. : 01-
48-06-98-81. Exposition Pierre Neumann, du mer-
credi au samedi de 10 heures à 19 heures. Jus-
qu’au 27 novembre, 

PROFIL

AFRICAIN
À DISTANCE

Romancier, dramaturge, es-
sayiste, le Malien Moussa Konaté
(quarante-huit ans) vient d’entrer
pour la seconde fois en résidence
d’écriture à Limoges. Un premier
séjour en 1990 avait conduit à la
mise en scène d’une de ses pièces :
Un monde immobile. Entre-
temps, il a écrit une dizaine d’ou-
vrages et créé une maison d’édi-
tion dans un pays où il n’existe
quasiment rien.

Une enfance de lecteur jamais
rassasié – tout y passe, de Sade à
Tintin (« mon grand héros ») – le
conduit à l’Ecole normale supé-
rieure de Bamako. Il sera profes-
seur de français pendant sept ou
huit ans. Jusqu’au moment où « le
plaisir d’enseigner disparaît ».
C’est le temps du régime militaire,
et les enseignants, considérés
comme opposants, sont victimes
de tracasseries systématiques.
S’ajoutent la sécheresse, les sa-
laires impayés. Il arrête tout et
décide de se consacrer à l’écriture.
Il sera le seul au Mali à tenter de
vivre de sa plume. « Ce n’est pas
facile d’accepter de redescendre
ainsi, dans une société où chacun
a le regard braqué sur l’autre. »
Car la famille africaine est sa
« bête noire ». Il y voit un régime
de mise au pas collective, dé-
nonce « la pseudo-solidarité qui

Limoges dans
d’autres mondes
Le XVIe Festival international des francophonies
en Limousin parcourt les accents et les formes,
pourvu qu’ils conduisent sur une scène

LIMOGES
de notre envoyé spécial

Sur la carte des nations franco-
phones, Limoges (Limousin) de-
meure encore assez éloignée de
Moncton (Nouveau-Brunswick).
Aux grandes pompes de sommets
où le fréquentable doit tolérer ce
qui ne l’est pas, le Rendez-vous
des théâtres francophones oppose
ses communautés de travail, de
débats, de jeu, de réjouissances.

Son territoire ne déborde guère
le socle premier de la francopho-
nie : la langue, et le corps qui la
porte. En quinze ans, les Franco-
phonies ont su en parcourir les ac-
cents et les formes, à condition
qu’ils conduisent un moment
donné sur une scène, quelle
qu’elle soit. Si la manifestation ne

réunit pas que des opposants aux
régimes en place – tel auteur invi-
té avouera pouvoir enfin « mar-
cher dans les rues sans avoir
peur » –, si elle a parfois cédé à
des incitations plus diplomatiques
qu’artistiques, elle n’en a pas
moins su cultiver cette autonomie
sans laquelle le spectacle vivant
s’étiole.

Voulu et lancé en 1984 par
Pierre Debauche, le Festival est di-
rigé par Monique Blin depuis
cette époque. Arrivée en fin de
mandat, la directrice a décidé de
ne pas poursuivre au-delà. Le
conseil d’administration a désigné
le 16 septembre son successeur :
Patrick Le Mauff, directeur de la
compagnie Place-Publique, ac-
tuellement installée à Ferney-Vol-

taire (Ain). Il entrera en fonctions
dès avril 2000 pour préparer la
dix-septième édition. En seize an-
nées, Monique Blin s’est attachée
à développer chaque élément de
la chaîne-spectacle. Et plus parti-
culièrement le premier d’entre
eux : l’écriture. Depuis 1988, une
Maison des auteurs accueille des
écrivains en résidence durant trois
mois. Plus de quatre-vingts sont
passés par le Limousin : notam-
ment Michel-Marc Bouchard ou
Wajdi Mouawad (Québec), Sony
Labou Tansi ou Emmanuel Don-
gala (Congo), Williams Sassine
(Guinée), Koffi Kwahulé (Côte
d’Ivoire), Moussa Konaté (Mali),
Moussa Diagana (Mauritanie), Sli-
mane Bénaïssa (Algérie), Jean-
Claude Fignolé (Haïti), Abdourah-
man Wabéri (Djibouti).

AVEC LES LANGUES D’ORIGINE
La sélection d’auteurs, résolu-

ment orientée vers le Sud, s’ac-
compagne d’une francophonie
moins unilatérale qu’elle n’était il
y a quelques années encore.
Souvent, elle ne se maintient – ou
ne se justifie – qu’adossée aux
langues d’origine, et pas seule-
ment en leur abandonnant la par-
tie musicale, comme on le voit en-
core trop souvent dans le théâtre
africain. La meilleure preuve en
était Agar des cimetières, pièce du
Marocain Brahim El Hanai, mise
en scène par Serge Tranvouez, qui
aura été la révélation des XVIe

Francophonies (elle est program-
mée au Théâtre Gérard-Philipe de
Saint-Denis jusqu’au 10 octobre).

L’alternance des langues fran-
çaise et arabe est la première
composante de cette pièce fondée
sur la musicalité. Les scènes par-
lées sont soudées par les interven-
tions de deux gnaouas (Mustapha
Baqbou – sentir – et Khadija Souki
– chant). La lenteur du rythme, la

véhémence du chant rituel dé-
teignent sur l’œuvre entière, l’im-
prègnent d’une religiosité diffuse,
qui s’efface à peine lorsque les
jeunes comédiens – presque tous
Marocains – se lancent sur scène.

Si Limoges n’a cessé de décou-
vrir des auteurs, elle est aussi l’oc-
casion, pour les acteurs, d’entrou-
vrir les frontières du Nord. C’est le
cas des 7-Kôuss, troupe sénéga-
laise mobilisée par le metteur en
scène Jean-Claude Idée, pour une
version des Indépendan-tristes,
l’œuvre inachevée de Williams
Sassine (programmée au Centre
Wallonie-Bruxelles à Paris du 5 au
7 octobre). Mais les comédiens se
révèlent plus à l’aise dans le
théâtre de rue, lorsqu’ils ex-
plorent à coups de sketches le ter-
rain de la vie quotidienne, la des-
cription des petites gens et des
petits métiers. Autre découverte :
la jeune Burkinabée Anne-Marie
Bere, interprète principale des
Travaux d’Ariane, du Congolais
Caya Makhélé (elle aussi pro-
grammée au Centre Wallonie

Bruxelles à Paris – du 18 au 20 oc-
tobre). 

Avec Exils, mis en scène par Phi-
lippe Soldevila, le Canada fait pas-
ser soudainement dans un autre
monde. Une autre économie. Vi-
tesse, gags, logique dramatique
d’un théâtre hautement scénarisé,
en forme de boulevard socio-
culturel qui s’étire de Halifax à
Vancouver, d’un océan à l’autre
(de l’Atlantique au Pacifique), en
clin d’œil au sous-titre (D’une
mère à l’autre). Le public français
pas forcément au fait de ce qui sé-
pare un franco-ontarien d’un Aca-
dien et d’un Québecois ne saisira
pas toute la gravité du propos,
mais pourra être emporté par
l’élan des acteurs, qui mènent leur
affaire comme une revue.

Jean-Louis Perrier

. XVIe Rendez-vous des théâtres
francophones, 11, avenue du Gé-
néral-de-Gaulle, Limoges. Tél. :
05-55-79-04-04. Jusqu’au 3 octo-
bre. 

permet au parasitisme de se déve-
lopper », proclame son individua-
lisme et son besoin de liberté.

Il lance une maison d’édition
autofinancée (avec l’aide d’une
ONG canadienne et du ministère
français de la coopération) : Le Fi-
guier. Un « chantier immense »,
dans un pays où les livres sont ina-
bordables, avec une priorité : la
littérature de jeunesse – le plus
souvent des contes traditionnels
qu’il réécrit, et publie, outre le
français, dans six des treize
langues officielles (bambara, so-
ninke, songhaï, tamachek, peul,
bozo). Une trentaine de titres ont
déjà été édités (plus une dizaine
pour adultes), et, par un curieux
retour, son premier marché est
devenu celui des enfants de l’im-
migration, en France.

Son second séjour à Limoges
coïncide avec sa volonté de reve-
nir à l’écriture. Désormais, Le Fi-
guier continuera de pousser sans
lui : il voulait juste « prouver que
c’était possible ». A quarante-
quatre ans, il s’est marié, a eu un
enfant, ce qui lui donne de « nou-
velles choses à dire ». La résidence
lui permet de prendre ses dis-
tances avec un continent dont la
littérature demeure encore, selon
lui, « trop souvent captée par les
sujets historiques ». L’écrivain, in-
siste-t-il, n’a plus à être « la voix
des sans-voix », selon la formule
de Césaire, mais « doit faire en-
tendre sa voix propre ».

J.-L. P.

« Agar des cimetières », de Brahim Hanaï, mise en scène à Limoges par Serge Tranvouez.
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Theo van Gogh
ou le marché de l’art
Une exposition illustre les pratiques de la fin
du XIXe siècle, qui ressemblent à celles d’aujourd’hui

La compositrice tadjike Nurulla-Khoja, emblème de Voix nouvelles
VOIX NOUVELLES. Création des œuvres de
la session de composition. Tosiya Suzuki
(flûte à bec), Atelier vocal de Royaumont,
Ensemble Ictus, Georges-Elie Octors (direc-
tion). Abbaye de Royaumont (Val-d’Oise), le
25 septembre. 

On se gardera bien de considérer à la façon
d’un concours de composition les quinze créa-
tions présentées en deux concerts par Voix
nouvelles après trois semaines de travail à
Royaumont (Le Monde daté 25-26 septembre).
Pas de premiers prix, donc, ni de blâmes pour
les jeunes venus achever leur formation au
contact des maîtres Ferneyhough, Hosokawa
et Schöllhorn ! Pas davantage de labellisation
(« post-spectral », « néo-sériel », etc.) avant
mise sur le marché mais une synthèse par re-
coupement d’aspirations expressives... 

Une minorité table sur la recherche d’équi-
libre entre toutes les composantes de l’écriture
au sein d’œuvres qui évitent assez bien le for-
malisme. L’Argentin Antonio Zimmerman (né
en 1971) se distingue dans Todavia el verano es
un verde archipelago par une sorte de « traça-
bilité » du matériau qui dynamise l’écoute. La
Grecque Athanasia Tzanou (née en 1971) livre
un trio, Epigramme, d’une égale densité dans
l’articulation charpentée et le détail ciselé.
Une majorité se dégage des adorateurs de la
matière. L’Ukrainienne Alla Zagaykevych (née
en 1966) pétrit délicatement la pâte onctueuse

fournie par trois chanteurs dans Choven (créa-
tion partielle). Tout aussi inspiré par la dimen-
sion originelle du son, le Québécois Jean-Fran-
çois Laporte (né en 1968) œuvre, lui, à partir
des bruits les plus divers produits par un violo-
niste et un violoncelliste, par exemple en effi-
lant longuement le crin de l’archet avec le
doigt ou en frottant les cordes de l’instrument
avec un fil de nylon. La Puissance de la fragilité
contraint l’auditeur à une attention aux
confins du silence qui dérange au début mais
se révèle en fin de parcours d’une richesse in-
soupçonnée à travers des séquences proches
de l’univers électro-acoustique.

COLORISTES OU CONCEPTUELS
Captiver jusqu’à l’hypnose sur une base mi-

nimaliste (un motif de cinq notes dilaté par
une flûte à bec dans l’environnement feutré
d’une quinzaine de gongs) constitue l’objectif
de l’Américain Randy Nordschow (né en 1969)
dans One Second Sculpture. Flatter l’oreille par
un flux homogène mais renouvelé semble le
parti des trois autres compositeurs d’obé-
dience sensitive. L’Américain Daniel Koontz
(né en 1969) y parvient difficilement dans Lo-
sing Touch en enchaînant de manière conve-
nue des effets d’accordéon « contemporain ».
Le Français Frédéric Kahn (né en 1966) affiche
plus de réussite dans l’imbrication d’une trom-
pette et d’un trombone au service d’une duali-
té bien rendue par le titre d’Emphase-Pathos.
Mais il ne séduit pas comme le caressant trio

Unremembered Never Forget, de la Slovaque Ja-
na Kmitova (née en 1976), qui déploie un arc
cristallin (accordéon) sporadiquement troublé
par des infiltrations de micro-intervalles (flûte
à bec) ou de multiphoniques (hautbois).

Après les coloristes, les conceptuels. Le plus
radical, l’Américain Aaron Cassidy (né en
1976) n’a droit qu’au début de son quatuor
convulsif Zero Panorama, excessivement
complexe. Le plus personnel, l’Allemand Phi-
lipp Blume (né en 1972), sait aller au-delà des
élucubrations phonétiques de Nicht Anna. Le
plus hermétique, l’Anglais John Waddington
(né en 1975), confère au clarinettiste solo de
Chiaroscuro l’aisance d’un funambule sur une
planche savonnée. Viennent enfin les artisans
d’une spiritualité rayonnante : la Sud-Co-
réenne Min Kyong-Kim (née en 1975), adepte
dans Mu IV (Erfüllte Leere) du principe de fu-
sion est-ouest, la Japonaise Kumiko Omura
(née en 1970), vecteur dans Waves d’une
contemplation de plus en plus brûlante et l’Ar-
ménien Michel Petrossian (né en 1973),
chantre avec En Ein anèine d’un rituel immé-
morial. Virtuose de la mise en forme colorée
du sacré, la Tadjike Farangis Nurulla-Khoja
(née en 1972) pourrait illustrer avec Rubai cha-
cune des orientations précédentes. Elle les su-
blime dans des gestes qui, par leur existence
fugace et leur portée infinie, paraissent emblé-
matiques de Voix Nouvelles.

Pierre Gervasoni

SORTIR

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE

L’Estival
L’Estival trompe son monde. Ce
n’est pas en plein été, comme on
pourrait s’y attendre avec ce
nom-là, mais à l’automne que ce
festival propose tous les ans à
Saint-Germain-en-Laye une
affiche éclectique et plutôt de bon
goût. L’une de ses originalités est
d’apporter à chaque édition son
soutien à une association
humanitaire. Cette année, 10 F
par place vendue seront reversés
à Clowns sans frontières. Créée
en 1994, cette association
organise des spectacles pour
enfants avec comédiens,
danseurs, clowns, musiciens et
acrobates dans les bidonvilles, les
camps de réfugiés, les villes
assiégées des pays ébranlés par la
guerre.
Au programme : Touré-Touré (le
1er octobre), Les Ogres de Barback
(le 2), Le Quatuor (le 3), Julien
Clerc (le 5), Miossec (le 7), Pink
Martini (le 8), Zazie (le 9)... 
Théâtre Alexandre-Dumas, place
André-Malraux,
78 Saint-Germain-en-Laye. Du
29 septembre au 9 octobre. Tél. :
01-30-87-01-97. De 70 F à 160 F.

CÉRET
(Pyrénées-Orientales)

Les Méditerranéennes
Petite ville de 7 000 âmes située
au cœur du pays catalan, Céret
accueille depuis 1996 un festival
dédié aux cultures musicales
méditerranéennes, dont la
programmation soignée est une
bénédiction pour les amateurs de
fêtes réussies – comprendre
conviviales, joyeuses et
chaleureuses. Parmi les
gourmandises au menu cette
année, on attendra avec curiosité

la création de Pascal Comelade,
inventeur éclairé de musiques
sentimentales et décalées, autour
de la variété italienne des
années 60 et 70 (le 1er octobre).
Egalement au programme : Ala
dos Namorados, Nilda Fernandez,
Lluis Llach, Raul Paz (le
30 septembre) ; Amparanoia,
Sergent Garcia, Zebda, Tara
Banda et Marc Perrone (le
1er octobre) ; Niña Pastori,
Natacha Atlas, ONB, Dusminguet,
Tom Scarlett, An Der Beat, DJ
Angel Molina (le 2) ; DJ Antoine
Chao, Accoules Sax (les
30 septembre et 1er octobre).
Du 30 septembre au 3 octobre. 
Tél. : 04-68-34-07-48. De 50 F à
170 F.

MAUBEUGE

Festival danse
Déjà directeur du Manège-Scène
nationale de Maubeuge, de la
Maison des arts de Créteil,
créateur du festival de nouvelles
technologies Via, Didier Fusillier,
plus que jamais aux aguets des
frémissements de la création,
inaugure un nouveau festival de
danse contemporaine qui se
déploiera dans différents lieux en
Val-de-Sambre. Depuis un mois
en résidence dans la commune de
Feignies, la compagnie japonaise
Dumb Type, as du multimédia,
présentera sa nouvelle pièce
« Mémorandum » (7 et
9 octobre). Se partagent
également l’affiche : les
Hollandais Diane Elshout et
Frank Händeler, Thomas
Duchatelet, Samir Hachichi, la
compagnie Cré-Angge, celle de
Lionel Hoche et Philippe
Decouflé.
Le Manège, rue Croix,
59 Maubeuge. Du 30 septembre au
9 octobre. Tél. : 03-27-65-65-40.

GUIDE

FESTIVALS CINÉMA
Intégrale Delmer Daves
Cinéaste américain de l’après-seconde
guerre mondiale, Delmer Daves (1904-
1977) fut d’abord accessoiriste, acteur,
puis scénariste pour Frank Borzage, Bus-
by Berkeley et Leo McCarey. Devenu
réalisateur, il réalise des westerns (La
Flèche brisée, La Colline des po-
tences...), des mélodrames (Susan
Slade), des films noirs (Les Passagers de
la nuit). Cette intégrale de trente-deux
films sera reprise dans le cadre du Festi-
val du Film d’Amiens, du 5 au 14 no-
vembre.
Cinémathèque française, salle Grands-
Boulevards, 42, boulevard Bonne-Nou-
velle, Paris-10e. Mo Bonne-Nouvelle. Du
29 septembre au 31 octobre. Tél. : 01-56-
26-01-01. 18 F et 29 F.
Napoléon et le cinéma
Une rétrospective en vingt films sur Na-
poléon signés Abel Gance, Raoul Walsh,
Douglas Sirk, Sacha Guitry, Alexander
Korda, Jean Delannoy, Sergueï Bondart-
chouk, Karl Grune... 
Mac-Mahon, 5, avenue Mac-Mahon, Pa-
ris-17e. Mo Charles-de-Gaulle-Etoile. Du
29 septembre au 19 octobre. Tél. : 01-43-
80-24-81.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-68-
03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES
Les Passeurs de linge
Musée national des arts et traditions
populaires, 6, avenue du Mahatma-
Gandhi, Paris-16e. Mo Sablons. Tél. : 01-
44-17-60-00. De 9 h 30 à 17 h 15. Fermé
mardi. Du 29 septembre au 17 janvier.
30 F.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le di-
manche.
A *** - L’album musical
Poèmes de Pouchkine par le Théâtre
« Ecole d’art dramatique » de Moscou
d’Anatoli Vassiliev.
Maison de la Poésie, 161, rue rue Saint-
Martin, Paris-3e. Mo Rambuteau. Le 29, à
21 heures. Tél. : 01-44-54-53-00. 80 F et
120 F. Jusqu’au 10 octobre. 
Agar-des-Cimetières
de Brahim el-Hanai, mise en scène de
Serge Tranvouez. Dans le cadre du

« Temps du Maroc ».
Théâtre Gérard-Philipe, 59, boulevard
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis. Mo Saint-
Denis-Basilique. Le 29, à 20 h 30. Tél. :
01-48-13-70-00. 50 F. Jusqu’au 10 octo-
bre. 
La Cage aux folles
Jerry Herman (paroles et musique), Har-
vey Fierstein (livret), d’après Jean Poiret,
Alain Marcel (adaptation et mise en
scène), Patrice Peyrieras (direction musi-
cale), avec Bernard Alane, Patrick Rocca.
Théâtre Mogador, 25, rue de Mogador,
Paris-9e. Mo Chaussée-d’Antin. Le 29, à
20 h 30. Tél. : 01-53-32-32-00. De 100 F à
290 F. Jusqu’au 31 décembre. 
Ballet de la Comunidad de Madrid
chorégraphies de Victor Ullate et Eduar-
do Lao.
Théâtre des Champs-Elysées, 15, avenue
Montaigne, Paris-8e. Mo Alma-Marceau.
Le 29 septembre et le 1er octobre, à
20 h 30. le Tél. : 01-49-52-50-50. De 70 F
à 350 F.
Orchestre de Paris
Poulenc : Concerto pour deux pianos et
orchestre. Mahler : Symphonie no 5. Ka-
tia et Marielle Labèque (piano), Chris-
toph Eschenbach (direction).
Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, Paris-8e. Mo Ternes. Les 29
et 30, à 20 heures. Tél. : 01-45-61-65-89.
De 90 F à 320 F.
Giovanni Bellucci (piano)
Schubert : Wanderer-Fantaisie. Schu-
mann : Fantaisie pour piano op. 17.
Liszt : Fantaisie sur le nom de B. A. C. H,
Variations sur « Wienen, klagen, sor-
gen, zagen ».
Auditorium du Louvre, Paris-1er.
Mo Louvre. Le 29, à 20 heures. Tél. : 01-
40-20-84-00. De 100 F à 135 F.
The Paladins
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, Paris-10e. Mo Château-d’Eau. Le
29, à 21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41.
110 F et 130 F.
Cheb Kader, Abdy, Rai Kum
Le Divan du monde, 75, rue des Mar-
tyrs, Paris-9e. Mo Pigalle. Le 29, à 19 h 30.
Tél. : 01-44-92-77-66. 60 F.
Cabaret Tango
La Java, 105, rue du Faubourg-du-
Temple, Paris-11e. Mo République. Le 29,
à 20 h 30. Tél. : 01-42-02-20-52. 50 F et
80 F.

RÉSERVATIONS
Georges Pludermacher
joue les trente-deux Sonates de Beetho-
ven.
Amphithéâtre de l’Opéra-Bastille, Pa-
ris-11e. Mo Bastille. Les 13, 20 et 27 octo-
bre, à 20 heures. Tél. : 08-36-69-78-68
(2,23 mn). 100 F.
Dumb Type
crée son nouveau ballet : Memorandum
Maison des arts de Créteil. Mo Créteil-
Préfecture. Du 13 au 24 octobre. Tél. :
01-45-13-19-19. De 40 F à 100 F.

DERNIERS JOURS
3 octobre : 
Et Vian ! En avant la zique ! 
d’Agathe Mélinand et Laurent Pelly,
mise en scène de Laurent Pelly.
Grande Halle de La Villette, 211, avenue
Jean-Jaurès, Paris-19e. Mo Porte-de-Pan-
tin. Tél. : 08-03-07-50-75. De 70 F à 140 F.
Guillaume Paris
Caisse des dépôts et consignations,
13, quai Voltaire, Paris-7e. Mo Rue-du-
Bac, RER Musée-d’Orsay. Tél. : 01-40-49-
41-66. De 12 heures à 18 h 30. Entrée
libre.

« L’Ile Lacroix, Rouen, effet de brouillard », de Camille
Pissarro (46,7 × 55,9 cm). 
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THEO VAN GOGH, MARCHAND
DE TABLEAUX, COLLECTION-
NEUR, FRÈRE DE VINCENT, Mu-
sée d’Orsay, 1, rue de la Légion-
d’Honneur, Paris-7e. Mo Orsay.
Tél. : 01-40-49-49-20. Mardi et
mercredi, de 10 heures à
18 heures ; jeudi, de 10 heures à
21 h 45 ; vendredi, samedi et di-
manche, de 9 heures à 18 heures.
40 F (6,10 ¤). Jusqu’au 9 janvier
2000.

Pour se prémunir contre les défi-
cits, les musées français connaissent
trois procédés : l’hommage à un
grand classique national (La Tour,
Chardin...) ; une exposition sur l’im-
pressionnisme (ses origines, ses
maîtres, ses lieux, peu importe) ; ou
une manifestation avec le nom Van
Gogh dans le titre. En 1998, Van
Gogh retrouve Millet à Orsay : forte
affluence. Et des Van Gogh (des
vrais et des douteux) sont accrochés
au Grand Palais : forte affluence.
Donc, il devrait y avoir foule cet au-
tomne à Orsay pour Theo van
Gogh, le frère. Pour plus de sûreté,
un fragment d’une toile de Vincent
figure sur la couverture du cata-
logue. 

Parfait. Les visiteurs verront en
effet une excellente exposition –
mais elle n’est pas consacrée à
Vincent van Gogh, qui n’y tient
qu’une place discrète, avec neuf de
ses œuvres, dont cinq de ses dé-
buts, qui attirent l’œil par leur si-
gnature plus que par leurs qualités
plastiques. Pourquoi si peu ? Parce
que tel n’est pas le propos (ni psy-
chologie, ni psychiatrie, ni mytholo-
gie). Il s’agit d’écrire un chapitre de

l’histoire du marché de la peinture à
Paris dans les années 1880 et 1890 à
travers le cas d’un employé d’une
grande galerie internationale, Gou-
pil et Cie, devenue plus tard Bous-
sod, Valadon et Cie. Theo van Gogh
y est embauché en 1873, dans la
succursale de La Haye. En 1879, il
obtient d’être muté à Paris et de-
vient en 1881 le gérant de la suc-
cursale du 19, boulevard Mont-
martre, jusqu’à ce que la syphilis
l’emporte en 1891. 

Il achète aux artistes, à d’autres
marchands, à des collectionneurs
ou aux enchères. Il vend à des col-
lectionneurs et à d’autres mar-
chands. La galerie ayant des maga-
sins dans plusieurs pays, il arrive
qu’une œuvre acquise à Paris soit
présentée aux amateurs londoniens
ou néerlandais. A ce négoce
s’ajoute le commerce des estampes
gravées et lithographiées et celui
des reproductions photographiques
de tableaux, spécialités de la maison
Goupil, qui diffuse ses images jus-
qu’au Caire, à Johnannesburg et à
La Havane, toutes villes où elle éta-
blit des comptoirs : énorme affaire,
très lucrative.

PAS DE RISQUES !
Ses profits sont fondés sur un

principe simple, toujours actuel :
montrer ce qui plaît. Chez Goupil,
pas question d’aller à rebours du
goût dominant ; pas de risques es-
thétiques, donc commerciaux. Cette
loi doit valoir pour tous les em-
ployés, y compris Theo van Gogh.
Or, parce qu’il est le frère de
Vincent, parce qu’il a des ambitions
autres que financières, Theo pré-
tend infléchir la règle. Il veut

convaincre les amateurs qu’ils ont
mieux à faire qu’acheter les officiels
et les pompiers. Il veut les attirer du
côté de ceux que son frère admire –
les impressionnistes – et de ceux
qu’il côtoie – les novateurs symbo-
listes. Son travail se divise ainsi en
deux : les très grosses opérations
rentables sur les peintres qu’aime la
bourgeoisie, les très rares et petites
ventes d’œuvres modernes.

En illustrant ces deux activités, en
donnant les prix des tableaux, l’ex-
position permet de reconstituer la
hiérarchie des écoles en France à la
fin du XIXe siècle. En 1880, Detaille
peint L’Attaque d’un convoi par des
cuirassiers prussiens, épisode de la
guerre de 70 où les soldats français
ont l’avantage. L’image flatte le sen-
timent national et satisfait aux cri-
tères du réalisme. Payée à l’auteur
20 000 francs (390 000 francs ac-
tuels), elle est vite revendue
50 000 francs (970 000 F) à un col-
lectionneur. La même année, Monet
peint L’Eglise de Vétheuil. En 1885,
Theo l’achète 680 francs (13 200 F).
En 1887, pour quatorze toiles de
Monet, il paie 19 300 francs, moins
que pour un unique Detaille. En-
core parvient-il à en vendre vite on-

ze, avec un bénéfice de 25 %. Mais,
des sept qu’il acquiert en 1888, au-
cune n’était vendue à sa mort.

Or le cas Monet n’est pas le pire.
En 1884, un Pissarro vaut 150 francs
(3 000 francs actuels). En 1888, Theo
achète au peintre l’admirable Ile La-
croix, effet de brouillard 300 francs et
le revend 400 francs (7 800 F).
Quant aux Gauguin, aux Bernard et
aux Van Gogh, ils ne valent rien
puisque personne n’en veut et que
la maison Boussod, Valadon et Cie
refuse que Theo les présente sur ses
murs. A l’inverse, Gérôme, Neuville
et Detaille obtiennent de gros prix,
plus gros que ceux que coûtent les
morts à la réputation douteuse, De-
lacroix, Millet, Corot. En 1887, Les
Natchez de Delacroix se négocient
5 000 francs (97 000 F), mais Mem-
non et Sesostris, de Gérôme, autour
de 20 000 francs. On prête à Picasso
un adage selon lequel il faut qu’une
toile n’ait valu d’abord qu’une mi-
sère pour prendre plus tard une va-
leur incalculable. L’exposition le vé-
rifie – tout comme le vérifie le
marché de l’art contemporain au-
jourd’hui.

Philippe Dagen

Francis Cabrel compte les points à l’Olympia
FRANCIS CABREL, Denis Lable
(guitares), Gérard Bikialo (cla-
vier), Jean-Louis Roques (accor-
déon), Bernard Paganotti (basse,
contrebasse), Claude Salmieri
(batterie), Denis Benaroch (per-
cussions), Anne Le Pape (violon).
OLYMPIA, 28, bd des Capucines,
Mo Madeleine ou Opéra, jusqu’au
9 octobre. Tél. : 01-47-42-25-49.
Complet. Puis au Zénith à Paris
du 12 au 17 octobre, du 21 au 23 à
Nantes, le 26 à Saint-Etienne, les
27 et 28 à Clermont-Ferrand.

Certains arrivent bardés de di-
plômes ou de certitudes – les gens
haut placés, dit Francis Cabrel, en-
fant de la classe ouvrière. Lui, il dé-
barque sur la scène de l’Olympia
avec un capital de plusieurs mil-
lions : près de deux pour Sarbacane,
trois pour Samedi soir sur la terre,
près de un et demi pour Hors saison,
dernier opuscule en date paru fin
avril – soit une moyenne statistique,
donc irréelle, de 250 000 exem-
plaires de Hors saison écoulés dans
le commerce chaque mois. C’est,
sur le marché discographique fran-

çais, un record. Chemise ecclésias-
tique (violette), jeans noirs, Francis
Cabrel n’a pas la culture de la frime.
De la modestie, il a fait son principal
atout, et c’est avec discrétion qu’il
récolte à l’Olympia les intérêts de
placements à long terme qui ont
nom Petite Marie, L’Encre de tes yeux
ou Je t’aime à mourir. 

Cabrel sur scène, c’est la gestion
collective du Livret A. On lui sera re-
connaissant de ne pas flamber en
Bourse l’argent des retraites, mais
de s’en tenir à une bonne tenue,
certes peu dérangeante, mais
conforme à l’image que la France ci-
toyenne se fait de l’épargne produc-
tive. Pour sa rentrée à l’Olympia,
Francis Cabrel prend son temps, et
tranquillise la France sans être idiot
en deux heures trente et vingt-six
chansons – environ six minutes par
thème, soit trois minutes de rajout
au noyau original, à peu près trois
minutes selon les normes en cours,
sous forme de solos de guitares, de
basse (flamenco pour La Corrida)
ou encore de fredonnement généra-
lisé (Je t’aimais, je t’aime et je t’aime-
rai). Francis a l’accent du Midi, il
ouvre exagérément les « o » de

choses, il n’a pas la truculence du
joueur de pétanque, il ne sait pas
danser le flamenco, mais il sait sou-
rire comme ceux des villes tran-
quilles. De ne pas ruer dans les
brancards, on ne saurait lui en vou-
loir. 

LE BOUQUET SUR LA TABLE
Francis Cabrel donne des conseils

aux amoureux, l’auteur de Je pense
encore à toi en connaît un rayon sur
la passion. Le grand air, entre
autres, peut être un remède à
l’amour déçu (La Cabane du pê-
cheur), le silence, le calme, la mai-
son posée sur la colline, avec bacs à
fleurs, aussi. Ou un piège, que Ca-
brel dénonce avec un art consommé
de la description du quotidien : elle,
dans les produits de vaisselle ; lui,
dans les cambouis du garage ; le
bouquet de fleurs sur la table
(Comme eux). Tout cela a évidem-
ment porté Francis Cabrel à s’abri-
ter dans les douceurs amères du
rêve amoureux, « Je viens du ciel et
les étoiles entre elles ne parlent que de
toi » (Petite Marie). En scène, ce ro-
mantisme à peine américanisé
donne de jolies séquences en soli-

taire (guitare, voix, on verra même
l’homme d’Astaffort au piano pour
Hors saison, nostalgiquement
nôtre), débarrassées des ennuis
d’une orchestration qui s’est écartée
des chemins épurés et folk de l’al-
bum Hors saison.

Sans doute manque-t-il à cette ri-
vière tranquille, zébrée de courants
contestataires – le récital s’ouvre sur
Le monde est sourd, pamphlet contre
l’homme blanc et l’exploitation des
faibles –, davantage d’urgence. La
vitesse et l’esprit de concurrence
sont des valeurs qui rendent sourds,
selon Cabrel, le Gascon discret.
Mais le chanteur n’est jamais meil-
leur que quand il doit rendre
compte de ces sentiments pressés et
hâtifs que sont l’amour fou et la
compétition. Coincé, voici l’homme
doux, droit, presque raide, devenu
Animal, jouant des coudes (Ma
place dans le trafic), emberlificoté
dans d’éternelles fuites en avant
(Encore et encore). Les guitares
jouent folk, il n’y a pas de langueurs
ni de calculs d’intérêts. Cabrel est
cerné, l’Olympia est ravi.

Véronique Mortaigne
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L’ivresse du président polonais
La presse de Varsovie a hésité sur l’attitude à tenir face à une récente « indisposition » d’Alexandre Kwasniewski : en parler ou pas ?

La télévision publique a tout simplement égaré les images accusatrices
LE PRÉSIDENT Alexandre Kwas-

niewski était-il ivre lors d’une cérémo-
nie à la mémoire de victimes de la se-
conde guerre mondiale, le 17
septembre ? La presse et la télévision
polonaises devaient-elles relater l’in-
cident ? Si la réponse à la première
question ne fait désormais guère de
doute, l’attitude des journaux polo-
nais varie considérablement – du si-
lence total aux quatre colonnes à la
une... C’est l’un des principaux quoti-
diens du pays, l’un des plus « sé-
rieux » aussi, Rzeczpospolita, qui, le
premier, dans son édition du 18 sep-
tembre, en des termes un peu sibyl-
lins, avait signalé à ses lecteurs que le
président avait eu une « indisposi-
tion ». Citant un témoin, le journal

ajoutait que, eu égard aux cir-
constances, le chef de l’Etat s’était
montré « exagérément volubile ».

Les circonstances, de fait, étaient
très particulières : il s’agissait,
soixante ans jour pour jour après l’en-
trée des troupes soviétiques en Po-
logne, en application du pacte germa-
no-russe, de saluer la mémoire des
quelque 21 000 officiers polonais fusil-
lés en 1940 sur ordre exprès de Staline.
M. Kwasniewski s’était d’abord rendu
à Katyn, près de Smolensk (en Rus-
sie), puis dans la région de Kharkov,
en Ukraine, site d’un autre charnier.

C’est, au dire de journalistes pré-
sents dans l’avion, pendant le vol
entre Smolensk et Kharkov qu’ont eu
lieu des libations excessives. Une

grande photo, publiée quelques jours
plus tard à la une du quotidien de
droite Zycie, montre un président
s’appuyant sur l’épaule d’un aide,
avec de toute évidence l’air « indispo-
sé ». Une télévision privée a diffusé
pour sa part une séquence où l’on voit
assez clairement le président tituber.

Entre-temps, un communiqué de la
présidence faisait savoir que

M. Kwasniewski avait depuis un certain
temps mal à la jambe, ce qui expliquait
ses difficultés à rester longtemps de-
bout. Mais un collaborateur anonyme
de la présidence confiait tout de même
au journal Rzeczpospolita que, de fait,
M. Kwasniewski avait bu un peu de
vodka, mais que l’alcool avait eu sur lui
des effets d’autant plus forts qu’il était
depuis une semaine à la diète (le pré-

sident a une tendance à l’embonpoint
qu’il combat par des périodes de ré-
gime sévère).

Du coup, certains journaux,
comme le populaire Super-Express,
ont rappelé que ce n’était pas la pre-
mière fois que le président Kwasniew-
ski avait ce genre de faiblesse à
l’étranger. Il y aurait eu des précé-
dents, notamment au siège de l’ONU
à New York et au cours d’une visite en
Biélorussie, où le président aurait es-
sayé d’« entrer dans le coffre de sa voi-
ture ». Zycie, par ailleurs en procès
avec M. Kwasniewski pour une autre
affaire, éditorialisait sur l’épisode
« triste et honteux » de Kharkov. En ré-
ponse, Trybuna, successeur de l’an-
cien organe du Parti communiste, ac-

cusait les journaux de droite d’être
animés « d’une haine zoologique en-
vers un président aux origines de
gauche ».

Quant au plus grand quotidien po-
lonais, Gazeta, pourtant d’habitude
rapide à réagir et plutôt amateur de
sensations, il a préféré garder un si-
lence assourdissant, à peine troublé
par un petit entrefilet, rédigé en
langue de bois et reprenant pour l’es-
sentiel le communiqué de la prési-
dence sur le thème du mal à la jambe.
« Ça n’a aucun intérêt, et nous n’avons
pas de temps à perdre sur ce genre de
sujet », explique la rédactrice en chef,
Helena Luczywo. Certains verront
dans cette attitude la confirmation
que Gazeta et son directeur, Adam
Michnik, font preuve d’une grande in-
dulgence à l’égard du président social-
démocrate, qui, avant cet incident de
parcours, vivait sur un véritable petit
nuage : plus des trois quarts des Polo-
nais étaient satisfaits du travail de leur
président, au moment même où le
premier ministre Jerzy Buzek et son
gouvernement de centre-droit
plongent dans des abysses d’impopu-
larité.

Beaucoup moins surprenante que
l’attitude de Gazeta est celle de la télé-
vision publique, étroitement contrô-
lée par d’anciens collaborateurs de
M. Kwasniewski, et qui n’a diffusé au-
cune image de la scène incriminée,
dont elle a semble-t-il perdu les
bandes... Le directeur d’une radio pu-
blique, précédemment porte-parole
du président, a quant à lui donné à sa
rédaction l’ordre écrit de ne plus men-
tionner l’incident à l’antenne.

Jan Krauze

www.mpolis.com/dialogue
Une machine à remonter le temps, à la fois éducative et ludique

SUR LA TOILE

VIN
a La société 1855 a ouvert une
boutique électronique consacrée
au vin, proposant plus de 3 500 ré-
férences de toutes les régions de
France, ainsi que d’Australie, de
Nouvelle-Zélande, de Californie,
du Chili et d’Afrique du Sud, et
bientôt d’Espagne, d’Italie et d’Eu-
rope centrale. La gamme de prix
va de 25 francs à plus de
1 000 francs la bouteille. Le site
propose également des caves
complètes « clés en main », prêtes
à l’achat.
www.1855.com

ZOO VIRTUEL
a Le parc zoologique britannique
de Howletts a installé six caméras
numériques diffusant en direct sur
Internet des images de certains de
ses animaux. –(AFP.)
www.howletts.net

LUTTE
CONTRE LA PÉDOPHILIE
a Plusieurs centaines d’experts
européens et américains vont se
réunir à Vienne (Autriche) du
29 septembre au 2 octobre, et ten-
ter de faire des recommandations
concrètes pour lutter contre la
pornographie infantile sur Inter-
net. – (AFP.)

QUI N’A JAMAIS eu envie de de-
mander à Beethoven comment un
compositeur peut supporter la sur-
dité ? C’est désormais possible sur
Internet. Sur le site québécois Dia-
logue, des érudits s’amusent à en-
dosser les personnalités de célébri-
tés disparues et répondent aux
messages envoyés par des inter-
nautes le plus sérieusement du
monde. Avec une pointe d’humour
également, car ceux qui se cachent
derrière les grands noms du passé
jouent leur rôle, et en profitent
pour donner à leurs lecteurs un pe-
tit cours d’histoire, sur Molière,
Lancelot ou le général Lee. Ponce
Pilate répond, à propos d’un cer-
tain Jésus qu’il aurait fait condam-
ner : « De quel Jésus parles-tu ? J’en
ai fait crucifier une floppée ces der-
nières années. Ce n’est pas un pré-
nom bien rare. » Fidèle à lui-même,
Louis-Ferdinand Céline se plaint
amèrement des attaques dont il est
victime : « Ils veulent ma peau.
M’assassiner ! Ils en ont à mes
livres... ». Si Kurt Cobain, le chan-
teur du groupe Nirvana, demande
à Beethoven de juger ses chansons,

le compositeur demande de l’aide
au modérateur : « Je m’adresse à
vous dans l’embarras de cette petite
boîte que M. Cobain m’a envoyée et
dont je ne sais que faire. Je pensais
que ce monsieur m’enverrait la parti-
tion. »

A l’origine de ce délire lettré, Sin-

clair Dumontais, conseiller en mar-
keting vivant à Montréal. Il affirme
que ce jeu de rôle est né après avoir
retrouvé sur Internet l’adresse d’un
ami perdu de vue. D’humeur ba-
dine, il reprit contact en envoyant
un message signé Jacques Brel.
L’ami répondit en signant Karl

Marx, et bientôt la plaisanterie se
transforma en jeu régulier. Au-
jourd’hui, les écrivains de Dialogue
sont en majorité des enseignants et
des étudiants canadiens, français,
anglais et belges.

Sinclair Dumontais espère à
présent intéresser des écoles : le pa-
ri est jouable, s’il parvient à mainte-
nir le niveau de qualité actuel.

Il recrute de nouvelles plumes
sur le Web, car régulièrement des
internautes de passage se prennent
au jeu. Une correspondante s’est
ainsi présentée comme étant Elea-
nore Marx, née en 1855, fille de
« Herr Doctor Karl Marx ». Cela ne
trouble pas Sinclair Dumontais, qui
souhaite voir s’exprimer de nou-
veaux intervenants et se dit prêt à
les intégrer dans son équipe. Pour-
quoi pas un écrivain de l’absurde et
de l’étrange ? « J’aimerais un jour
accueillir Kafka. Perdu sur l’Internet,
il clique partout et il ne trouve pas la
sortie : “ C’est fou ce machin. Il y a
tout, mais il n’y a rien. On n’en sort
donc jamais ? ” »

Claire Charpy

A LA TELEVISION
ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 9 h 10 et à 14 h 10

a

Le Grand Jury
RTL-LCI

Le dimanche à 18 h 30

a

Les rumeurs du monde
FRANCE-CULTURE
Le samedi à 12 heures

a

Libertés de presse
FRANCE-CULTURE

Un dimanche sur quatre à 16 heures

a

A la « une » du Monde
RFI

Du lundi au vendredi
à 12 h 45 et 0 h 10 (heures de Paris)

a

La « une » du Monde
BFM

Du lundi au vendredi
13 h 06, 15 h 03, 17 h 40

Le samedi
13 h 07, 15 h 04, 17 h 35

Merci patron ! par Alain Rollat

MÉLANIE KNOWLTON est
une employée heureuse. Elle n’est
pas salariée chez Michelin. Elle est
citoyenne des Etats-Unis d’Amé-
rique. Elle a vingt-huit ans. Elle
travaille, en Virginie, pour Net
2000, une société qui vend des
produits de haute technologie.
Elle y gagne 20 000 F par mois.
Ses patrons apprécient ses perfor-
mances. Elle vit un conte de fées.
De toutes les nouvelles recrues de
la World Company elle est la plus
comblée : elle roule désormais en
décapotable aux frais de sa socié-
té ! Ses employeurs l’apprécient
tellement qu’ils viennent de lui
offrir une BMW. Elle ne s’atten-
dait pas à recevoir cet avantage
en nature d’une valeur de
260 000 F. Elle l’a dit à TF 1 : « Re-
cevoir une récompense pareille,
c’est très gratifiant, c’est super !»

Mélanie Knowlton est aux
anges. En échange, elle a promis à
son manager de continuer à rou-
ler pour Net 2000 en gardant le

pied sur l’accélérateur de la pro-
ductivité. Son manager, Katherine
Dickenson – un manager en tail-
leur noir et chignon serré – l’a
d’ailleurs prévenue, très genti-
ment, au cours du pot offert en
son honneur : « Vous garderez
cette belle voiture pendant trois
ans, ou plus, à condition que vos
performances ne faiblissent pas. En
cas d’imprévu, il va de soi que vous
risqueriez de perdre votre voiture.
Vous devrez rester dans notre en-
treprise et demeurer très perfor-
mante. » Mélanie Knowlton a dit
« merci ». Elle rêve maintenant de
devenir cadre supérieur pour re-
cevoir, en prime, quelques titres
cotés à la Bourse de New York. En
aparté, avant la photo de famille
de ses cadres les plus méritants,
Katherine Dickenson a résumé à
TF 1 sa stratégie de communica-
tion : « Tout ce qui peut faire par-
ler de Net 2 000 est une bonne
chose. »

Mélanie Knowlton est donc la

preuve vivante que le capitalisme
américain a révolutionné la dia-
lectique du maître et de l’esclave.
Le maître antique forçait l’esclave
à travailler. Mais, à force de tra-
vailler, l’esclave finissait par réflé-
chir et même par avoir envie de se
libérer. Le boss moderne ne force
plus l’employé à bosser. Il lui offre
des cadeaux pour le remercier
d’être à son service. Et, s’il est
bien éduqué, le bosseur en rede-
mande. Sans chercher à savoir s’il
y a vraiment du respect pour au-
trui dans l’idée de récompense.

Etiquetée perle rare, Mélanie
Knowlton en redemandera. Elle
s’identifie désormais à cette BMW
qu’elle croit piloter. Salariée de
luxe, elle est devenue sa propre
valeur ajoutée, reconnue comme
telle : la marchandise humaine
par excellence ! Il n’y a plus que
chez les Michelin de Clermont-
Ferrand et d’ailleurs que les ou-
vriers sont encore des produits
bas de gamme... 

DANS LA PRESSE

LCI
Pierre-Luc Séguillon
a Dominique Strauss-Kahn prend
occasion de l’émoi causé par le joli
paquet de stock-options reçu par
Philippe Jaffré, l’ancien PDG d’Elf,
pour annoncer un projet de réforme
de l’épargne salariale d’ici quelques
mois qui lui permettra de faire coup
triple. Premièrement, l’adoubement
par la gauche des stock-options,
pourvu que la distribution en soit
transparente, élargie et plafonnée.
Deuxièmement, le lancement de
fonds partenariaux de retraite, qui
est le joli nom donné aux fonds de
pension lorsqu’ils sont colorés de
rose. Troisièmement, l’instauration
de cette participation des salariés au
capital de l’entreprise, vieille idée du
général de Gaulle, relancée il y a

quelques années par Edouard Balla-
dur au nom de l’actionnariat popu-
laire. Trois projets dont nul ne peut
prétendre qu’ils sont aux couleurs
du socialisme militant, mais qui
peut-être signifient que, pour le
gouvernement, la meilleure ma-
nière de « réguler » ce capitalisme,
et non pas de l’« administrer », est
encore d’y participer pleinement ! 

LA TRIBUNE
Philippe Mudry
a Un « scandale » chassant rapide-
ment l’autre – c’est la loi du genre
médiatique –, le « cas Jaffré » pour-
rait, dans la majorité plurielle,
prendre rapidement le pas sur le
« cas Michelin ». Il serait pourtant
dommage que la réflexion, essen-
tielle, qui s’engage enfin au PS sur
l’épargne salariale au sens large soit
faussée par un tel manichéisme. Ce-

lui-ci interdirait de prendre
conscience que, dans une économie
mondialisée, l’implication des sala-
riés dans le capital de leur entreprise
est sans doute la manière la plus sti-
mulante et la plus efficace de peser
sur son destin. L’exemple tout
récent de la Société générale est
éclairant à cet égard. dès lors, la dif-
fusion de l’actionnariat salarié, sous
des formes diverses, perd de son ca-
ractère polémique. Comme celle de
l’attribution de stock-options, sous
réserve que leur attractivité fiscale
trouve sa contrepartie dans leur
large diffusion et leur transparence.
C’est-à-dire qu’elle ne soit plus ré-
servée à un club secret de « privilé-
giés ».

RFI
Dominique Burg
a Ils ne sont que quelques centaines

à manifester ici ou là, mais suffisam-
ment pour que cette première bouf-
fée de colère lycéenne doive être
prise au sérieux. Pour que l’on en-
tende son double message. Message
sur l’école. Non, elle ne va pas bien,
elle continue, désespérément, d’être
le lieu maudit de toutes les attentes,
de toutes les frustrations, de toutes
les exigences, de toutes les contra-
dictions. Et message sur le climat so-
cial de l’automne naissant : oui, il est
sans doute beaucoup plus lourd,
beaucoup plus perturbé qu’on ne
l’imagine. Les manifestations ly-
céennes, les mobilisations de sala-
riés, la rébellion paysanne, ces di-
verses protestations ne font pas un
mouvement social. Elles n’en sont
que d’hypothétiques ingrédients.
Mais c’est aussi ce mécontentement
latent que Lionel Jospin cherche à
apaiser.

LIBÉRATION
Jacques Amalric
a Le pire étant beaucoup plus sûr, en
Russie, que le meilleur, il faut s’at-
tendre à de nouveaux développe-
ments sanglants. Tout est en place
pour un nouveau drame du genre de
celui qui a fait près de deux cent mille
morts en Tchétchénie dans les années
1994-1996 : le pouvoir russe, encore
plus inexistent que naguère, voit tou-
jours dans la crise caucasienne non
pas un difficile problème à résoudre,
mais une possibilité de diversion à ex-
ploiter. Les attentats qui ont ensan-
glanté la capitale et les multiples
prises d’otages organisées par les
chefs de guerre tchétchènes ont été,
de ce point de vue, pain bénit pour
une équipe à bout de souffle ; xéno-
phonie et chasse aux Caucasiens ai-
dant, ils ont permis de vaincre les ré-
ticences de la population.
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GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Train, l’Europe à grande
vitesse. Invités : Philippe Citroën,
Hubert Dumesnil, Anne-Marie Idrac,
Jean Sivardière. Forum Planète

MAGAZINES

18.20 Nulle part ailleurs.
Invités : Eddy Mitchell,
Death in Vegas ; Stéphane Peyron,
Florent Pagny. Canal +

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous. LCI

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Heimatfront, la guerre au quotidien
en Allemagne : la chute. Arte

21.05 L’Hebdo. Au risque du pouvoir.
Rosetta et ses frères. TV 5

21.10 Les Dossiers
du Grand Journal. LCI

22.45 Ça se discute. Qu’est-ce qui peut
briser un couple ? France 2

23.05 Les Dossiers de l’Histoire.
Le siècle des intellectuels [1/5] :
Zola - Barrès (1898-1918). France 3

0.25 Pourquoi ça marche ?
Aujourd’hui, le monde est à vous. M 6

DOCUMENTAIRES

19.00 Le Bogue de l’an 2000. Arte

19.30 L’Etrange Histoire du cancer
d’Henrietta. Planète

19.45 Nomenklatura. Histoire

20.15 La Vie en feuilleton. Bonn, Berlin,
la capitale fait ses valises [3/4]. Arte

20.20 Il était une fois
le royaume d’Angleterre.
Peterborough and Ely. Odyssée

20.30 Au bout du rail.
L’aérotrain. Planète

20.45 Les Origines de la guerre.
[4/8]. Grande-Bretagne. Histoire

20.55 Le Passage du millénaire.
Vers l’éternelle jeunesse ? France 3

21.25 Vietnam, 10000 jours
de guerre. [9/13]. Planète

21.40 Les Pandas
sous les nuages. Odyssée

21.45 Le Syndrome afghan. Histoire

22.00 Soviet Echoes. Muzzik

22.15 Samir. Planète

22.30 La Nuit du renard. Odyssée

22.45 Une histoire
de la médecine.
[3/8]. L’hôpital, de la charité
à l’ordinateur. Histoire

22.55 Elizabeth II :
les années dorées. Odyssée

23.00 Un jour, je serai secrétaire. Téva

23.40 Qui a tué le juge Falcone ? TSR

23.45 La Vie rêvée
de Lada Nikolenko. Planète

23.55 La Vie en mer du Nord. Odyssée

0.05 La Case de l’oncle Doc.
Chronique d’une fin d’été. France 3

0.10 Calcutta,
ville du cinéma. Ciné Cinémas

0.25 La Lucarne. Sur les cimes
tout est calme. Arte

SPORTS EN DIRECT

20.45 Football. Ligue des champions.
Manchester United - Marseille. TF 1

MUSIQUE

20.45 Ruben Gonzales. «Les Nuits
du Sud». Mezzo-Radio Latina. 

21.50 Musica. L’Enlèvement au sérail.
Opéra de Mozart. Par le Staatsor-
chester de Stuttgart et le Chœur
du Staatsoper, dir. Lothar
Zagrosek. Arte-France-Musiques

21.55 Motown Live. Paris Première

22.55 Jazz of the World.
Montreux 96. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.55 La Rivale. Alain Nahum. France 2

22.45 Un monde meilleur.
Laurent Dussaux. M 6

23.35 Le Cri coupé.
Miguel Courtois. Festival

SÉRIES

20.35 Homicide.
[1 et 2/2]. Incendie. Série Club

20.55 Ally McBeal. Péché d’amour.
Montrez-moi vos dents. M 6

21.05 Star Trek, Voyager.
Encore et encore. Canal Jimmy

22.00 Star Trek, Deep Space Nine.
Equilibrium. Canal Jimmy

22.10 Leaving L.A. Now ? (v.o.). Série Club

0.40 Les Soprano.
La nouvelle ère (v.o.). Canal Jimmy

FRANCE-MUSIQUES
10.30 Debussy en noir
et blanc [3/5]
Debussy a joué Wagner et Tchaï-
kovski, il a même écrit une Valse
romantique, ébauché une Sympho-
nie. Il ne dédaignait pas non plus
de suggérer l’Antiquité grecque,
les polyphonies de la Renaissance
ou le classicisme de Couperin et
des Fêtes galantes. Il eut aussi un
faible pour l’exotisme, pour le fol-
klorisme (cocardier ou anglo-
saxon) et même pour le jazz.

FRANCE 3
23.05 Le Siècle des intellectuels
Une série de cinq films, adaptée de
l’ouvrage homonyme de Michel
Winock, évoque Les Années Zola-
Barrès (1898-1918), période pen-
dant laquelle est né le mot « intel-
lectuel », lors de l’affaire Dreyfus.
Les intellectuels français défilent
sous nos yeux en rangs serrés, in-
fa t igab les combat tants des
grandes batailles du siècle, et no-
tamment des guerres, coloniales,
civiles ou mondiales.

ARTE
0.25 Sur les cimes tout est calme
Un remarquable document sur le
quotidien de la guerre 1914-1918,
de Yervant Gianikian et Angela
Ricci Lucchi. Produit par le Musée
d’histoire italien et le Musée d’his-
toire de Trente, ce film, stupéfiante
archéologie des images, est bâti à
partir d’archives et de la collection
privée d’un des premiers docu-
mentaristes de guerre, Luca Come-
rio, cinéaste futuriste mort en
1940.

FILMS
15.45 Les Rothschild a a

Alfred Werker (EU, 1934, N.,
v.o., 90 min) &. Ciné Classics

16.30 Voyage au début
du monde a a
Manoel De Oliveira (Fr. - Port.,
1997, 95 min) &. Ciné Cinémas 1

17.15 Ceux de chez nous a a
Frank Launder et Sidney Gilliat
(Grande-Bretagne, 1943, 
N., v.o., 105 min) &. Ciné Classics

17.45 Quai des Orfèvres a a a
Henri-Georges Clouzot (Fr., 
1947, N., 105 min) &. Cinétoile

18.05 La Passante du Sans-souci a a
Jacques Rouffio (France, 1981,
115 min) &. Ciné Cinémas 1

18.55 Los Angeles 2013 a a
John Carpenter (EU, 1996,
v.o., 100 min) ?. Ciné Cinémas 3

20.30 La Femme aux chimères a a
Michael Curtiz. 
Avec Lauren Bacall, 
Kirk Douglas (EU, 1950, N., 
v.o., 115 min) &. Ciné Classics

20.30 Nos funérailles a a
Abel Ferrara (Etats-Unis, 1996, 
100 min) ?. Ciné Cinémas 1

21.00 Un monde à part a a
Chris Menges (GB, 1988,
v.o., 110 min) &. Ciné Cinémas 3

22.25 Aimez-moi ce soir a a
Rouben Mamoulian (EU, 1932, N., 
v.o., 90 min) &. Ciné Classics

22.40 Le Monde perdu, 
Jurassic Park a a
Steven Spielberg (EU, 1997,
v.o., 119 min) %. Canal +

23.20 Usual Suspects a a
Bryan Singer (Etats-Unis, 1994,
100 min) &. Cinéstar 1

0.30 Short Cuts, les Américains a a
Robert Altman (EU, 1992,
v.o., 185 min) &. Cinéfaz

1.05 Le Silencieux a a
Claude Pinoteau (Fr., 1972,
110 min) &. Cinétoile
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PROGRAMMES

JEUDI 30 SEPTEMBRE

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.55 Clic et net.
19.57 L’Air d’en rire.
20.00 Journal, Météo.
20.33 5 millions pour l’An 2000.
20.35 Football. Ligue des champions.

20.45 Manchester United - Marseille. 
22.40 Résumés.

0.50 Nautisme. Spécial défi français.

FRANCE 2
18.15 Une fille à scandales. &.
18.45 Friends. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 La soirée continue. 

La Rivale. Téléfilm. Alain Nahum. &. 
22.45 Ça se discute.
Qu’est-ce qui peut briser un couple ?

0.50 Journal, Météo.
1.15 Des mots de minuit. Manière

de voir. Eteignez vos portables !

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.55 Le Passage du millénaire.

Vers l’éternelle jeunesse ?
22.35 Météo, Soir 3.
23.05 Les Dossiers de l’Histoire. 

Le siècle des intellectuels [1/5]. 
0.05 La Case de l’oncle Doc.

Chronique d’une fin d’été.
1.05 Nocturnales. Orchestre

philharmonique de Monte-Carlo.

CANAL +

f En clair jusqu’à 21.00
18.20 Nulle part ailleurs. 
21.00 Train de vie a

Film. Radu Mihaileanu. &.
22.39 Les Têtes. Métro 2. &.
22.40 Le Monde perdu,

Jurassic Park a a
Film. Steven Spielberg (v.o.). %.

0.40 Champions League.
1.15 Les Naufragés du Pacifique a

Film. Stewart Raffill (v.o.). &.

ARTE
19.00 Connaissance.
19.40 Sous le ciel de Paris. &.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton. [3/4]. 
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Heimatfront, la guerre au quotidien 
en Allemagne : la chute [6/6].

21.40 Les Cent Photos du siècle. Gandhi,
Margaret Bourke-White (1946).

21.50 Musica. L’Enlèvement au Sérail. 
Opéra de Mozart. 
En simultané sur France-Musiques.

0.25 La Lucarne. 
Sur les cimes tout est calme.

M 6
19.20 Dharma & Greg. &.
19.50 La sécurité sort 

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. &.
20.40 Décrochages info, Le Six Minutes

sur le siècle, Avant 1e .
20.55 Ally McBeal. Péché d’amour. &.

Montrez-moi vos dents. &.
22.45 Un monde meilleur.

Téléfilm. Laurent Dussaux. &.
0.25 Pourquoi ça marche ?

Aujourd’hui, le monde est à vous.

RADIO

FRANCE-CULTURE
21.20 Expresso, Poésie sur parole.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnet de notes [1/3].
22.30 Surpris par la Nuit.

FRANCE-MUSIQUES
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Soirée Mozart. Magazine.
21.50 L’Enlévement au Sérail. 

Opéra de Mozart. Par le Chœur 
de Staatsoper, et le Staatsorchester 
de Stuggart, dir. Lothar Zagrosek. 
En simultané sur Arte.

0.30 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvre d’Adam. Par

l’Orchestre symphonique de Londres,
dir. Michael Tilson-Thomas ; Œuvres
de Chopin. 20.40 Il Zite’n galera de
Leonardo Vinci. Œuvres de Vinci.

22.56 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Marcello.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Vivre avec le cœur
d’un autre. Forum Planète

22.00 Afrique, le cimetière
des éléphants. Forum Planète

23.00 Palaces, le rêve... 
à quel prix ? Forum Planète

MAGAZINES

10.40 Arrêt sur images. 
Messages posthumes de Stanley
Kubrick. Invités : Frédéric Bonnaud ;
Michel Ciment. La Cinquième

14.35 La Cinquième rencontre...
Santé ; sciences : Génétique, 
médecine et éthique. La Cinquième

16.00 Le Vrai Journal. 
Invité : Paco Rabanne. Canal +

17.00 Les Lumières du music-hall. 
Eddie Constantine. 
Dick Rivers. Paris Première

18.20 Nulle part ailleurs.
Invités : Claire Legendre ; Ben Harper ;
Catherine Jacob ; Harry Connick Jr ;
Yann Arthus Bertrand. Canal +

20.05 Temps présent. Kosovo : remise
à l’ordre. Appels obscènes. TSR

20.55 Envoyé spécial.
Les travailleuses du sexe à Calcutta.
L’or blanc de la Gironde.
Les médecins volants.
Au royaume des caissières. France 2

21.05 Pulsations. 
La fécondation in vitro. TV 5

22.20 Les Années belges. 
Le mariage princier d’Albert
et Paola : «Dolce Paola». RTBF 1

22.25 Faxculture. Théodore Monod
et les gens du voyage. TSR

23.20 Prise directe.
A quoi sert le foot ? France 3

0.30 Saga-Cités. Black Artist ? France 3

DOCUMENTAIRES

17.05 La Nuit du renard. Odyssée

17.10 Bienvenue au grand hôtel. Planète

17.30 Les Grands Criminels.
Crimes sous l’Occupation. Odyssée

17.45 Evgueni Khaldeï, photographe
sous Staline. Histoire

17.55 Villes du monde.
Bangkok. La Cinquième

17.55 L’Age d’or de la RKO. [4/6].
Orson Welles et la RKO. Ciné Classics

18.25 La Vie en mer du Nord. Odyssée

18.30 Le Monde des animaux. Kanha,
le pays du tigre. [1/13]. La Cinquième

18.30 A la découverte des bébés
animaux. [5/20]. TMC

18.45 Une histoire de la médecine.
[3/8]. Histoire

19.00 Voyages, voyages.
Saint-Pétersbourg. Arte

19.10 Les Etoiles
de la forêt maya. Planète

19.15 Les Hommes des glaces.
La course vers le pôle. Odyssée

20.05 Les Reines de l’arène. Planète

20.05 Elizabeth II.
Les années dorées. Odyssée

20.15 La Vie en feuilleton. Bonn, Berlin, la
capitale fait ses valises. [4/4].
Un aller sans retour ? Arte

21.20 Afrique, SOS espèces menacées.
Au cœur de la nuit. Disney Channel

21.20 Carnets de vol.
[25/25]. Pilote de chasse. Odyssée

20.40 Thema.
La RDA : l’autre Allemagne. Arte

22.05 Les Secrets de la guerre secrète.
La guerre du mensonge. Odyssée

22.30 Pat Metheny Group.
More Travels. Muzzik

22.30 Le Songe d’Aïda. TMC

22.45 Pierre Bellemare.
[2/2]. Pierre Bellemare. Histoire

23.15 Vietnam, 10 000 jours de guerre.
[9/13]. Des soldats
démoralisés. Planète

23.15 Sortie de camion.
Australie, la route Tanami. Odyssée

23.45 Mémoires de France.
[3/12]. Mémoires
du Nord-Pas-de-Calais. Histoire

0.05 Samir. Planète

0.05 Il était une fois 
le royaume d’Angleterre.
Peterborough and Ely. Odyssée

0.15 N.U. Bientôt la rentrée. Histoire

SPORTS EN DIRECT

15.00 Tennis.
Coupe du Grand Chelem. Eurosport

17.55 Football.
Coupe de l’UEFA (1er tour) :
Lens - Maccabi Tel-Aviv. France 2

18.00 Football. Coupe de l’UEFA (1er tour) :
Kilmarnock -
Kaiserslautern. Pathé Sport

19.00 Football. 
Coupe de l’UEFA (1er tour) :
Nantes - Ionikos. Eurosport

20.30 Basket-ball. Euroligue masculine
(1re phase, 2e journée aller, groupe D) :
Pau-Orthez - Séville. Pathé Sport

20.45 Football. Coupe de l’UEFA
(1er tour, match retour) :
Lyon - Helsinki. Eurosport

MUSIQUE

17.40 Concerto pour violoncelle. 
Carl Philipp Emmanuel Bach.
Avec David Adorján, violoncelle.
Par le Bach Collegium de Munich,
dir. Christopher Hogwood. Mezzo

18.00 Jazz à Antibes 1990. Muzzik

19.40 Gershwin. Un Américain à Paris.
Par l’Orchestre philharmonique
de New York,
dir. Leonard Bernstein. Mezzo

20.00 Rodrigo. Le Concerto d’Aranjuez. 
Avec Pepe Romero, guitare. Par the
Academy of St Martin in the Fields, dir.
Sir Neville Marriner. Mezzo

20.59 Soirée quatuor à cordes. Muzzik

21.40 Maria Callas. Hambourg, mai 1959.
Par l’Orchestre du NDR de Hambourg,
dir. Nicola Rescigno. Mezzo

22.45 Mendelssohn-Bartholdy. 
Symphonie « écossaise »
et Marche nuptiale.
Par l’Orchestre du Gewandhaus
de Leipzig, dir. Kurt Masur. Mezzo

23.00 Véronique Sanson.
Châtelet, à Paris, en décembre 1989.
Par l’Orchestre symphonique Fisyo
de Prague,
dir. Leos Svarovsky. Paris Première

23.45 Les Gondoliers.
Londres, 1997. Par l’Orchestre
et les Chœurs de la BBC,
dir. Barry Wordsworth. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.30 Terrain glissant.
Joyce Bunuel. Festival

20.45 Sans issue.
Sigi Rothemund. 13ème RUE

20.55 Les Enfants de la mariée. 
Jonathan Sanger. TMC

22.10 Mémoire d’amour. 
François Luciani. Festival

22.40 Cœur de vengeance.
Rod Hardy. %. TF 1

22.45 L’Amour en héritage.
Douglas Hickox [3/4]. Téva

SÉRIES

19.20 Dharma & Greg. 
Les ressorts de l’histoire. M 6

19.20 Le Prisonnier. 
Echec et mat. Série Club

20.00 Father Ted. 
Botter le cul de monseigneur Brennan
(v.o.). Canal Jimmy

20.30 Monty Python’s Flying Circus.
No Question Asked Religion
(v.o.). Canal Jimmy

20.50 Julie Lescaut.
Cellules mortelles. TF 1

20.55 X-Files, aux frontières du réel.
Le roi de la pluie %.
Pauvre diable %. M 6

22.35 Frasier.
L’humour de Crane. Série Club

23.30 Quelques hommes
de bonne volonté. [4/6]. TMC

2.15 That 70’s Show. La guerre
des sexes (v.o.). Canal Jimmy

2.35 New York Police Blues. Fusillade au
parking (v.o.). Canal Jimmy

FRANCE 2
20.55 Envoyé spécial
Le magazine d’informations de
Paul Nahon et Bernard Benyamin
propose, entre autres sujets, un re-
portage de Laurence Haïm et
Franck Dhelens, sur le « Mouve-
ment des travailleuses du sexe » de
Calcutta. Des prostituées ont déci-
dé de combattre le sida tout en
éduquant leurs consœurs. Leur
mouvement est devenu une force
politique et sociale incontour-
nable.

ARTE
20.40 La RDA : l’autre Allemagne
Pour célébrer les dix ans de la
chute du Mur de Berlin, une The-
ma sur « La RDA : l’autre Alle-
magne ». Avec un film, Le Joueur
de tango de Roland Gräf, et trois
documentaires. Le portrait d’un
« passeur » qui a aidé des Alle-
mands à passer à l’Ouest, puis celui
d’une même famille installée des
deux côtés du rideau de fer. Enfin,
une histoire de la RDA est éclairée
par la rivalité Honecker - Ulbricht.

PLANÈTE
0.05 Samir
Le romancier Samir Michaël, que
ses origines rattachent à la fois à
Israël et au monde arabe, est le su-
jet de ce portrait signé de David
Benchetrit. A travers l’auteur de
Tous sont égaux mais certains le sont
plus, écrit en hébreu en 1974, le
réalisateur fait découvrir la per-
sonnalité de cet homme qui n’a ja-
mais renoncé à dire ce qu’il pense
de son pays, et réhabilité la mé-
moire des juifs orientaux d’Israël.

FILMS
14.05 Conte d’automne a a a

Eric Rohmer (France,
1998, 105 min) &. Canal +

15.50 Un monde à part a a
Chris Menges (GB, 1988,
v.o., 110 min) &. Ciné Cinémas 3

17.25 New York 1997 a a
John Carpenter (Etats-Unis,
1981, 100 min) ?. Ciné Cinémas 1

17.35 Le Silencieux a a
Claude Pinoteau (France,
1972, 115 min) &. Cinétoile

18.05 La Passante du Sans-souci a a
Jacques Rouffio (France, 1981,
115 min) &. Ciné Cinémas 3

18.55 Bas les masques a a
Richard Brooks. Avec Humphrey
Bogart, Ethel Barrymore (Etats-Unis,
1952, N., v.o., 85 min) &. Ciné Classics

20.00 L’Ultime Razzia a a
Stanley Kubrick (Etats-Unis,
1956, N., 85 min) &. Cinéfaz

20.30 Antonia et ses filles a a
Marleen Gorris (Pays-Bas,
1994, 100 min) &. Ciné Cinémas 1

20.35 Les Vestiges du jour a a
James Ivory (Etats-Unis,
1993, 125 min) &. Cinéstar 1

20.45 The Mortal Storm a a a
Frank Borzage (Etats-Unis,
1940, N., 120 min) &. Histoire

20.45 Quatre au paradis a a
Michael Curtiz (Etats-Unis, 1938,
N., v.o., 100 min) &. Ciné Classics

20.50 September a a
W. Allen (EU, 1987, 85 min) &. Téva

21.00 Certains l’aiment chaud a a a
Billy Wilder (Etats-Unis, 1959, N.,
v.o., 120 min) &. Paris Première

21.00 Le Tombeur de ces dames a a
Jerry Lewis. Avec Jerry Lewis,
Helen Traubel (Etats-Unis,
1961, 100 min) &. Cinétoile

21.40 Le Monde perdu,
Jurassic Park a a
Steven Spielberg (Etats-Unis,
1997, 125 min) %. Canal + Vert

22.25 L’Aigle des mers a a
Michael Curtiz (Etats-Unis, 1940,
N., v.o., 130 min) &. Ciné Classics

22.30 Nos funérailles a a
Abel Ferrara (Etats-Unis,
1996, 95 min) ?. Ciné Cinémas 2

0.35 Les Anges
aux figures sales a a
Michael Curtiz (Etats-Unis, 1938,
N., v.o., 100 min) &. Ciné Classics
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.40 Sydney Police &.
16.40 Sunset Beach &.
17.35 Melrose Place &.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.57 L’Air d’en rire.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Julie Lescaut. Cellules mortelles. &.
22.40 Made in America.

Cœur de vengeance.
Téléfilm. Rod Hardy. %.

0.20 TF 1 nuit, Météo. 

FRANCE 2
15.55 Tiercé.
16.05 La Chance aux chansons.
16.45 Des chiffres et des lettres. 
17.15 Un livre, des livres.
17.20 Cap des Pins &.
17.55 Football. Coupe de l’UFEA.

Lens - Maccabi Tel Aviv.
19.55 1 000 enfants vers l’an 2000.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Envoyé spécial. Les travailleuses

du sexe à Calcutta. L’or blanc 
de la Gironde. Les médecins volants. 
P-s : Au royaume des caissières.

23.00 Expression directe.
23.10 La Machine

Film. François Dupeyron. ?.
0.50 Journal, Météo.
1.15 Musiques au cœur. Concert Mozart.

FRANCE 3
14.45 L’express ne répond plus.

Téléfilm. Richard C. Sarafian. &.
16.20 Les Zinzins de l’espace.
16.35 Les Minikeums.
17.40 Le Kadox.
18.13 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.50 Consomag.
20.55 Amour et mensonges

Film. Lasse Hallström. &.
22.45 Météo, Soir 3.
23.20 Prise directe. A quoi sert le foot ? 
0.30 Saga-Cités. Black Artist ?
1.00 Espace francophone. Tranches 

de ville : Saint-Louis du Sénégal.

CANAL +
15.50 Surprises.
16.00 Le Vrai Journal. 
16.45 Cursus fatal. Film. Dan Rosen. ?.

f En clair jusqu’à 20.40
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Tueurs à gages

Film. George Armitage. %.
22.23 Les Têtes. Polar. &.
22.25 L’Inconnu de Strasbourg a

Film. Valeria Sarmiento. %.
0.00 Sue perdue dans Manhattan a

Film. Amos Kollek (v.o.). %.
1.30 Le Lien secret (Firelight)

Film. William Nicholson (v.o.). &.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.35 La Cinquième rencontre...

Santé ; sciences. 
16.00 Les Nouveaux Agriculteurs. [3/6]. 
16.30 Alf &.
16.55 Cinq sur cinq.
17.10 Galilée.
17.25 100 % question.
17.55 Villes du monde. Bangkok.
18.25 Météo.
18.30 Le Monde des animaux.
19.00 Voyages, voyages.

Saint-Pétersbourg.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton. Bonn, Berlin, la

capitale fait ses valises [4/4]. 
20.40 Thema. La RDA : l’autre Allemagne.

20.45 Le Joueur de tango
Film. Roland Gräf. &. 
22.20 La liberté, ça s’achète. 
23.10 Une famille, deux Allemagnes. 
23.55 A l’ombre du Mur.

0.45 La Sirène du Mississippi a a a
Film. François Truffaut. &.

M 6
15.25 La Belle et la Bête &.
16.20 M comme musique.
17.25 Highlander &.
18.25 The Sentinel &.
19.20 Dharma & Greg &.
19.50 La sécurité sort 

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer &.
20.40 Décrochages info, Passé simple.
20.55 X-Files, aux frontières du réel.

Le roi de la pluie. %. Pauvre diable. %.
22.50 Les Jeudis de l’angoisse. 

L’Ile du docteur Moreau
Film. Don Taylor. ?.

0.35 Fréquenstar. Francis Cabrel.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 En vivant, en écrivant.
20.30 Décibels.
21.20 Expresso, Poésie sur parole.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnet de notes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Concert. Par l’Orchestre national

de France, dir. Zoltan Pesko : 
Œuvres de Varèse, Fedele, Bruckner.

22.30 Suivez le thème. 
23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
18.30 Le Magazine. 
20.15 Les Soirées. Scherzo capriccioso

op. 66, de Dvorak, par l’Orchestre
Philharmonia, dir. Carlo Maria Giulini ;
Œuvres de Grieg, 20.40 Isaac Stern.
Œuvres d’Enesco, Mozart,
Mendelssohn, Bruch, Bloch.

22.52 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Beethoven, Brahms. 
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La Chine d’aujourd’hui
à travers la longue marche de Mao

0123

daté1erDu jeudi 30 septembre au samedi 2 octobre

Patronat et syndicats récusent le financement
des 35 heures par les organismes sociaux

Le gouvernement pourrait fixer unilatéralement leur contribution
DÉFAVORABLE, défavorable, dé-

favorable. Les uns après les autres,
les partenaires sociaux se sont op-
posés, lundi 27 et mardi 28 sep-
tembre, au financement des
35 heures par les organismes so-
ciaux. Tour à tour, les conseils d’ad-
ministration de la Caisse nationale
d’allocations familiales (CNAF), de
l’Agence centrale des organismes de
sécurité sociale (Acoss, la « banque
de la Sécu »), de la Caisse nationale
d’assurance-vieillesse (CNAV) et de
la Caisse nationale d’assurance-ma-
ladie (CNAM) ont voté contre
l’avant-projet de loi de financement
de la Sécurité sociale que le minis-
tère de l’emploi et de la solidarité
leur a transmis en même temps
qu’au Conseil d’Etat. Ce texte sera
présenté au conseil des ministres
mercredi 6 octobre. 

L’article 2 de ce projet (35 articles,
80 pages) prévoit la création d’un

fonds d’allègement de charges so-
ciales patronales destiné à faciliter le
passage à 35 heures des entreprises,
et alimenté, notamment, par une
contribution des caisses de la Sécu
et de l’Unedic, le régime d’assu-
rance-chômage. Cette contribution
doit faire l’objet d’une « conven-
tion » avec l’Etat. Mais une clause
nouvelle figure désormais dans le
texte : « A défaut de signature d’une
convention avant le 31 janvier 2000,
la contribution de chacun des orga-
nismes est déterminée à partir du sur-
croît de recettes et d’économies de dé-
penses induit par la réduction du
temps de travail. » Autrement dit, si
aucun accord ne peut être trouvé, le
gouvernement se réserve la possibi-
lité de fixer unilatéralement les mo-
dalités de la contribution.

Celle-ci pourrait être versée par
trimestre, sur la base des emplois
créés et de savants calculs entre les

demandes d’allègements de charges
des entreprises et les enquêtes sur
l’activité et les conditions d’emploi
de la main-d’œuvre (Acemo). Dix
emplois créés font huit à neuf chô-
meurs de moins, estiment les ser-
vices de Martine Aubry. Si le projet
du gouvernement « devait compor-
ter une mise en œuvre effective, les re-
présentants des employeurs en tire-
raient nécessairement et
immédiatement toutes les consé-
quences », a menacé, mardi, le Me-
def.

Dans l’esprit du gouvernement, il
s’agit d’un juste « recyclage », les or-
ganismes sociaux étant les premiers
bénéficiaires des créations d’emploi
potentielles. Pour les partenaires so-
ciaux, gestionnaires des caisses, c’est
une question de principe. Soucieux
de préserver l’indépendance du pa-
ritarisme, le patronat et les syndi-
cats, unis, à l’exception de l’Union

professionnelle artisanale, refusent
de mettre la main à la poche pour fi-
nancer la politique du gouverne-
ment. Ce serait « inacceptable »
pour la CGC, un « dangereux pré-
cédent » selon FO. Le Medef y voit
le signe de « l’arbitraire absolu de
l’Etat, qui cherche à utiliser les parte-
naires sociaux comme caution ».

Les négociations sont dans l’im-
passe. Jusqu’à la manifestation du
Medef contre les 35 heures, lundi
4 octobre, Mme Aubry ne se fait
guère d’illusions. Passé cette date, la
ministre a l’intention de revenir à la
charge et d’engager avec l’Unedic
une négociation globale, allant des
cotisations retraites des chômeurs
assumées par l’Etat jusqu’à l’amélio-
ration de l’indemnisation du chô-
mage. Ce sera « donnant-don-
nant ».

Isabelle Mandraud 

Huit tonnes de dynamite dérobées en Bretagne
UN COMMANDO s’est emparé d’un stock considé-

rable de dynamite et de matériels explosifs, mardi ma-
tin 28 septembre près de Plévin (Côtes-d’Armor), en at-
taquant le dépôt d’une société privée spécialisée dans
la fabrication d’explosifs habituellement destinés aux
carrières de la région. Les assaillants – un groupe de
sept ou huit personnes, dont une femme – portaient
des treillis et des masques, ainsi que des armes de
poing. Sans tirer un coup de feu, ils ont neutralisé les
employés de la société Titanite. Ils ont emporté plus de
huit tonnes de dynamite industrielle, plus de onze kilo-
mètres de cordeau détonant et près de six mille déto-
nateurs avant de s’enfuir sans être inquiétés.

L’enquête préliminaire a été confiée par la 14e section
du parquet de Paris, spécialisée dans les dossiers terro-
ristes, au service régional de police judiciaire de Rennes
et à la division nationale antiterroriste. 

Même si rien ne permet d’impliquer formellement
des membres de l’organisation clandestine ETA à ce

stade des investigations, quelques éléments ont mis les
enquêteurs sur la piste basque. D’après les employés de
Titanite, les agresseurs se sont exprimés avec un accent
étranger. « Venga » (« Viens », en espagnol), a indiqué
l’un d’eux à un comparse. La présence d’une femme
est, en outre, fréquente dans les commandos basques
espagnols, ce qui les distingue des groupes corses, bre-
tons ou irlandais répertoriés en Europe. Avant et après
la trêve illimitée annoncée en septembre 1998 par
l’ETA, des sympathisants et membres de l’organisation
ont par ailleurs trouvé refuge en Bretagne.

Enfin, Alvara Arri Pascual, un militant étariste, a été
arrêté en 1995 lors d’une enquête sur une tentative de
vol d’explosifs à Fleurigné (Ille-et-Vilaine), puis
condamné en septembre 1998 par le tribunal correc-
tionnel de Paris à dix ans de prison pour association de
malfaiteurs en relation avec une entreprise terroriste. 

Erich Inciyan
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Deux militants nationalistes corses mis en examen pour meurtre 
STÉPHANE SBRAGGIA et Chris-

tophe Pieri, deux militants nationa-
listes corses, ont été mis en examen,
lundi 27 septembre, du chef de
« meurtre » par le juge d’instruction
bastiais Paul Meurant, chargé de
l’enquête sur l’assassinat de Chris-
tophe Garelli, tué de onze balles
dans le dos dans la nuit du 20 au
21 août 1998, à Lucciana (Haute-
Corse). La victime, chargée de
mettre en place la sonorisation
d’une fête organisée, ce soir là, sur
la place du village, aurait été prise à
partie par plusieurs individus avant
d’être tuée dans un ruelle avoisi-
nante.

Le magistrat s’appuie sur les dé-
clarations de la compagne de Chris-
tophe Garelli, qui a déclaré à la jus-
tice avoir recueilli ces éléments
auprès d’une personne présente à la
fête. Selon elle, ce témoin aurait as-
sisté à une altercation entre Chris-
tophe Garelli et Christophe Pieri.
Christophe Pieri et Stéphane Sbrag-
gia auraient pris en filature la vic-
time avant de l’assassiner. Le por-
trait robot établi par les enquêteurs
permettrait en outre d’établir un
lien avec Christophe Pieri. Entendu
par le juge, le 19 juillet, en présence
de la conjointe de Christophe Ga-
relli, le témoin a démenti avoir tenu

de tels propos. Le juge Meurant
semble estimer que cette affaire re-
lève du règlement de comptes entre
organisations nationalistes.

VOITURE PIÉGÉE 
Christophe Garelli était proche de

l’organisation Accolta Naziunale
Corsa (ANC) qui fut opposée, lors
de la guerre fratricide entre natio-
nalistes, entre 1994 et 1996, au mou-
vement nationaliste corse A
Cuncolta Indipendentista, vitrine lé-
gale du FLNC-canal historique, au-
quel appartiennent Stéphane
Sbraggia et Christophe Pieri. De
plus, il était lié à un membre de la

famille Pierantoni, mis en cause
dans le cadre de l’attentat à la voi-
ture piégée, du 1er juillet 1996, au
cours duquel le père de Christophe
Pieri, Charles Pieri, secrétaire natio-
nal de l’organisation nationaliste,
fut gravement blessé.

« Si on l’exclut la rumeur publique
de cette enquête, a indiqué au
Monde, mercredi 29 septembre,
l’avocat des deux personnes mises
en examen, Me Pascal Garbarini, il
n’existe aucune charge sérieuse
contre mes clients dans ce dossier. De
plus, certains peuvent être tentés
d’exploiter certains éléments infondés
pour raviver artificiellement les ten-
sions entre organisations nationa-
listes. »

Jacques Follorou 

Mise en liberté du capitaine mauritanien
écroué en France pour « crimes de torture »

LA JUSTICE française a décidé,
mardi 28 septembre, la mise en li-
berté sous contrôle judiciaire du ca-
pitaine mauritanien Ely Ould Dah,
mis en examen pour « crimes de tor-
ture » et écroué depuis le 2 juillet, a
annoncé son avocat. La même cour
d’appel s’était opposée le 22 juillet à
une première demande de mise en
liberté en retenant à l’encontre du
capitaine « un trouble à l’ordre pu-
blic national et international à carac-
tère raciste ».

Le capitaine Ely Ould Dah est ac-
cusé d’avoir torturé en 1991 deux
militaires mauritaniens, qui au-
raient participé un an plus tôt à une
tentative de coup d’Etat contre le
président mauritanien Maaouya
Ould Taya. Le capitaine Ely avait été

arrêté et mis en examen sur plainte
de la Fédération internationale des
ligues des droits de l’homme
(FIDH) et de la Ligue des droits de
l’homme (LDH), au moment où il
effectuait un stage à l’école d’appli-
cation d’infanterie de Montpellier.

L’action de la justice française
contre le capitaine Ely Ould Dah
avait provoqué une crise sans pré-
cédent entre Paris et Nouakchott.
La Mauritanie a renvoyé des coopé-
rants militaires français, rappelé les
militaires mauritaniens en stage en
France, et instauré un visa pour
tous les Français désireux de se
rendre dans ce pays.

Plus généralement, l’arrestation
du militaire mauritanien – une pre-
mière – a suscité dans nombre de

pays du continent africain une
vague d’inquiétude parmi tous
ceux, militaires ou membres des
services de sécurité, qui redoutent
de subir un sort identique s’ils
mettent les pieds en France. La coo-
pération militaire avec les anciennes
colonies françaises en est perturbée.

Selon le défenseur du capitaine
Ely, Me Luc Abratkiewicz, le
contrôle judiciaire stipule que le ca-
pitaine mauritanien, dont les dépla-
cements sont limités au sud-est de
la France, peut reprendre, s’il le
souhaite, son stage militaire. Tel
n’est pas l’avis du ministère français
de la défense qui a tenu à rappeler,
mardi, que la Mauritanie avait gelé
toute coopération militaire avec la
France. – (AFP.)

Le feu sacré par Pierre Georges

IL FAUDRA y penser. On y
pense, on y pense, mais il n’y a
pas le feu. Un de ces quatre ma-
tins, blême de préférence, dans
la certitude où l’on sera de
n’avoir pas mieux à faire, on se
branchera sur RMC, 103,1, « Allô
Bernard ! ». Eh oui, Nanard est
de retour. Des publicités l’an-
noncent partout. « Allô Bernard,
8 h 30 - 9 h 00 Librement ». Mé-
nie Tapie, conseiller-confesseur-
complice des vrais gens avec
leurs vrais problèmes, cela doit
valoir le déplacement ! 

Mais, pour l’instant, on reste
vaguement décontenancé par la
tournure que prend l’actualité.
Est-ce dépressionnaire, voire dé-
pressif, docteur Bernard ? Tou-
jours est-il qu’on se sent comme
englué dans cet inconfortable
sentiment d’inutilité et d’attente
qui dut être celui du dénommé
Colin Linge.

Une délicieuse dépêche en
provenance de Londres nous ap-
prenait en effet que ce brave
homme allait prendre sa retraite
après vingt-neuf ans de bons et
loyaux services dans l’héroïque
corps des sapeurs-pompiers. A
cette nuance près que Colin
Linge, se retournant sur sa vie
professionnelle, n’a pu qu’ad-
mettre un fait assez regrettable :
en vingt-neuf ans de carrière, et
50 000 heures de service à l’aéro-
port de Bristol, il n’a pas eu un
incendie à éteindre ! Tragique
destinée d’un sapeur-pompier
sans pratique. Pas le moindre
crash à se mettre sous la lance.
Pas même, la charité messieurs-
dames !, un feu de moteur
gauche sur un vieux DC 3 patri-
monial. Rien. Bristol, morne
plaine ! 

Tragique malédiction du pom-
pier sans feu, ne l’ayant jamais
vu et encore moins éteint,
condamné, si l’on ose dire, à pas-
ser entre flammes et gouttes. Si

l’on osait, et parce que cela lui
ferait des souvenirs le soir au
coin de l’âtre et enfin une raison
d’être, on ne saurait trop
conseiller à ses collègues, pour
son cadeau de départ, de lui or-
ganiser un joli petit feu. Même
en simili incendie. Même de
poubelles. Même de corbeilles à
papier, ou alors de hangar désaf-
fecté, rouillé et battu par tous les
vents de Bristol. Un vrai-faux
feu, de grâce, pour l’ami Colin.
Tant il est vrai que c’est l’extinc-
tion qui compte ! 

Allons, ne plaisantons point, le
syndrome Linge peut frapper
partout. Et de la façon la plus
cruelle. Par exemple, la rubrique
éducation du Monde, fameux
corps de sapeurs volontaires en
matière d’incendies éducatifs. La
tradition, l’expérience aussi
veulent que chaque rentrée y
soit l’occasion d’exercices pous-
sés. Tout le monde prend son
tour de vigie et sa longue vue à
incendie de broussailles. Les
casques sont brillants, les fax
graissés, les reporters en préa-
lerte et l’attente commence.

Certes, ces braves n’ont jamais
manqué d’incendies. Mais là est
toute la difficulté et la grandeur
de leur métier : savoir distinguer
le vrai feu de lycées du faux,
faire le tri entre l’exercice rituel
façon petit feu monome – pas-
content-des profs – des locaux –
des locaux, Allègre des sous –
des sous – t’es foutu-t’es foutu-
les lycéens sont dans la rue ! – et
le vrai et grandiose incendie cou-
rant la France et les vastes
brousses à mammouth. Alors,
petit feu de routine ou incendie
national ? Chaque année, la
question se pose. Et les voici,
pauvres, très précisément au
moment où elle se pose dans la
glorieuse incertitude de l’actuali-
té et la délicate expertise des
risques de propagation.


